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AVANT-PROPOS 



Il y a deux ans et demi, je publiai le récit des résistances que 
le Coup d'État du 2 décembre avait rencontrées dans les départe- 
ments. 

En écrivant ce travail sur la Province en décembre 1851, je m'é- 
tais proposé un double but : • 

1» Fournir quelques matériaux utiles aux historiens de Tave- 
a en racontant des faits importants, qui menaçaient de demeu- 
^ oubliés, quoique contemporains ; 

: ' Détruire par un récit simple, impartial, appuyé sur de fortes 

. aves, cette légende de la jacquerie démagogique de décembre 
province, légende qui passait de plus en plus à l'état de fait 
nistorique incontesté. ' 

Cette dernière partie de ma tâche, je dois le dire, me tenait 
particulièrement à cœu^. J'avais souffert des accusations odieuses, 
— assassinats, pillages, viols, incendies, " — avec lesquelles on 
essaya de flétrir, en 1852, les républicains des départements qui 
avaient résisté, les armes à la main, au Coup d'État du 2 décem- 
bre, et que les conseils de guerre et les commissions mixtes 
avaient jetés, par milliers, à Gayenne, en Afrique ou en exil. 

Républicain moi-même, — i)ien que je ne fusse encore alors 
qu'un adolescent, — j'éprouvais, avec la vive sensibilité de cet 
âge, une douleur plus forte que je ne saurais l'exprimer, en voyant 
que personne ne répondait à ces accusations. Que de fois me 




quelque preuve positive ; 

breux — qui, de très-bonne foi, répétaient ces récits d'excès ré- 
voltantSy commis par des bandes de Jacques^ menées au meurtre 
^t au pillage par les démagogues^ sous prétexte de défendre la 
Goi^tutîon et la République contre le Goiip d'Etat? 

Lorsque, douze ans plus tard, diverses circonstances favorables 
m'eurent mis à même de rechercher et d'établir la vérité sur ces 
événements, de jeter bas cet entassement de calomnies, d'inven- 
tions éhontées, que la majorité du public français avait crues réel- 
les, je pensai que je ferais une œuvre utile en livrant à la publicité 
le résultat de mes patientes et — j*ai le droit de le dire — con- 
sciencieuses techercnes. 

L'accueil que firent à ce travail un grand nombre d'hommes, 

Paris. 1 
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aussi distingués par le caractère que par le talent, me permit de 
croire que je ne m'étais pas trompé. 

On m^a souvent engagé, depuis la publication de la Province en 
Décembre 1851, à compléter cette mipartiale étude des événe- 
ments de décembre par le récit du Coup d'État à Paris. 

J'ai hésité longtemps, ajrani conscience de mon insuffisance en 
présence d'une tâche aussi ardue. 

Une considération me détermine aujourd'hui. 

Les années passent. Il y en a tantôt dix-sept écoulées depuis le 
2 décembre. Toute une génération a grandi, qui ne sait pas, qui j 
ne peut savoir comment s'est accpippli ce Coup d'État célèbre, 
origine du régime sous lequel elle vit,' 

Ot irait-elle puiser la connaissance eiàcte des faits? Où est le i 
livre honnêtement écrit qui raconte ces événements ? Les quelques | 
relations publiées en France, à ce sujet, dans les premiers mois 
de 1852, sont effrayantes de partialîlé.Les faits s'y noient dans une i 
masse boueuse de calomnies, de faussetés, d'incidents défigurés, 
de documents tronqués. Ces récits ne peuvent servir qu'à ceux qui 
ont le temps et les moyes d'y démêler le réel du faux, en contre- , 
lant soigneiisement chaque assertion par l'application d'une saine 
et rigoureuse critique \ 

J'ai donc résolu de raconter Te Coup d'État de décembre à 
Paris. Je n'ai pas la prétention d'écrire une histoire, dans l'ac- 
ception complète et élevée de ce terme. Je raconte, en simple 
et modeste narrateur. J'expose iès faits ;^ je ne les apprécie, ni 
ne les juge. Je ne m'occupe donc pas de savoir si le Coup d'Etat 
était rendu nécessaire par de hautes considérations de salut 
public, ou si ses auteurs ont obéi à des mobiles différents ; je ne 
recherche pas davantage si cet acte était ou n'était pas légitime; 
je ne blâme pas plus que je ne loue les moyens mis en usage 
pour l'exécuter; je ne controverse pas non plus à propo's du 
plébiscite du 20 décembre : je constate les chiffres et je donne 
les discours officiels prononcés à cette occasion. 

Ma méthode consiste donc à rechercher la vérité des faits, à 
les présenter autant que possible sous leur vrai jour, à ne rien 
avancer que sur des preuves sérieuses, à ne citer que des docu- 
ments exacts, sans me préoccuper aucunement des conséquences 
qu'en pourra tirer le lecteur et des jugements qu'il pourra 
porter. 

J'ai prouvé, suffisamment je pense, dans la Province en décavé 
6r«, que je n'étais pas de ceux qui torturent les faits pour les 
accommoder à une théorie, ou pour les besoins d'une cause. 
Quand j'ai dû constater des excès commis par des hommes qui 

1. C'est ainsi que j'ai procédé moi-même. Ces récits, dont la lecture 
donne souvent des nausées de dégoût, m'ont servi à établir certains 
faits gne je savais d'autre source, mais qu'il était utile d'appuyer sur le 
dire a'écri vains admirateurs du 2 décembre,- et dont les livres ou bro- 
chures avaient paru en France. 
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fidMdent partie des baniàes vépuUinines, ntm^staleBieBt je l'ai 
fût consciMioioiiseinent, mais je «rois avoir forc6 les couleufs 
plutôt q^e les avoir atténuées. 

Je SUIS persuadé, — bien ^e beaucoup pensent le contraire^ 
— qu'une relation àe ee mare^ impartiale, vraie, aussi éloignée 
du pamphlet cnie de Papodogie, peut se produire sans inconvé- 
nients aujouro^huî. Il me semble que ce serait faire une grave 
injure à un gouvernement fier de son ori^iîira, qui se base sur 
deux plébiscites rendus à d^immenses majorités, qui gouverne 
depuis plus de seize ans, sans avoir jamais eu à réprimer ni in- 
surrection, ni émeute sérieuse, qui trouve dans le suffrage uni- 
versel, à chaque élection législative, une majorité compacte et 
dévouée, qui vient de proclamer lui-même gue le moment était 
venu de couronner l'édifice affermi des institutions de 1852 par 
des réformes libérales, il me semble, dis-je, crae ce serait faire 
une injure grave à ce gouvernement que de le supposer inca- 
pable de souffrir un récit consciencieux et impartial de faits 
antérieurs au plébiscite du 20 décembre, de faits absous (l'ex- 
pression est de Louis-NApoléon), absous par ce plébiscite. 

Tai pu, avant qu'il ne fût question des réformes libérales du 
19 janvier, raconter consciencieusement le 2 décembre en pro- 
vince, sans que le pouvoir s'en soit préoccupé le moins du 
monde ; à plus forte raison suis-je convaincu qu'U ne s'inquiétera 
pas davantage de me voir appliquer la même méthode historique 
au récit du 2 décembre à Paris. 

Je place ce nouveau travail sous la protection de son aîné. 

Un demierr mot, après quoi je débarrasserai le lecteur de ces 
préliminaires trop personnels, que j'ai crus nécessaires , mais 
qu'il n'est pas tenu de lire jusqu'au bout s'ils lui paraissent 
oiseux. 

J'avais pensé d'abord qu'il convenait de prendre pour point 
de départ du récit du 2 décembre à Paris Pouverture de la ses- 
sion ae l'Assemblée législative, le 4 novembre 1851, ouverture 
suivie de si près par le dépôt de la proposition des questeurs. 
Réflexion faite, je me suis convaincu que procéder de la sorte 
aurait été manquer le but oue je me proposais. Le lecteur ne 
verrait pas l'enchaînement aes causes qui ont agi pour détermi- 
ner cette crise décisive; les faits se poseraient comme une 
énigme indéchiffrable; je déroulerais sous ses yeux un tableau 

Slace dans une chambre obscure dont j'aurais, comme le singe 
e la fable, oublié d'allumer la lanterne. 
La génération nouvelle, en vue de laquelle j'écris, connaît as- 
sez bien la Révolution de 1848 jusqu'aux élections de la Prési- 
dence. Il existe de fort bons livres sur cette période. Mais je 
n'en connais pas oti Ton puisse apprendre les événements sur- 
venus depuis le 10 décembre 1848 jusqu'au 4 novembre 1851. 
Or, ce sont ces événements qui ont préparé et amené le Coup 
d'Etat. 
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J^ai donc consacré mon premier chapitre à une analyse suc- 
cincte de cette période. Forcé de n'en présenter mie les traits 
saillants, il ne m'a pas toujours été possible de le faire, sans 
que ma faj;^on personnelle de ju^r ces événements ne se mani- 
festât. Mais, les quelques appréciations qui se sont glissées dans 
ce premier chapitre ne portent que sur des faits bien antérieurs 
au 2 décembre, pour lesquels je n'ai pas d'ailleurs les mêmes 
raisons de m'abstenir de jugement qu'en ce qui concerne le Coup 
d'État lui-même. 

EUGÈNE TÉNOT. 
Paris, le 14 juillet 1868. 



Digitized by LnOOQlC 



^ PARIS EN DÉCEMBRE iM 

ÉTUDE HISTORIQOE SUR LE COUP D'ÉTAT 



CHAPITRE PREMIER. 

Examen critique de la Constitution de 1848. — Inorganisation fonda- 
mentale de l'ancienne société politique demeure intacte. — Institu- 
tion de la Présidence. — Deux pouvoirs rivaux placés au sommet de 
l'État. — Candidature du prince Louis-Napoléon Bonaparte à la pré- 
sidence de la République. — Lettres et discours de Louis-Napoléon 
d^uis le 24 février. «- Il est élu. — Séance d'installation du Prési- 
dent de la République, le 20 décembre 1848. — Mouvement de réac- 
tion dans les esprits. — Élection de l'Assemblée législative en mai 
1849. — Les royalistes dominent. — Mesures réactionnaires. — Dis- 
cours de Louis-Napoléon à Ham et Message du 31 octobre 1849. — 
Réveil et progrès croissants de Fesprit républicain dans les popula- 
tions. — Élections partielles de mars et dwil 1850. — La majorité 
ro^liste veut mutiler le suffrage unlverseL — Loi électorale du 31 
mai présentée par le gouvernement d'accord avec la majorité. — 
Effets et dangers de cette loi. — Première demande de dotation sup- 
plémentaire par Louis-Napoléon. — Les vacances législatives de 1850. 

— Discours du Président durant son voyage en province. -^ Émotion 
qu'ils produisent. ^ La revue de Satory. ~ Commencement 4e conflit 
entre le Président et la majorité. — Messaçe du 12 novembre. — 
Iinpression produite car les déclarations de fidélité inaltérable du Prô- 
sioent à la Constitution. — Destitution du général Cbangamier. — 
Orage parlementaire. •— Déclaration de M. Baroche. — Rejet d'une 
nouvelle demande de dotation. — Les premiers projets du Coup d'É- 
tat remonteraient, d'après un écrivain napoléonien, au commence- 
ment de 1851. — Détails à ce sujet. — La révision de la Constitution. 

— Discours de Louis-Napoléon au banquet de Dijon. — Le projet de 
révision est rejeté. — Etat des esprits. — Le Spectre rouge — Le 
-Coup d'État est sur le point d'éclater pendant les vacances de l'Assem- 
blée, en octobr^ 1851. — Crise ministérielle. 

Âvaat d^aborder le récit des événements, qiv brisèrent la 
Constitution républicaine de 1848, il conyient de dire 
ce qu'était cette Constitution, par qui et comment elle fut 
ajmhquée jusqu'au 2 décembre 1851. 

La loi fondauaentale de la République, définitivement vo- 
tée par l'Assemblée constituante, le 4 novembre 1848, fut 
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un compromis eoitre les aspirations démocratiques de la 




plus de monarchie possible dans la Constitution delà: Repu» 
tlique. Les préjuges autoritaires d'un certain nombre de 
républicains ooBtrtbuèrent anm^.daas taieki^mesurey à ce 
résultat. 

Cette Constitution conservait intact tout l'organisme des- 
potique, édifié par le premier Bonaparte après le 18 bru- 
maire. 

Elle maintenait la centralisation absolue, uni étoufie toute 
indépendance, toute vie locale, développe le lonctionnarisme 
dans des proportions exorbitantes^ paralyse la libre initiative 
des citoyens^ eoiM^ la Franco enti&re.daxi& les mailles d^un 
immense filet dont la cord» mattresaa est ao: minifitèrtt de 
l'intérieur. 

Elle confirmait pour rSglîse catholique le régime bâtard 
du Concordat; le oleifé». emeiai de laJiberté démocratique, 
recevait ainsi de la République des mibside» destinés le plus 
souvent à la combattre. 

Ella conservait la magiatratura inamovible, choisie pai: le 

Kuvoir exécutîL tenue dans sa. dépendance par l'e^ir de 
vancementet aes distinctions heuorifiqnes, composée df^- 
leurs d'hommes fonsièremfiAt hostiles à rafiermissement de 
la dém)0cratâ& republioaÎM» 

Uinstitutioii enfin la plua incompatible avec r^usleooe 
d^une libre République, l'iûinée pennanente, recrutée par 
la eonacription, était maintenue» Cinq cent mille lâoldats, 
n'ayant qu'un af^gnM : Tdbéisaanca passive, ne oonnaissant 
qu'une loi : Tordre du chef hiéirarâiit{ue, continuaient de 
camper , en pleine paix , armés au sein de la nation 
désarmée. 

Ce n'est pas tout. Ea Gkmstkutiim de 1848 délémaii la 
plénitude du pouvoir exécutif à un Président, i^mme par le 
suffrage universel. Elle l'investissait de pouvoirs trëfr*éten- 
dus, supérieurs même, à certains ^ards, à ceux dont dispo- 
sent les souverains de plusieuis monarehiea parlementaiites. 
Le Président exerçai l'autonté suprèoie sur les deux grandes 
forces oifianiséea, an' moyen desquelles on tient la France : 
l'armée administrative et l'année proprement dite , cinti 
cent mille foootionnaîcea et cinq cent mille soldats. B pui- 
sait d'ailleurs dans son origine im piestige et une aoloiilé 
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conâdërables. Le Présid^At geai était incontestablement 
relu de la majorité da peuple* Tandis que chaque membre 
de l'Assemblée ne représentait, en fait, que les quelques mil^ 
lien» d'électeurs qui ravalent nommé^ le Président recevait' 
son investiture de miUions de citoyens. 

La Constitution- mettait en face du Président une Assem* 
Uée nationale, sonTevaiaie en matière de finances, d'impôts 
et de législation, souveraine aussi — théoriquement du 
moins — quant à la direction de ia politique extérieure du 

eiys* En principe, le Président était subor(tonné à l'Âssem-^ 
ée nationale. jDans l'esprit de la Constitution, l'Assemblée 
devait être le cerveau qui pense et ordonne, le Président le 
bras qui obéit et exécute. 

L'éventualité d'nn refus d'obéî«sance du Président aux 
décisions de rAssemUée avait été soigneusement prévue par 
la GonsUtution. L'Assemblée nationale avait le droit de 
mettre en accusation le Président et ses ministres, et de les 
renvoyer devant une haute cour de justice. 

n est vrai que l'Assemblée ne possédât aucun moyen 
matériel de contraindre le Préâdent rebelle. Elle s'était ré- 
servé la &roe mcurale qui résulte d'un droit inscrit dans un 
texte de le»; mais elle s'était dessaisie de toute force maté- 
rielle entre les mains dn Piiésident de la République. 

On avait jugé que le grand principe de la séparation des 
pouvoirs exigeait qu'il en fût ainsi. 

Cette conception malheureuse condamnait la direction de 
la Répnbliqueà un dualisme &tal; les deux pouvoirs rivaux, 
ainsi placés au sommet de TÉUit, devaient tendre naturelle- 
ment à entrer en conflit. Combien un tel conflit pouvait de- 
venir périlleux pour les inatîitations nouvelles, si le Président 
se trouvait être Théri^r d'une anoie&ne dynastie, suspect à 
tort ou à raison d'aspirer au trône, pendant que l'Assemblée 
elle-même ne professerait qu'un médiocre attachement pour 
la Constitution républicaine? 

Ces considérations furent développées avec beaucoup de 
force, nous dirions volontiers avec une intuition prophétique» 
par beaucoup de républicain^^ de l'Assemblée constituimte ^ 
La majorité passa outre. Elle voulut un « pouvoir fort. » 

Malgré Iqs graves déjbuts qu'^n pouvait lui reprocher, au 



1. Se reporter à la discussion de ramendetnent Grévy, et plus tard de 
i'flDOMieiiaent LebiDddi ' . 
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{»oint de vue démocratique, la GonstikutioB de 1848 fut loya- 
ement acceptée par la grande majorité des républi- 
cains. 

Elle présentait en effet divers avantages précieux. Elle 
instituait le suffrage universel; elle garantissait Tessentiel 
en fait de liberté de presse et de réunion; elle imposait une 
sanction sérieuse à la responsabilité du Président de la 
République et des représentants, par la durée limitée de 
leur mandat. Le Président n'était nommé que pour quatre 
ans et l'Assemblée pour trois. Nul Président n^était rééli- 
g^ble qu'après un intervalle de quatre années. La Gonstitu* 
tion enfin n'était pas immuable. Gha^e Assemblée trien* 
nale, parvenue à sa troisième session, avait le droit de 
décider la révision du pacte fondamental et de convoquer 
une Assemblée spéciale à cet effet. Une seule restriction, 
fort sage d'ailleurs, était imposée à cette fsiculté. La convo- 
cation d'une Assemblée de révision ne pouvait être décidée 
qu'à la majorité des trois quarts des votants. Une précaution 
analogue existe pour l'adoption de toute modification con- 
stitutionnelle aux Êtats-Ums. 

Il semblerait que cette Gonstitution semi-monarchique, 
par la force accordée au pouvoir exécutif, eût dû rallier sans 
peine les conservateurs. Il n'en fut rien. Leur oeuvre, dès 
qu'ils furent en possession du pouvoir, consista à la démolir 
pièce à pièce. 

L'écueil principal de la Gonstitution de 1848 était, ainsi 
que nous avons oit, la probabilité d'un conflit entre TAs- 
semblée, impuissante matériellement, et un Président am- 
bitieux, investi de la disposition des forces organisées. 

Les auteurs du pacte fondamental avaient pensé mettre 
l'Assemblée à l'abri de toute atteinte de la part du chef du 
pouvoir exécutif par un moyen bien simple, et qui dénote 
chez les Gonstituants de 1848 une robuste confiance dans 
l'excellence de la nature humaine. Ils avaient donné pour 
rempart à l'Assemblée nationale deux articles de la Gonsti- 
tution, les articles 68 et 48. 

Voici le premier de ces articles : 

Art. 68. — c Le Président de la République, les ministres, les 
agents et dépositaires de l'autorité publique sont responsables, 
chacun en ce qui le concerne, de tous les actes du gouvernement 
et de l'administration. 

« Toute mesure par laquelle le Président de la République 
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dissout V Assemblée nationale^ la proroge^ ou met obstacle à V exercice 
de son mandat^ est un grims dx haute trahison. 

« Par ce seul fait, le Président est déchu de ses fonctions^ les ci- 
toyens sont tenus de lui refuser obéissance ; le pouyoir exécutif passe 
de plein droit à l'Assemblée nationale ; les ju£[es de la Haute 
Cour de justîcese réunissent immédiatement à peine de forfaiture; 
ils convoquent les jjirés dans le lieu qu'ils désignent, pour procé- 
céder au jugement du Président et de ses complices; i(s nomment 
eux-mêmes des magistrats chargés de remplir les fonctions de 
ministère public. 

' c Une loi déterminera les autres cas de responsabilité, ainsi 
que les formes et les conditions de la poursuite. 3 

Voici maintenant l'article 48 : 

. Art. 48. — c Ayant d'entrer en fonctions, le Président de la 
République prête, au sein de l'Assemblée nationale, le serment 
dont la teneur suit : 

c En présence de Dieu'et devant le peuple français représenté • 
« par l'Assemblée nationale, je jure d!e rester fidèle à la Répu- 
t blique démocratique, une et indivisible, et de remplir tous les 
» devoirs que m'impose la Cons^tution. j 

Pour apprécier Fimportance que rAssemblée constituante 
attachait a ce dernier article, il est bon de rappeler que le 
serment politique avait été aboli pour tous les fonctionnaires 
de la République. Le Président seul était excepté; lui seul 
était lié de la sorte : d'autant plus solennel devait être, dans 
TeiFprit des auteurs de la Constitution, l'engagement qui lui 
était imposé. 

On sait qiie les deux principaux candidats à la présidence 
de la Réi>ublique forent le général Eugène Gavaignac, chef 
du ]M)uvoir exécutif depuis le S4 juin 1848, et le prince 
LouiB-Napoléon Bonaparte. 

Il n'est pas nécessaire, pour l'objet de ce travail, de s'ar- 
rêter sur le prenûer de ces candidats. Il suffira de dire que, 
dans ropiDion de beaucoup de personnes éclairées, le géné- 
ral Cavaignac était peutnStre T^homme de son temps le plus 
capable de remplir convenablement le poste de PrésidTent, 
sans qu'il y eût lieu de redouter aucune tentative d'usurpa- 
tion de sa part. 

Le deuxième candidat, le prince Louis-Napoléon Bona- 
I>arte, était le neveu de l'Empereur Napoléon I"", son héri- 
tier en vertu du sénatus-consulte do floréal an XII» 
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Soahistoift» aniéri«iu:a à 1848\QSt asMseonaue pour qi^'il 
suffise d'en rappeler le» traits saillaiits. 

Tons ses actes, jasm'à eetteé^ocniey n'ament teada qu'à 
un seul but, reuouer lé pacte que, cbins son opinion, le pour 
pie français avait conclu en I80Ô et 1804 avec les Boni^artci^ 
pacte <}ue rinvasion élrangère ai?ait brisé en fait, niais non 
on droAt. Ge but, Louis«Napoléon avait tenté deux foia ^ 
llatt^dre, à Strasbourg en isae^ k Boulogne en 1840» ojei 
provoquant des insurrections militaires. Il ^semble qu'il eûli 
révé, cous las aimées de sa jeunesse, de renouveler la grande 
entrevue de 1815, entre les soldats et t'homme 'des cait bft* 
tailles, et de réaliser pour lui-même, au moyen des trotmes 
de la monarchie de juillet, un triônq)hal « retour de rtle 
d'Elbe. » Ses deux tentatives avaient complètement échoué. 
Jbgé et ecmdilnmé par la Cour des paù»> aprè&l'affaire de 
Bouliogne, il avait été eB^>risonné an fort de Hanu Là, il 
écrivit beaucouo. Ses livres et ses articles de journaux forte* 
ment imbus d'iaées démocratiques et libérales furent remar- 
qués. Il serait toutefois inexact de dire que ces écrits aient 
produit une impression de quelque puissance sur l'esprit des 
contemporains. 

On sait que Louis-Napoléon avait réussi à s'évader de 
Hun, et que la Révolution da M Umar le trouva oa An- 
glelevre. 

Il accourut i Paaris et adressa la lettre suivante au Goi^ . 
VQfneneient provisoire : 

« Paris, le 28 février 1848» 

« Messieurs, 

« Le pétale de Paris ajranf détroit, par son héroïsme, les der* 
t mers vestiges de l'invasion étran^re, j'arrive de resil pour 
c me ranger sous le drapeau de Is^ République, qu'on vient de 
« predamen 

« Sans autre ambitioai que celle de servir mon pays, je viens 
i aimoncer mon arrivée aux membres du Gouvernement nrovi- 




c Loths-Natoléon Bonaparte. » 



Malffrj eette adhésion spontenie daLooickNapoléon à k 
République, le Gouvernement pvonsoire n» crut pas pnid«il 
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dd rwtoiâwr à aéjoamer en Fnuice, tant que rÂBBemUée 
nationale n'aurait pas iéciàé di» sort des antiennes familles 
rég&a&tes que les rois tenaient exilées. 

Lonis-Nanoléon retourna en Angleterre. 

n laissait a Paris cpelques amis dévoués, qui travaillèrenlt 
avec ardeur à réunir les éléments d'un parti napoléonien. 
Des joamaux furent eréés^ des hrochourea répandues, tooA les 
moyens de propagande mis en œuvre pour populariser le 
nom de Louis-Napoléon. La prodigieuse innuenee que le 
souvenir de l'Empereur exerçiot encore sur le peuple des 
villes et des Ciampagnas r^nidait cette tftche facile. Aussi 
eut-elle un succès aussi rapide que considérable. Dès les pre- 
miers jouffs de mai jusqu'aux joumées de juin^ le en de 
« vive Napoléon! » fut souvent le cri dominant dans les 
agitations populaires. L'Assemblée nationale constituante 
s'en était émue* 

Louis-Napoléon lui adressa de iLondres la lettre suivante : 



« JjQ9àie$y le 24 mai 1848. 
▲ L'ASWC&iMto VàXlCnAkE. 

c Citoyens représentants, 

c J^apprends, par les journaux du ^2, qu'on a proposé, dans les 
« bureaux de l'Assemblée, de maintenir contre moi seul la loi 
c d'exil qui frappe ma famille depuis 1816. Je viens demander 
c aux représentants du peuple pourquoi je mériterais une sem- 
c Mablid peine? 

c Serait-ce pour avw toujours piibliquement déclaré que, dans 
c mes-opinions^ la France n'était l'apanage ni d'un homme, ni 
% d'iM^e mmiUe, ni d'un parti? Serait-ce parce que, désirant faire 
« trii^pipher sans anarchie ni licence le principe de la souverai- 
s ne^é juationale, qui seule pouvait mettre un terme à nos dissen» 
c sio^s, j^ai deux lois été victime de; mon hostilité contre le gpur 
< vêlement que vous avez renversé ? 

c Seraitroe |K>ur avoir consenti) par déférence pour le Couver'- 
c neia^nt prpvisoire, à retourner a l'élaraoçer après être accouru 
« à Paris au premier bruit de la Bévolution ? Serait-ce, enfin, 
c pour avoir refusé, par désintéressement, les candidatures a 
M rAssem^ée qui m'étaient proposées, résolu de ne retourner en 
« France que lorsque la Constitution serait établie et la Républir 
€ qqe abonnie? 

« l^es mômes raisons qui m'ont fait prendre les armes contre 
• lo gouvernement de touis-Philippe^ me porteraient, si on ré- 
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c clamait mes services, à me dévouer à la défense de l'Assem- 
« blée, résultant du suffrage universel. 

c En présence d'un roi élu par deux cents députés, je pouvais 
« me rappeler être rbiéritier d'un empire fbndé sur l'asse;iti- 
c ment de quatre millions de Français ; en présence de la souve- 
c raineté nationale, je ne peux et ne veux revendiquer que mes 
c droits de citoyen français, mais ceux-là je les réclamerai sans 
c cesse avec l'énergie que donne à uis cœur honnête le sentiment 
c de n'avoir jamais démérité de la patrie. 

c Recevez, Messieurs, l'assurance de ma haute estime. 
c Votre concitoyen, 

c Napoléon-Louis Bonaparte. 9 

Cette lettre, où les déclarations d'adhésion à la Républi- 
que et la reconnaissance des droits de TAssemblée s'affir- 
ment d'une manière si catégorique, ne fut pas sans influence 
sur le vote par lemiel la Constituante abrogea les lois d'exil 
portées contre la lamille Bonaparte. 

Dans l'intervalle, Louis-Napoléon fut élu représentant du 

Eeuple dans des élections partielles, par les djépartements de 
L GhÂrente-InférieuriSy de l'Yonne, de la Seine et de la 
Corse. Il déclina ce mandat. Peu après, il fut réélu par ces 
quatre départements et par celui de la Meuse. Il accepta et 
vint prendre place au sein de l'Assemblée constituante, le 
S6 septembre 1848. 

Le discours qu'il prononça à cette occasion est remarqua- 
ble à divers titres ; il ne saurait être omis dans ce travail. 
Le voici, extrait du Moniteur officiel: 

c Citoyens représentants, il ne m'est pas permis de garder le 
silence après les calomnies dont j'ai été l'objet. J'ai besoin d'ex- 
poser ici hautement, et dès le premier jour où il m'est donné de 
siéger parmi vous, les vrais sentiments qui m'animent et ^ 




reçoive mon serment de reconnaissance, mon serment de dévoue- 
ment, et ^e les généreux compatriotes qui m'ont porté dans 
cette enceinte soient certains que je m'efforcerai de justifier 
leurs suffrages, en travaillant avec vous au maintien de la tran- 
(|uillité^ ce premier besoin du pays, et au développement des 
institutions démocratiques que le peuple a le aroit de ré- 
damçr^ 

c Longtemps je n'ai pu consacrer à la France que les médita- 
tions de rexil et de la captivité. Aujourd'hui, la carrière où vous 
marchez m'est ouverte : receves-moi dans vos rangs, mes chers 
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coUècpies, ayec le même seatiment d'affeetuouB6 confiance que j'y 
apporte. Ma conduite, touîonrs inspirée par le devoir, toujours 
animée par le respect déjà loi^ prouvera à rencontre des pas- 
sions (j^i ont essayé de me noircir pour me proscrire encore, que 
nul ici plus que moi n'est résolu a se dévouer à la défense de 
l'ordre et à l'affranchissement de la République. » 

Deux mois après^ Louis-Napoléon était le candidat du 
c parti de Tordre » à la présidence de la République. 

On sait que les hommes influents des anciens partis mo- 
narchiques s'étaient coalisés sous cette dénomination. Ûs 
soutinrent en général la candidature de Louis-Napoléon. La 
préoccupation toute-imissante en ce moment, au sein de la 
majorité du pays, était la nécessité de maintenir Tordre et 
de sauvegarder la sécurité publique. On était encore sous 
l'impression des sanglantes journées de juin. 

Le manifeste électoral de Louis-Napoléon, daté du 27 no- 
vembre 1848, donnait satisfaction à ce sentiment, en même 
temps ^'il accentuait avec une singulière énergie le carac- 
tère strictement constitutionnel et purement républicain de 
sa candidature. On en jugera par Textrait suivant de ce ma- 
nifeste : 

c .... .11 ne faut pas qu'il y ait d'équivoque entre vous et 
moi. 

c Je ne suis pas un ambitieux qui rève^tantôt l'empire et la 
guerre, tantôt l^pplication de théories subversives. Elevé dans 
les pays libres à l'école du malheur, je resterai toujours fidèle 
aux devoirs que m'imposeront vos sumrages et les volontés de 
l'Assemblée. 

c Si j'étais nommé Président, je ne reculerais «Levant aucun 
danger, devant aucun sacrifice pour défendre la société si auda- 
cieusement attaquée ; je m» dévouerais tout entier, sans arrière- 
pensée, à Taffranchissement d'une République sage par ses lois, 
honnête par ses intentions, grande et forte par ses actes. 

c Je mettrais mon honneur à laisser, au bout de quatre ans, à 
mon successeur, le pouvoir affermi, la liberté intacte, un progrès 
réel accompli. » 

Les élections présidentielles eurent lieu le 10 décembre 
1848. Louis-Napoléon fut élu. Son élection fut due beaucoui) 

S lus au prestige exercé par le nom de Napoléon qu'à Tsmpui 
es conutés électoraux du «parti de Tordre. » de fut d'ail- 
leurs une élection sincère, faite en pleine liberté, contre la 
validité de laquelle ne s'éleva jamais aucune réclamation sé- 
rieuse. 
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G^vsl le SO déeemi»e qiae Looh-^NftpoléDa fat înstttié m 
<qualit^ de Présidant de la Bépublique» La sëance è& rÂsseâooK 
£lée nationale dans laquelle s'accomplit cet acte mémorable 
4 S9 place marquée dans noti'Q récU. Le" compte rendu Siui* 
vant est extrait du IbmUevr .1 

ASSEMBI*ÊE mtlOf^AfM 

Séance du 20 décembre 1848. ^ Présidence du citoyen Armand If^unrast. 

Le citoyen Walihsgk-ROitsssau, rapportewr de la oommisêiak 
chargée de vérifier les ékottom^ du^ P^ekid^nt de laBépubUmie. «r- 
« . « • Citoyens représeiitants^ les snffirages: reotteillis sur la suis 
face de la Répubuque doivent étreattripués aux divers candide 
désignés, dans la proportion suîyante» arrêtée par le travail de 
votre* commission: 

Suffrages exprimés, 73^345 

Le citoyen Napoléon Bonaparte en a 

obtenu, 6434â2& 

Le citoyen Gavaignao. 1 448 107 

Le citoyen Ledru-Rollin, 370 11 9 

Le citoyen Raspail, 36 920 

Le citoyen Lamartine^ ^. .1791Q « 

Le citoyen Changamier,' " 4790 ij 

VoixperdueS) « 12 600 . 

.... Citoyens représentants, il y a neuf mois bientôt vouspro- 
clanûez sur le seuil de ce palais la République sortie des luttes 
populaires du 24 février. Aujourd'hui vous imprimez à votre 
G^nvre le sceau de la ratification nationale I Aye« confiance : Dieu 
protège la France. # 

. ., . . Le axoTEN otiNÂRAL Cavaxonac» chef du pouvoir exicutff^ 

— Citoyens représentai)t&, j^ai l'honneur d'informer TAssemblee 
que MM. les ministres viennent d^ remettre à l'instant entre n^es 
msdas leur démissioa collective. 

Je viens, h, mon tour, remettra entre les mains de P Assemblée 
les pouvoirs qu*elle avait bien voulu me confier. 

L'Assemblée comprendra, mieux que je ne pourrais l'exprimer, 
^els sont les sentiments de reoonnaissaoce^que me laissera le 
souvenir de sa confiance et de ses bontés .pour moi» (Très-b^en I 

— Lopgs et viûi applaudissements.) 

Le GiToinsN PB£sm£in;. -* L'Assemblée nationale reçoit la 
démission des pouvoirs^ et elle en donne acte. Je mets aux voix 
maintenant les conclusions de la commission. 

(Ces conclusions, mises aux voix, sont adirées à ronaai^ 
mité.) 
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Lb ecrotEN PKÉstDiKTi.-«tr, L'Âisittnfcète aidôptô les eonclusioiip 
de la commission. En consé<pience : 

Au nom du peuple firanmsy 

Âtteitda: tma le oiturfen GhariesrLomft-N^^éoB Bonapaarta^ néà 
Paris, remplit les conaitions.d'^ligiètlité presorites par rarticle tt 
de la Goastitation ; 

Attendu: que^ dans le scrutin oitiE6Ert snr toute Pétendue du ter- 
ritoire delaRépubManei pous réiaelîon du Ppôsident, il a réani 
la majoffiié abooine des sHffipages ; 

Sa veirtodes aetides 4^7 et 48r de la Coïisliili^os, TAssemblée 
naMoittlQ le prodame Président da la République ffangaise, de** 
pois la présent jour jasqu'aa âeaaièmd dimanche du mois de 
mai 1852. 

Aux termes du, décret, j'inidte le^aito^ren Président de la Répu- 
Uique à Toaloir bien se tnansport» à la tribune pour y prêtas 
semieiKt. 

(Le citoyen Gharles-Louis-Napoiém Bonaparte, Président de la 
Eéimblique, monte à la tdbUaeO . 

Lb cnoTEN pRfsiDBMT x» L*AsssiKB(És. — Je Tsis lire la for- 
mule du serment : 

c ] 
par] 
que ' 
Toirs que m'impose la Constitution, j» 

Lb ciTomN Préssomt ni» la RipiSB&iQtm, îevarU la main : •<- Je 
lejuref 

Le gitoïen Présidsht de l'Assemblés. — Nous prenons Diee 
et les liemmes à témoin du serment qui tient d'être prêté ; l'As- 
sembla nationale en donne acte, ordonne qu'il sera transcrit au 
Srocès^eril>al, inséré au Ifonitotir, publié et affiché dans la forme 
es actes législatifÉ. 

Le citoten Président de la République. — Je demande la 
parole^ 

Le aioTEN Président de l'AssemsUe. -— Vous avez la parole. 
Qifarques générales d'attention.) 

Le citoyen PRÉsmENT DE LA RÉPUBLIQUE. — Les suffrages de 
la nation et le serment que je viens de prêter commandent ma 
condaits future. Ifisn devoir est tracé, je le remplirai en homme 
d'hoonavr. 

Je vmnrai des ena^mia de la patrie dans tous ceux qui tente^ 
raieni de changer, par des voies illégales, ce que la France en- 
tière a. établi»^(Trèis-bien ! très-bien !) 

Entre vous et moi^ citoyens représentants, il ne saurait y avoir 
de véritables dissentiments; nos volontés sont les mêmes. 

Je yeux, comme vous, rasseoir la société sur ses bases, affer- 
mir le$ institutions démocratiques et rechercher tous les moyens 
propres à soulagev les mmax d« «e psuf la généreux et intelligent 
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ooi vient de me donner un témoignage si éclatant de sa con- 
nance. (Très-bien! très-bien I) 

La majorité que j'ai obtenue, non-*seulement me pénètre de 
reconnaissance, mais elle donnera au gouyernement nouyeau la 
force morale sans laquelle il n'y a pas d'autorité. 

Ayec la paix et l'ordre, notre pays peut se relever, guérir ses 
plaies, ramener les hommes égarés et calmer les passions. 

Animé de cet esprit de conciliation, j'ni appelé près de moi 
des hommes honnêtes, capables et dévoués au pays, assuiré que, 
malgré les diversités d'origine politique, ils sont d'accord pour 
concourir avec vous à l'application de la Constitution, au perfec- 
tionnement des lois, à la gloire de la République. (Appro- 
bation.) 

La nouvelle administration, en entrant aux ailaîres, doit re- 
mercier celle qui l'a ^Técédie des efforts qu'elle a faits pour 
transmettre le pouvoir intact, pour maintenir la tranquillité pu- 
blique. (Marques d'assentiment) 

La conduite de l'honorable général Gavaignac a été digne de 
la loyauté de son caractère et de ce sentiment du devoir, qui est 
la première qualité du chef d'un État. (Nouvelle approbation.) 

Nous avons, citoyens représentants, une grande mission à 
remplir : c'est de fonder une Répi:d)lique dans l'intérêt de tous, 
et un gouvernement juste , ferme , qui soit animé d'un sincère 
amour du progrès, sans être réactionnaire ou utopiste. (Très- 
bien I) 

Soyons les hommes du pays et non les hommes d'un parti, et, 
Dieu aidant, nous ferons du moins le bien, si nous ne pouvons 
faire de grandes choses. 

(Après ce discours J' Assemblée entière se lève, et fait entendre 
à plusieurs reprises le cri de : Vive la République! — Le citoyen 
Louis Bonaparte se rend au banc où le général Gavaignac a été 
se placer, et ils échangent un serrement de main.) 

Au moment où commençait la Présidence de Louis-Napo- 
léon Bonaparte, le courant réactionnaire, qui s'était pro- 
noncé, dojrâis plusieurs mois déjà, contre les hommes et les 
choses de Février, conservait encore tonte sa force. 

Cette réaction tenait à bien des causes, dont Texamen nous 
entraînerait trop loin. Nous nous bornerons à quelques brè- 




la République avait été accueillie ayec un entraînement en- 
thousiaste, sincère chez beaucoup de ceux même qui la de- 
vaient renier bientôt, ce sentiment, si unanime dans les mois 
de mars et d'avril, avait pea doré. Les violeaoes des révola- 
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tionniires ostrêmès (15 mai), les attaques des socialistes aa- 
toritaires contre le principe de la propriété, l'horreur pro- 
duite par la lamentable lutte de Juin avaient rejeté les 
masses vers le « grand parti de l'ordre », organisé par les 
andenç parlementaires royalistes, lesquels s'intitulaient « ré* 

Eublicains honnêtes et modérés ». lies moyens d'action de 
i coalition réactionnaire n'avaient cependant pas toujours été 
marqués au coin de rhonnéteté et de la modération. Le Go- 
mité central du parti, — devenu fameux sous le nom de Co* 
mUé de la rue de PoiHers, — avait dirigé contre les hommes 
les plus intègres du parti républicain une campagne de pam- 
phlets et de libelleti calommeux, dont le Comité fedsait les 
frais, et qui étaient répandus par des centaines de mille exem- 
plaires. 

Les divisions intestines du parti républicain contribuaient 
d'ailleurs très-largement à faire percure à ce parti son pre- 
mier ascendant sur les massesf que le suffrage universel 
avait rendues souveraines. 

Les élections de mai 1849 peur l'Assemblée législative se 
firent sous cette impression. Leur résultat fut déplorable, au 
point de vue de V affermissement delà République. Sur sept cent 
cinquante représentants, qui composèrent l'Assemblée, plus 
de cin^ cents appartenaient à la coalition réactionnaire. Les 
. orléamstes y étaient en- grand nombre ; les légitimistes y 
exerçaient aussi une influence considérable. A peine comptait- 
on dans l'Assemblée deux cent vingt ou deux cent trente ré- 
publicains, de diverses nuances. 

n serait peut-être inexact de dire que la majorité royaliste 
de la Législative aspirât à un renversement violent des insti- 
tutions républicaines. Très-disposée à tourner hypocritement 
la Constitution, elle eût reculé devant une violation brutale. 
Ce qu'elle voulait, avant tout, c'était garantir, à tout prix, le 
maintien de l'ordre mjatériel et des intérêts particuliers de la 
classe moyenne. Malheureusement une passion funeste domi- 
nait cette majorité. Elle avait peur au peuple qui l'avait 
élue ; elle avait peur, de la liberté ; elle avait peur du suffrage 
universel; elle avait peur des républicains. L'idée gue ceux- 
ci pourraient, dans quelques années, prendre régulièremoit. 
légalement, la direction des affaires l'épouvantait à Tégal 
d'une catastrophe irrémédiable. 

, C'est à ce sentiment qu'il convient surtout d'attribuer les 
mesures funestes qui soulevèrent contre l'Assemblée législa- 
tive les ressentiments .populaires^ et creusèrent l'abîme où 
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«Ut t«iaba> eatialmatdàiKm cbate la B^ubKque et la li-^ 
Imté. 

Au début raccord fîit eomplatt entra LouiiB-Napoléon et 
rAseemblée. 

- La destruction par la âiroe de la République roxDame, la 
raetauration du pouvoir .temporel' du pape, la répression 
rigoureuse de» leatetivea de protestation contre cette expé^ 
dmondeRome, que learé|«iblicains considéraient comme la 
vicdation d'un principe insent dans le- pacte fondamental» 
facettfe le premier résultat de cette entoite cordiale entre le 
pownnr exécutif et la légîsfailuref 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler ici que la première 
attaque de Rome, le 29 avril 1849^, exécutée contrairement 
aux volontés de 1 Assemblée constituante, suspendue aj^rès 
un vote ionnel de cette Âissemblée, avait été reprise, par 
«rdre du Président Louis-Napoléon^ dès qp'il avait connu le 
résultat des élections pour K^u»9emblée législative., 

La majorité de la nouvelle chambre avait couvert de son 
vête cet excès de pouvoir* L'essai de protestation de la 
Montagne, au 13 jum, avait eu pour résultat unique la pros- 
cription d'un grand nombre de représentants républicains» 

A partir de ce n^oment, commença ce spectacle inouï d'une 
République, sous laquelle la qualité de républicain était im 
mJàl de suspicion et de peiséantioik Le gouvernement se 
livra à une soigneuse^MsralionilesadministrationspublicpieSi 
Tout fonctionnaire- suspect de républicanisme fut destitué. 
On n'a pas encore perdu le souvenir du nombre prodigieux de 
malheureux inatituteuni primtdi^es, qui furent victimes de 
«ette réaction où les naieunes^oléricales se mêlaient aux haines 
l^tiques. Les pcoeàs de presse se multiplièrent. Les jour- 
naux démocrates étaient saisis sous les moindres prétextes^ 
tandisoue lesfeuiUes royalistes^u napoléoniennes jouissaient 
ofune licence efi&^née. La presse persécutée trouva nésah- 
inoîns dans le jury, son seul juge aitt termes de la Gonstitu- 
tien, une puissante garantie ; die put conserver ainsi, jusqu'ra 
dernier moment, une somme de* lib^i^ qu'elle n^a' pluB 
retrouvée. Les accusations de ooonplotsuu de sociétés se<smaa, 
8iiiviea.de longs mois de détention prévantvre, devinrent pour 
les républicains chose coomiune» Lee départements fura^ 
480umis au réçime de Fétat de- siège sous des prétextes futiles. 
TeulBs les lois pditimiea, votées dan» cette période, ftmnt 
4efr moniiments dé. aéfiance et <to resiriations. Toutes les 
llîbeiléa furent atieintèe; il nTapr rasia que ce qui étûl 

Digitized by LnOOQlC 



— Ift — 

oon^BTt psr dtft pntoriplite» formelle» de la. Go&etitaliion. 
Ce furent les corjrphëe» du libéralisme parlementaire^ les 
Thiere, les Berryer, les Banot, lesMolé^iles Montalembert» 
les FaUouXy qui menèrent cette œuvre de réaction insensée. 
Ayengleipent qu'ite devaieiit cruellemoit expier plus tard ! 

Deux incidents qu'il convient de noter se produisurent dans 
la deuxième moitié de 134d : le diseoors de Louis-Napoléon 
à HaaU'^ son lyÂBasAge du 31- octobre 

Le Président anal voulu i«mr les Ufux témoins da sar 
osptbrité. li y fut reçu avee selemiité. G'eet en réponse à un 
teast du maire deHam qpi-il pr^ongit là mémorable aBocution 
qu'on va lire : 

» Monsieur le Maire, 

« Jb suis profondément ému de la réception affectueuse que je 
c reçoie de vos eoneitoyeiks ; mais^ eroyez-le, si' je suis venu à: 
c Ham, ce n'est pas par orgueil, c'est par reconnaissance. Ta* 
c vais à cœur de remeroier leS' hiâ>îUmt8 de celte ville et des 
c environ» de toutes les marques de syrapatble qu'ils n'ont cessé 
c de me donner pendant mes malheurs. 

< Aujourd'hui qu'élu par la Erance entière, je suis devenu le 
c chef légitime d^ cçtte ^ande nation, je ne saurais me glorifier 
c d'une captivité qui avait pour cause l'attaque contre un couver- 
f ncment régulier. Quand on a vu: combien les révolutions les 
c plus justes entraînent de maux après elles, on comprend }l 
s peine l'audace d'a;roir voulu assumer sur soi la terrible resposr 
• sabîlité d'un chaiigffliisnt. te os me piaiiis diMic pas d'avoir 
c espié ici, par un emprisounevieiii de sin années^ ma témézit6 
« contre les lois de ma ^trie, et c'est avec bonheur que, dans 
c les lieux mômes où j^ai souffert, je vous propose un toast en 
c rhonneur des hommes qui sont déterminés, malgré leurs cou- 
c victions, à respecter les institutions de leur pays. » 

Le^ Message présidentiel du 31 octobre 1S49 fut un vrai 
Coup dj3 théâtre. Louis-Napoléon congédiait son ministère et 
en mstallait un autre, à l'improviste, sans qu'il fût possible 
de découvrir un motif politique de ce changement. 

liO ministère Barrot-Dufaure avait gouverné dans un ac- 
cord parfait avec le Président et k majorité de l'Assemblée 



législative. Le Message n'expliquait cette crise ministérielle 
cpie par des raisons vagues, inappréciaJ)Ies pour Tobservateur 
Ignorant 4^$ mobiles secret^ qui pouvaient déterminer le 
Présidept de h République. 
Yôicî lés passages i^aillants; dé ce. Message : 



« Peur raffesmiff la,.B4pièli|Dei;mBoaa6D à» tous oMs par 
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a Fanarchie, pour assurer Perdre pLua efficaeement cpi*il ne l'a 
c été ju$cni'à ce jour, pour maintenir à Peztérieur le nom de la 
c France a la hauteur de sa renommée, il faut des hommes qui. 
c animés d'un dévouement patriotique, comprennent la nécessite 
c d'une direction unique et ferme et d'une politique nettement 
c formulée, qui ne compromettent le pouvoir par aucune irréso- 
c lution ; qui soient aussi préoccupés de ma propre responsabilité 
<r que de la leur, et de l'action que de la parole. 

« .... La France, inquiète parce qu'elle ne voit pas de direo 
c tion, cherche la main, la Yolonté, le drapeau de l'élu du 10 dé- 
c cembre.... Tout un système a triomphé au 10 décembre : car 
c le nom de Naj>oléon est, à lui seul, tout un programme. II 
c veut dire, à l'mtérieur, ordre, autorité, religion, bien-être du 
c peuple; à l'extérieur, dignité nationale. .C'est cette politique 
« maugurée par mon élection que je veux faire triompher avec 
« l'appui de FAssemblée et celui du peuple. Je veux être digne 
c de la confiance de la nation, en mamtenant la Constitution que 
«j'ai jurée 

c Relevons donc l'autorité sans inquiéter la vraie liberté.... 
c Affermissons la religion sans rien abandonner des conquêtes de 
c la Révolution.... etc. » . 

La surprise, disons-nous, fut générale. Le ministère Bar- 
rot-Dufaure avait donné au Président le concours le plus 
énergique et le plus dévoué. Ils avaient fait ensemble l'expé- 
dition romaine et les élections pour l'Assemblée législative; 
ils avaient ensemble résisté à la manifestation parisienne du 
13 juin, écrasé l'insurrection lyonnaise, nûs plusieurs dé- 
partements en état de siège, renvoyé trente-huit représen-^ 
tants républicains devant la Haute Gour de justice. Ils avaient 
relevé l'autorité, afiermi la religion en restaurant le pape-roi| 
et toutes ces choses avaient été accomplies dans une harmo- 
nie parfaite avec la majorité de l'Assemblée législative. 

Les contemporains se libèrent aux commentaires les plus 
divers sur ce brusque Manifeste* Les noms des nouveaux mi- 
nistres ne signifiaient absolument rien. C'étaient MM. d'Haut- 
poul, de Rayneval, Ferdinand Barrot (ne pas confondre avec 
son frère Odilon), Rouher, Fould^Bineau, Dumas, de Parieu, 
Des Fossés, tous personnages d'assez mince autorité, en ces 
temps-là. 

On prétendit, entre autres choses, que le renvoi subit du 
ministère Barrot-Dufaure levait été causé par le refus des 
principaux membres du cabinet de {niésenter à TA^ssemblée 
nationi&le un projet de loi demandant trois nnUions de sup- 
pléments de mis de représentation, en faveur du Président 
de la République. La Gonstîtatîon avait fixé son traitemoit 
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à six cent mille francs par an, et rAssemblée constituante, 
peu avant de se séparer, lai avait accordé nn crédit de six 
cent mille antres francis, pour fraie de rej)résentation, somme 
que tons Içs écrivains napoléoniens ont déclarée c misérable. » 
Le Constitutionmlf dirigé alors par le docteur Véron, publia 
un grand articJe pour réfuter ces bruits; il affirma que 
Tancien^ ministère avait eu, lui-même, l'intention de pro- 
poser à TAssemblée Toetroide ce supplément de crédit. M. Du- 
faure contesta très-vivement, dans un autre journal, l'asser- 
tion du Constihitiormel. Cette dernière feuille venait de 
Sasser, en ce moment, de l'inspiration de M. Thiers à la 
évotion complète aux intérêts de la présidence ^ 
I^ ligne politique suivie par. le Président de la Républi- 
que et ses nouveaux ministres pendant toute la session légis* 
lative, qui s'ouvrait en ce moment, n*est pas la chose la 
moins smgulière à noter, en présence du langage tenu par 




l'As- 
i'ac- 

cord avec elle, dans toutes les questions inTportautes, sans 
montrer, plus qu'il ne l'avait fait jusqu'alors, « la direction, 
la main, la volonté, le drapeau de relu du 10 décembre. » 

Pendant ce temps, un phénomène important, qui n'a peut- 
être pas été suffisamment remarqué, se produisait dans le 
pays. L'idée républicaine gagnait au sein des populations, en 
province surtout, infiniment plus de terrain qu'elle n'en avait 
perdu depuis les premiers mois de 1848. ' 

Les excès rétrogrades de l'Assemblée législative avaient re* 

i'eté dans le mouvement démocratique la fraction très-nom- 
>reuse et très-influente du parti républicain, qui avait sou- 
tenu la politique du général Gavaignac, et mi, après les 
journées de juin, avait contribué à réagir. L arrogance du 
parti prêtre, si puissant dans l'Assemblée législative, devenu 
mtraîtable depuis l'expédition romaine, avait stimulé l'esprit 
voîtairien de la bourgeoisie. L'effacement des révolution- 
naires extrêmes, joint aux progrès croissants du socialisme 
libéral — ce qu'on appelle aujourd'hui Coopération — sur le 
socialisme autoritaire, avaient facilité un rapprochement 
sincère entre toutes les nuances du parti républicain. La ré- 
solution, unanimement prise par les démocrates, d'attendre 

1. Voir* à ce sujet, et pour tout ce qui touche aux bruits dont il est 
fait mention, les Nouveaux Mémoires du docteur Véron, p. 60.... 92. 
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paifiibisaieQt ks'élœtioiis générales ée lâ52,idê rdaoncer & 
tout appel k k viokno», de «e 'taototmer dans la Ck)Astàta» 
tion, ^'ttser des libertés «icore intactes pour éclairer le suf- 
frage nnifeniel, propager l'idée républieaiiie {Mtrmi les pajr- 
sans, et n'^iUendre ainlsi le triomphe définitif crue du jeu 
régulier des institutions TépubHeaines, oette résolution^ di- 
^oos-'nonsy ^i même temp^ qu'elle déeou'e»rtait les cdculs 
4e la réaction^ d<mnait me forœ' i»mvelle 1 la f/rôpagande 
démocratique. Los r^ublioftîns déployaient d'ailleurs tant 
d'ardeur^ une telle fièvre de prosélyrasme, que* leur triomphe 
aux élections de 1852 ne paraissait plus douteux. Telle était^ 
du moins, Fopinion de leurs adyersaires akrmésdès les pre- 
miers mois de l'année 1650. 

Les élections partielles de mars et ^d'avril, à Park et dans 
plusieurs départements, forent kvovabks aux candidats ré- 
publicains. A Paris, les diverses nuances de la démocarttîe 
avaient fusionnée L'impression produite par ces élections, 
qui révélaient quelles puissantes racines la République avait 
jetées déjà dans la popukiion, fut extrême. A la Bourse, la 
rente baissa de 2 fr. 20; Au sein de la majorité royaliste de 
TAssemblée, ce fat une alarme foUe. On ne se donna pas 
même k peine de réfléchir à cette considération si natuiefle, 
qu'il ne s'agissait, après tout, que d'une défaite partielle; on 
se crut en péril. 

Les conservateurs de l'Assemblée législative, tant était 
prédominante leur terreur d'un triomphe légal des républi- 
cains en 1852, ne recelèrent pas devant la pensée de porter 
la main sur la base même de k Constitution, sur le suffrage 
universel. 

Alors fut préparée k trop fameuse loi du 31 mai 1850, 
qui, d'un trait de plume, rayait trois mllions d'électeurs. 

Dans cette circonstance décisive se produisit un fait que 
l'historkn serait coupable de ne pas mettre en lumière. Le 
Président Louis-Napoléon agit parfaitement d'accord avec k 
majorité. On a dit qu'il montra une répugnance très-vive en 
présence de cette proposition de restreindre le suffrage uni- 
versel. Les faits démentent cette assertion. Le ministère du 

' 1. M. Granier de Gassagnac, Bûtoire de la chute de Louis-Philippe, 
de la République et du rétablistetMnt de VEmpire, page 127, dit à oe 
sujet : (c La bourgeoisie parisienne vota la liste tout entière, entraînée 
« au dernier moment par le journal qui représente le mieux ses égare- 
« ments et ses défaillances. » Une note de M. de Gassagnac nomme ce 
journal : c'est U Siède, 
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31 octobre, ce mimstèrè Jaatitué* m <lirQ du Mem^e prén- 
dentiel, pour affirmer plus ^péeialemeiit la reeponsabilHé 
personnelle du Président delà République, pour montrer la 
main, la Tolonté de Ték du 10 déoemlNre, ce nûnistàre r^ea^ 
diçiua rbonneur de présenter, «i nom du pouvoir ezëcuttf, la 
loi qui mutilait le suffrage univeraeL . 

M. Baroche, gui étak Qn|ré. «dténeurem^ot dans le cabinet, 
convoqua au Ministère derlfiQt^rieur» le 3 mai, une eomnn»» 
sion de dix-sept membres choisis par l'Assemblée parmi les 
diverses^nuances de la droite réactionnaire, pour élaborer 
d'urgence la nouvelle loi électorale. II &ut reproduûe ici les 
noms de ces préparateurs d'une mesure qui a exercé une in* 
fluence si décisive sur les destinées, de la deuxième RépubU- 

Ïie. C'étaient MM. Benoît d'Azy, Berryer, Beugnot, de 
roglîe, Buffet, de Ghasseloup-Laubat, Daru, Léon Faucher, 
Jules de Lasteyrie, Mole, ie Montalembert, de Montebello, 
Piscatory, de Sèze, le général de Smt-Prie^, Thiers et ià 
Vatimesnil. 

Le rapport fut lu le 18 mai par Létm Faucher : Turgence 
décrétée, et la discussion commença sur-le*ohamp. 

Le ministère et les orateurs de la majorité soutinrent, 
malgré le bon sens et l'évidence, que leur projet de loi ne 
violait pas l'article dejk Constitution qui garantissait le droit 
de suffrage, sans conditions de cens, a tout citoy^i firançais 
âgé de vingt et un ans, jouissant de sesdroits civils et politi- 

3ues. Ils se basaient sur cet argument, digne des plus tristes 
octeurs de l'école jésuitique, que la loi réglementaire du 
15 mars 1848, exigeant pour linseription d'un citoyen sur 
les listes électorales six mois de résidence dans la commune, 
on pouvait, sans enfreindre la pacte fondamental, exiger 
trois années (pourquoi pas vingt ou trente?) au lieu de six 
mois. 

La majorité emportée car ses passions réactionnaires ne 
réfléchit à rien, n'écouta rien. Vainement les orateurs repu» 
blicains lui démontrèrent-ils non-seulement Tinconstitution-- 
nalité, mais encore Tabsurdité flagrante de ce projet de loi, 
qui allait priver arbitrairement de leurs droits politiques une 
multitude de citoyens hcmorables, que la nature de leurs 

Srofessions empêchait de résider trois années consécutives 
ans une même commune; vainement démontrèrent-ils que 
le mode de constatation du domicile -— preuve de trois années 
d'inscription sur le rôle des impositions — était un rétablis- 
sement indirect du cens électoral, prohibé en termes formels 
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par la Gonstitution; vainement mnltipliërent-îls les avertis- 
sementa ])rophétiqnes; la majorité vota la loi. 

Cette violation évioente de la Gonstitationy dans Tune de 
ses dispositions fondamentales»' transformait radicalement la 
situation. Elle introduisait dans le pays un élément de per- 
turbation profonde, remettait tout en question, ey)rovoqaait 
la guerre civile à échéance fixe. Les républicains, en effet, 
contre lesquels était dirigé ce coup aÉtat parlementaire, 
laissèrent passer sans résistance matérielle la loi du 31 mai; 
mais ils ne dissimulèrent pas que si le suffrage «niversel 
n'était pas rétabli avant les élections générales de mai 1852, 
ils se considéreraient comme autorisés à revendiquer le droit 
écrit dans la Gonstitution, les armes à la main, s^l le &llait. 

En votant la loi du 31 mai, la majorité réactionnaire pen- 
sait avoir garanti l'ordre social contre les anarchistes, avoir 
simplement épuré le suffrage universel, en en excluant ce que 
M. Thiers appelait « la vile multitude » ; elle s'était sui- 
cidée. 

Dès lors alla grandissant^ chaque jour, au sein de cette 
foule honnête, timide, satisfaite^ passionnée pour la tran- 
quillité, qui compose les trois quarts des classes moyennes 
de France, ce mal, dont les contemporains n'ont pas oublié la 
prodigieuse intensité, la peur de 1852. 

Il est incontestable qu'uoie multitude de braves gens per- 
dant tout sang-froid, affolés par les déclamations turibondes 
de la presse réactionnaire, crurent, de très-bonne foi, à Tim- 
minence d'un affreux cataclysme social, à la présence au mi- 
lieu d'eux de hordes de barbares prêts à se ruer sur leurs 
familles et leurs propriétés. 

Il est non moins incontestable que ces épouvantés étaient 
prêts à acclamer, comme un sauveur, quiconque les délivre- 
rait du « spectre rouge, » de la presse libre, de la tribune, 
qui avaient causé tout le mal, et écarterait, à quelque prix 
que ce fût, cette affreuse échéance de 1852. 

Gependant, la session législative de 1850 ne s'était ^çois 
termmée sans amener quelques froissements entre la majorité 
et le Président de la République. Les chefs parlementaires 
de la droite n'avaient pu pardonner à Louis-Napoléon son 
langage altier du 31 octobre. La docilité, apparente du moins, 
avec laquelle il s'était prêté à leurs vues, durant toute la 
session et surtout dans la grande affaire de la loi du 31 mai, 
n'avait pu les désarmer. 

Le supplément de crédit de trois millions pour frais de 
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représentation demandé par le Président ne fut jaccordé qu'a* 

Srès une discussion pleine d'aigreur, et à la faible majorité 
e 46 voix sur 662 votants. Peu de jours après, l'appoint 
fourni par la fraction légitimiste à la gauche répubucaine 
entraîna le rejet d'un projet de loi qui nvrait au Président, 
en l'investissant de la nomination des maires dans toutes les 
communes, le peu qui subsistait encore de franchises muni* 
cipales. 

An commencement d'août, TAssemblée se prorogea jus- 
qu'au 11 novembre suivant. La rupture était aès lors à peu 
près consommée entre le Président et la majorité. 

Malgré la netteté de ses protestations de respect à la Con- 
stitution et de dévouement a la Républioue, Louis-Napoléon 
passait toujours, aux yeux du })lirs grana nombre, pour aspi- 
rer à l'Empire. On n'admettait pas qu'ayant en main aes 
moyens si puissants de se saisir de la dictature, il pût se dé- 
fendre de rêver un 18 brumaire. 

Les excès de zèle de ses partisans contribuaient d'ailleurs 
à entretenir ce sentiment de méfiance. Le langage des jour- 
naux napoléoiiiens, •— élvséens, comme on oisait alors, — 
était aussi clair que possinle. Ils conspuaient journellement 
la Constitution et demandaient le rétablissement de l'Empire, 
sous le voile transparent d'une prorogation des pouvoirs 
présidentiels. 

Louis-Napoléon cependant s'était renfermé dans un sys- 
tème de réserve qui ne donnait prise à aucune accusation 
directe. Son Message du 31 octobre, très-constitutionnel 
d^aiUeurs, n'avait été suivi d'aucun acte qui permit de lui 
attribuer l'intention positive d'attenter aux droits que l'As^ 
semblée nationale tenait de la Constitution. ^ 

Aussi, çrande fut l'émotion, lorsque l'on vit, pendant les^ 
vacances de l'Assemblée, le Président de la Republique se . 
départir avec éclat de son attitude circonspecte, et tenir un 
langage dont la portée menaçante fut comprise par tous les 
contemporains, bien que ce langage fût accompagné de pro- 
testations contre l'idée d'un.Coup,d'£t&t. 

C'est durant le cours d'un voyage entrepris dans les 
départements que furent ]^rononcées ces allocutions fameuses. 
A Lyon, le Président disait : 

« Je ne suis pas le représentant d'un parti, mais le représen- 
c tant des deux grandes manifestations nationales qui, en 1804 
a (établissement au premier Empire) comme en 18tô (Vote pour 

Paris. 2 
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« la Présidenee), ont voda sauTsr lunr Portes les grands piia- 
c cipes de laUéTolatimi fintoçaise* Fier de mon origine et de 
c mon drapeau, je leur resterai fidMe; j^ cserai ,tout entier «a 
«pays, quelpe chose qu'il exige de moi, .abnéûgiation ou persM- 
France. 

€ Des bruits de Coup d'État sont peut-être Yenus jusqu'à tous, 
« Messieurs; maïs vous n'y avez pas ajouté foi; je vous enre- 
c mercie. Les surprises et les usurpations peuvent 6tre le rêve 
c des partis sans appui dans la nation ; mais l'Élu de six millions 
c'de s«ffî*ages exécute 468 volontés du peuple, il ne les trahit 
« pas.... 

c Mais, d'un, autre e6té, si desprôtentioas cosqoUes se rani* 
« maient et menaçaient de compromettre le ropos de la France, 
c.je saurais les réduire à l'impuissance, en invoquant encore la 
c souveraineté du peuple, car je ne reconnais à personne le droit 
9i dese dire son représentant plus que moi. « 

Â Cherbourg, vers la fin de son voyage, faisant allusion 
aux vœux émis partout de voir commencer de grandes 
entreprises de travaux publics, Louis-Napoléon disait : 

« Ces résultats tant désirés ne s'obtiendront que si vous me 
« donnez le moyen de les Jbcoomplir,<et ee moyen est tout entier 
c dans votre concours àfortifier le pouvoir et à écarter lesdugers 
c de l'avenir. 

« Pourquoi l'Empereur, malçré la guerre, a-t-il couvert la 
« France de ces travaux impérissables qu'on retrouve à chaque 
c pas, et nulle part plus remarquables qu'ici? C'est qu'indépen- 
a damment de son génie, il vint à une époque où la nation, fati- 
c guée de révolutions, lui donna le pouvoir nécessaire pour abat- 
« tre l'anarchie, combattre les factions, et faire triompher, à 
« l'extérieur par la gloire, à rmtérieur par me impulsion vigou- 
c reuse, les mtéréts.gén&raux dupais, s 

On se rendra aisément compte de l'Ànotion produite 

Kr ces parole^ et d'antres anidc^es, prononcées 1 
sançon, à Reims, k Gaen, si Ton vent bien remarquer 
3ue Louis-Napoléon, président pour quatre aoss, en vertn 
e la Constitution républicaine, n'avait pas même prononcé 
le nom de laUépubhaite^ de cette République à laqueUe il 
avait spontanément oSsit, le 26 septembre 1848, son ser- 
ment de reconnaissance, son serment de dévouement^; 
qu'il n'avait pas dit un mot du respect dû à la Constitution, 

1. Voir plus haut le discours de Louis-Napoléon à TAssemblée consti- 
tuante. 
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solftBBdluno&iîiiiAi ptr Initie 96 déoioilm ; qu'A tandaiait 
enfin oublier tetebmaat Im pvonrier magistrat de la Répu- 
blique^, pour remettre en scelle le prétendant k llhnpire. 

Les incidents qui se prodcds&ent peu après, h la suite de 
lareTue fameuse du 10 octobre 1850, à Satory, portèrent 
cette émotion au oomble. 

Les troupes de l'armée de Paris avaiBBl défilé devant la 
Piéaideiuty ris&nlene,en oirdbm admivablei mais sïsnciense, 
ainsi qne le eenqiortait le règlement militaire, la cavalerie^ 
aneontraire, an. signal de qBelqnes-^uis de ses obefia, ponsr 
sint dlmmfflwes acdamailîoaa : « Yive Napoléon ! vive l'Smf 
pennurt v 

LePrésideniy étonné du silence de rinfianteiie,. avait pris 
des informations sur le terrain même; il en était résulté que 
k f âiéral Ne^umayer, oommandant la première dimion, coup 
snUé par le colonel du 15* léger sur l'opportunité de faire 
crier ou de laisser ener aux soUala « vive Napoléon I vive 
l'Empeneurl » avait lépondn en rappelant req>rit et la lettre 
du lègletment militaire : le siienee sous les annes. Quelque 
étmnjge que lacbose puisse parAttreà ceiàqui réfléchiront à 
ee fait, qiuB le m de c Ti?e rSmpereur I » était alors un eri 
séditieuiy il est incontestable qne le général Nenmayer firt 
piivé de son commandement par le Président de la Répn* 
nliqne, pour avcnr empêché oea cria inoonstitutiennels, en 
rappelantaiiz Golonela soue ses êrdcas les prescriptions du rè» 
glfflOMsib milkaire^ 

GMte deetitutioii, naiwm- un véritable aoandale. La Gom^ 
ndssioB permanente de l'AssamMée a^en énmt, non moins 
que de quelques incidenta dont noua dirons un mot toutl 
Thenre. On s'étonna du silenoer du général Ghaa^ianiîer, 
cormnaiidant en chef de Taisinée es Paria. La disgrâce du 
génénd NeoanayBr semblait Tatteindre directement \xà^ 
même,, cap nul* ne pouvaB; penser que le général Cihanganâr 
se pisètftt à une restanratiâB de IfEmpire, an profit de Loni»- 
Napoléon. Le S novembre^ la génâral Glumganner rompit 

eafin le sileaeeetfitliftt anzcoipside.tioiqMS placéasonn son 

cojamandfimettt rordre- du jonrsniiomf : 

« Aux termes de la lei>,raimé6 ne délibère point ; aux termes 

1. Gè que noas disotts Uni'a janiMs étér contesté, même par les écii- 
vùBitUoiitpirtistBB les phis netoireaMnt ooani» poor leur partialité. 
(Yo9 VKiêtoire éfêUn cbuU dû Imm-Bhidipp» et de la. reÊtauratiçU'^ 
y£»infe^garJtw<}raniec de.Ca«agnac,,II* volume, p. 196 et m.} 
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c des règlements militaires, elle doit s^abstenir de tonte démons* 
« tration et ne proférer aucun cri sous les armes. 

ff Le général en chef rappelle ces dispositions aux troupes pla- 
c cées sous son conmiandement. • 

Le général Neumayer avait été remplacé dans son com- 
mandement dès le 31 octobre. 

Pendant que se passaient ces éyénements, une association 
bonapartiste, fameuse en ce temps-là, la Société du Dix Dé" 
cembre, remplissait Paris du bruit de ses exploits. Les mem- 
bres de la société ne se bornaient pas à manifester leor 
enthousiasme pour Louis-Napoléon par des cris inconstitu- 
tionnels: il leur était arrivé, maintes tois, de se ruer, à coups 
de gourdins, sur les citoyens qui se permettaient soit de dé- 
sapprouver leurs manifestations, soit simplement de ne pas 
y prendre part. 

La Gonmiission permanente de T Assemblée eut le tort de 
prAidre trop au sérieux la Société du Dix Décembre. Une 
révélation aosurde, faite par nn agent de police, fit croire, un 
instant, à un complot, formé par quelques individus de cette 
société i pour assassiner le général Ghangamier et le Prési- 
dent de rAssemblée, M. Dupin. La fable était ridicule. La 
r)uve en fut bientôt faite, et le public en rit aux dépens de 
Commission permanente. Ceci se passait peu de jours 
avant la reprise des travaux de TAssemblée nationale. 

La session allait se rouvrir au milieu d'une situation de- 
venue plus que délicate. Les incidents que nous venons de 
raconter avaient répandu dans les esprits la conviction qu'un 
Coup d'État du Président menaçait rAssemblée nationale et 
l'existence même de la République. 

D'autre part, les visites fidtes par nn grand nombre de 
membres de la majorité royaliste aux prétendants des deux 
branches de la famille. de Bourbon faisaient redouter aux ré- 
publicains quelque complot parlementaire , tendant à une 
restauration orléaniste ou Intimiste. 

Le Message présidentiel an 12 novembre 1850, c[ni était 
attendu avec une extrême curiosité, modifia subitement la si- 
tuation. 

Jamais, depuis le solennel serment du 20 décembre 1848, 
Louis-Napoléon n'avait affirmé avec plus d'énergie, dans un 
langage plus empreint d'honnêteté et de franchise loyale, 
son immuable résolution de respecter la Constitution et de 
demeurer fidèle k l'engagement œhonneur qu'il avait pris. 
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Le lecteur en jugera par les lignes suivantes : 




pN8rsonnelle,comproniettraientlepeude stabilité q[ae nous garan- 
tit la Constitution. C'est ma conviction profonde: elle n'a jamais 
été ébranlée. Les ennemis seuls de la tranquillité publique ont 
pu dénaturer les plus simples démarches qui naissent de ma po- 
sition 

€ La règle invariable de ma vie politique sera, dans toutes les 
circonstances, de faire mon devoir, rien que mon devoir. 

c II est aujourd'hui permis à tout le monde, excepté à moi, de 
vouloir hâter la révision de notre loi fondamentale. Si la Consti- 
tution renferme des vices et des dangers, vous êtes tous libres de 
les faire ressortir aux yeux du pays.llfo» 5eu{, lié par mon sermerU^ 
je me renferme dans les strictes limites qu'elle a tracées. 

« L'incertitude de l'avenir fait naître, je le sais, bien des 

a|>prëhensîons en réveillant bien des espérances. Sachons tous 
faire à la patrie le sacrifice de ces espérances, et ne nous occu- 
pons que de ses intérêts. Si, dans cette session, vous votez la 
révision de la Constitution, une Constituante viendra refaire nos 
lois fondamentales et régler le sort du pouvoir exécutif. Si vous 
ne la votez pas, le peuple, en 1852, manifestera solennellement 
l'expression de sa volonté nouvelle. Mais, quelles que puissent 
être les solutions de l'avenir, entendons-nous, afin que ce ne soit 
jamais la passion, la surprise ou la violence qui décident du sort 
d'une grande nation 

c Ce ^ me préoccupe surtout, soyez-en persuadés, ce n^estpas 
de savoir qui eouvemera la France en 1852, c'est d'employer le 
temps dont je dispose, de manière que la transition, quelle qu'elle 
soit, se fasse sans agitation et sans trouble. 

c .... Je vous ai loyalement ouvert mon cœur. Vous répondrez 
à ma franchise par votre confiance, à mes bonnes intentions par 
votre concours, et Dieu fera le reste. » 

Ces nobles paroles eurent un retentissement immense. 
Elles furent accueillies avec une confiance dont le langage des 
journaux du temps &it encore foi. Qui eût osé douter de la 
sincérité de sentiments exprimés en de pareils termes? 

Les incidents survenus pendant la prorogation furent près* 

r oubliés. Une s>)rte de transaction amiable, — la retraite 
ministre de la guerre comme compensation du déplace- 
ment du général Neumayer, — parut avoir mis fin à l'affaire 
de la revue de Satorv. Jusqu'au mois de janvier 1851, la 
bonne harmonie semnla tout k fait rétablie entre le Prési- 
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dent de la BémtUûpift «t le&cMiife kmajorkérds FAssâm- 
Wée. 

Lu % jawrier^ ua joujttil ntpoléoiden, la Pofrie, pablia 
touÉ à om dB& eitraiti d'imtractHmSy donaées aux eliefii de 
mijB de rarmée de Paris par le «ommaiiâttiit en théL Qd j 

HiBstt eatn antres choses ceci : 

♦ 

« Me pas éùoviUB ks r^[>rtesiita&t8» 

c Tout ordre cpi ne provient i>as du général en chef est noL 

« Toute Défuifttion, sommatîen eu demande d'an ibnction- 

€ naire eiml,. judiciaûre eu pQMtiq[ae, doit être rigoureusement 

a écartée, yj» 

des instructions avaient été n^igées en 1849, dans vm. 
moment où Ton pouvait craindre une lutte année dans les 
rues de Paiis« Il n'en résultait pas moins des paragraphes 
ffue noua venons de citer une négation plus ou moins directe 
«Ldrodtqiii appartenait à L'Assemblée nationale de veiller i 
sa fiBopre sûreté' et de lequéirir laft troupes nécessairea à eet 
eflét 

Dès la séanœ dn 9, le représentant Napoléon Benapiafte, 
cousin dn Président, proposa un vote die Blâme contre^ le 
général Ghangamier, auteur de ces instructions. C'était bien 
évidemment ime manœuvre concertée pour mettre en coniEt 
le général et TAssemblée nationale ; mais la manoeuvre £tut 
JMBQ adroke. Le général Ghanganuer déclara qjue. ces instruc- 
tion» amant dfflix ans de date^ au'elles ai»ient eu pour but 
iemaintosir Funité de conmianannettt pendant le cemlitti, 
qu'elles lui avaient été suggérées par rexpérience des jonr- 
n@BS de Juin, mais qu'elles ne s'appliquaient nullement aux 
circonstances paisibles du [temps présent. II s'empressa de 
déclarer en outre qu'il nVait jiamais songé à contester le 
droit de TAssemblee, agissant par l'intermédiaire de son 
bureau, derequérir direotemenf lee ûronpes nécessaires pour 

sa SOUhHe^a 

£a majorité était trop bien convaincue du dévouement du 
conmiandant en chef de l^rmée de Paris au pouvoir jparfe- 
mentaire. pour s'arrSler à la proposition Napoléon Bona- 
Bflorte. Ene passa' à VorêSte dhi jour, en témoignant sa cen- 
nasree au général CSiangurnier. 

Huit jours après, le génésal était destitué de ses fonctions 
de eemmandant en chef de rarmée de Paris. 

Leuia-Napoléon venmt de briser le seul obstacle qui eoH«» 
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trit ViAamÈàMd mliaudbabBli» wa omp d'État militaire^ 
sitti j/noÊêil eoup d'Étad ftaic fanais tenté par le dbef du 
mriFNnr exéeàtift Q était eertam que tant qne le gteérd 
G&anganiier coaservenâtle CDmmanaementen chef des trou- 
pesr stationnées à Paris^ le parlement n'avait rien k redouter. 

La majorité sentit toute la portée du. coup qpi venait de 
l&.firappec.. Se& méfianoes se réveillèrent ; son irritation fut 
eodarraie.. Mais que poavait-^e^&ii»? La mesure prise p«r 
laPréadentëe la BépoUique était p«rfBdtemeBt légale r il 
n'anwiagi cm'en vevCudes ponvmrsriiéguIierB qu^il tenait de 
la Gonstftutîott. 

^ lin grand débat s'engagea an sein de FAssembiée légîdap 
tîve. uest alors que 1$. Thiers p]X)nonça le fameux mot : 
^Empire est fuit. CTe&ir alors encore que le même orateur 
s-'avie^i — un peu terd^*-" des médtes que pou^t avoir la 
£MEfiifi sépid»licainft et pffodiBiia. la néceasité de ae rattacher 
aineàrement à la Gttistiliitinn. 

M* PlBiaeal Duprat avaâcœqgmné Fopinion dea répabHcains 
sur ce conflit entre la majorité et le Présidient, en disant, 
quelques jours avant, à M*. Thiers lui-même, dans le dixième 
bureau de TAssembléo: 

• 

« Nous n'avons pas une grande confiance dans le dévouement 
c du prince Louis-Napdéen % la- République: mais nous avons 
c eneore moins de confiance dans le vôtre; et dans celui du géné^ 
« rai Ghangarnier. Nous n'avons pas vu sans ombrage la revue 
c de SM^rr; mais^ pendant 09 tHSçoirlâL étaift-oe pour dé&ndre 
c la République que vous aUieki, lea uns a Claremont» les aixtees 
« à.Wieid>aden^% 1 

C'est dans cm même défaal cpe^ M. fiarodie^' alors mini^oe 
du Président dei ihb BéptnihKqae^ ]^otestait.aveo une éneirgie 
"-^^^méa contre tout scmpçaa d'afl^îration au vétaèUssement 



deFEmpire. 

Voici quelques extesits de ce disoaars, prononcé k 15 



c Sî.L^on yjBwt. dire, s'éariint M. Baroche, qu'on ne peut sa 
€ dtasimnler que, depuia quelque, tçmps, il y a près du pouvoir- 
« laoe tendance à montrer peu da foi dans nos iniatitutions, à conr 
c sidérer conima transitoire et éphémère la forme du gouveroo!» 

1. CM àClMsaont «ii'habitaiâ&illss^prinQês ^OûéMBr «t le ocunte 
de Gliamboid avait passe rautomhe i "Vf iesbaden. 
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ff ment sous lequel nous vivons, à semer dans tous les ran^ de 
c la société le doute de l'avenir, à préconiser les bienfaits du 
€ gouvernement absolu, et à aspirer, dans un avenir indéter- 
c miné, à une restauration impériale...* je réponds que les pa- 
c rôles du Président, qui a prêté serment à la Constitution^ à 
« cette tribune, et qui a renouvelé ce serment par son Message 
c du 12 novembre 1850, repoussent bien loin de son esprit et ae 
€ son cœur toute pensée d*un retour au gouverveinent de l'Em- 
« pire. N'avez-vous pas encore présentes à la mémoire les der- 
« nières phrases du Message du 12 novembre, où, dans le lan- 
« gage le plus énergique, dans un langage qui est, comme Pa 
€ dit lui-même M. le Président de la République, celui d'un 
c homme qui n'a d'autre pensée que de faire son devoir, d'un 
c homme qui a seul prêté serment à la Gonstitutioii, vous re- 
c connaissant à vous 1^ droit de la réviser dans les formes lé- 
« gales, il déclare, en même temps, que, quant à lui, il n*a pas 
c autre chose à faire que de remplir son devoir d'honnête 
c homme en l'exécutant, en la maintenant contre les adversaires 
' c de toute nature qui pourraient vouloir la modifier.... M. le 
c Président est le seul auquel <m ne puisse attribuer des pensées 
« de restauration.... U a pris l'engagement d'honneur de main- 
« tenir la République ; il le tiendra, et TAssemblée peut être as- 
c surée qu'elle n'a pas besoin d'autre garantie que cette affîr- 
c mation. » 

L'Assemblée néanmoins déclara, à la majorité de 415 
voix contre 276, « qu'elle n'avait pas confiance dans le mi- 
nistère. » 

Les 415 voix se composaient de la gauche entière et de la 
moitié environ de rancienne majorité. 

Quelques jours après ce vote^nn nouveau ministère consti- 
tué, le 24 janvier 1851, déposait une demande de dix-huit cent 
mille firancB de crédit supplémentaire, en faveur du Président 
delà République, toujours pour frais de représentation. 

La demande fut nud accueillie. La majorité acheva de se 
diviser sur cette question. Le 10 février, la dotation deman- 
dée fut refusée par 396 voix contre 294. 

Le docteur Yéron, alors rédacteur en chef du ConstUutUmnely 

nous révèle, dans ses MémoireSj que la situation pécuniaire 

de Louis-Napoléon et de la plupart de s^s amis était en ce 

'temps-là fort précaire. Au moment où le commandant 

Bleury, aide de camp du Président, allait remplir en Afrf- 

Se une mission de confiance, dont nous parlerons tout à 
eure, quatre traites, de dix mille francs cnacune, fournies 
par le Président de la République, furent refusées par un 
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banquier célèbre^ homme d'ordre cependant et nullement 
hostile à Louis Napoléon^. 

Avant de reprendre l'analyse des événements parlemen- 
taires qui suivirent le. rejet de la dotation, nous devons donner 
5 lace à de très-curieuses révélations, faites^ peu après le 2 
écembre, par un écrivain napoléonien, M. r. Mayer, sur 
des faits qui remontent à la date où nous sommes parvenus. 

c Ou nous nous trompons fort, a dit cet écrivain, ou les premiers 
« germes du Coup d'Ëtat qui devait éclater dix mois plus tard 
t couvèrent alors et devinrent peu à peu une volonté arrêtée, et 
t noua |>ûuvons dire que si les événements dont nous retraçons 
t l'histoire, viennent, en fait, de se passer sous nos yeux, en 
t principe leur nécessité avait été reconnue et leur éclosion rôvée 
c depuis le premier mois de Tannée actuelle ^. » 

Cette assertion n'a pas été contestée. M. P. Mayer donne 
plus loin quelques détails, infiniment précieux à connaître, 
sur cÎb que l'on peut appeler les premières mesures prépara- 
toires des c événements » qui devaient éclater plus tard. 

A l'époque de la destitution du général Cnangarnier, le 
Président pouvait déjà, selon M. Mayer, compter sur le con- 
cours dévoué de l'armée, prise dans son ensemble. H y avait 
toutefois certaines difficultés. M. Mayer s'explique sur ces 
difficultés et sur les moyens employés pour y remédier 
d'une façon assez complète pour qu'il suffise dfe citer tex- 
tuellement : 

« Mais, composé comme il Tétait encore, l'état- major général, 
t — les généraux seuls étaient à craindre, — n'offrait peut-être 
c pas d'assez complètes garanties, car les plus âçés pouvaient 
c manquer d'audace et la grande majorité des plus jeunes figurait 
c dsms le parlement. Une idée toute impériale triompha de cette 
f alternative, et M. de Persigny, cet ardent et infatigable cheva- 
c lier du napoléonisme, se voua avec enthousiasme a la réalisa- 
c tion de ce mot de génie négligemment jeté par le Président, et 
c dont l'expédition de Kabylie peut expliquer aujourd'hui la pro- 
c fondeur et la portée : t Si nous faisions des généraux? > 

c La graine n^en manquait pas. Un des plus brillants officiers 
c de notre cavalerie, le brave et sympathique commandant Fleury, 
c lut chargé d'apprécier les courages , d'évoquer les dévoue- 

1. Nouveaux Mémoires tPun bourgeois de Paris, par le docteur 
L. Yéron, p. 330. 

2. Histoire du 2 décembre, par P. Majer, p. 131. 
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c sanfli, de OBrtiiier les espéimea. Sa mifision ne foi ni loo^e, 

c ni pénible: généraux de division ou de brigade, coLcmelay heu- 
% te&aiit&-coioneU) aucun de ceux à. (pu son entraînante parole 
c peignit les dangers da pays, n^ayait besoin d'être convainciL. 
c Tous avaient une égaleliorreur du parlementarisme et du so- 
c cîalisme, etc^.. 

t Cèst ainsi que les eadets devinrent les aînés et que le cadre 
€ deParmée aetive s'habitua aux bobss de Saint- Arnaud, do Ck)fte, 

< Espiuasse, Marulaz^ Rochefort, Feray, d'AUonville, Gardarens 
« de Boisse, de Lourmel, Herbillon, Bulac, Forey, Gourfeicps, 

< Canrobiert et quelques autre» K » 

Ssàxe autres choses ix^îâu^es dans ce curieux pt«n«, 
M. Mftjer âon&e k eatezidie que Texpéditioii de Kabyfie, 
«n 1851, aurait été UBÎquenient entreprise pour « fiûre des 
généraux ». Ce que M. Mayer laisse deviner, un autre écri- 
vain bonapartiste le dit fort nettement. C'est M. Belouino, 
dans son Histoire âvn Coup d^ÉtaU 

c Jl fallait, dit-ily un ministre de la guerre. Le ckpix tomba 
« sur k général Saint-Arna«d. Afin de donner à ce général 
c Paatorité nécessaire dans un poste si élevé, on décida la guerre 
c de Kab^He, qui devait le couvrir d'une gloire si éclatante. Ou 
c se souvient que l'Assemblée ne voulait pas que cette guerre fût 
« faîte, etc....*. 9 

Joignons k ces détails un dernier trait révélé par Tmâiscret 
auteur des Mémoires d'un bourgeois de Paris. 

* c II serait très-agréable au Président, vînt me dire M. Fleury 
« À son départ pour la Kabylie, que Ton mit en belle et grande 
c lumière les rares mérites et les prochains services de M. le gé- 
c néral de Saint^Arnaud dans la Kabylie ^ > 

tkmime on pense bien, le Constitutionnel, dirigé alors jojt 
îe docteur Tëron, ne marchanda pas la louange aux prochains 
services que M. de Saint-Arnaud était appelé k rendre. 

H ressort suffisamment de ces divers extraits^ que dès les 
premiers mois de 1851, le Coup d'£tat était résolu en prin- 
cipe et que Louis-Napoléon s'occupait déjk des moyoui de 
rafenter. 

1. Eùtoiredu i d^cemM-c, par P. Mayer, p. 131, 132 et 133. 

2. EUioire d'un Coup d'£to(, par Belouino, avec préface d'Amédée 
de Cssena, p. 63. 

3. Nouveaux mémoires d'un bourgeois de Paris, par le docteur L. Yéh 
ron, p. 329. 
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Mais reyeDoos k l'Assemblée législative. 

Le rejet de la dotation av9it scaevé de mettre le désarroi 
le ptas complet dans la mnorité. Cette droite, ai eoaq^iacte 
cpiand il s's^sait de prendre des mesures de rigueur contre 
les républicains, achevait de ae diseréditer par de miaérablee 
qnerelles intestines. Les légitimistes faisaient éehoner Jbt pm- 
TMMDtion Greton, tendant à Itabrogation des Jois d'exil contre 
les princes des anciennes familles régnantes, afin d'empft^ 
cher la candidature à la IMsidence d'un prinee de la famille 
d'Orléans. Les orlésnistfis scindés en deux camps, flmamsteSf 
c'eBt-4-âire partisans d'un rapprochement entre les .^ux 
brandhes de la maison de Bounion et orléanistes purs, se 
décimaient entre eux. Les journaux royalistes se disputaient 

^ [ment la succession de la Répnblioue. Les femlles na- 

snnes continuaient leur système a'attaques contre I9. 
itution. Le Constittaionnel publiait, dans le courant du 
mois d'avril, une série d'articles dans lesquels, au mépris des 
dispoisitions formelles du pacte fooidamental, il excitait TAs- 
semblée nationale k proroger, par décret dictatorid, les pou- 
voirs du Président de.lalUpublique pour une période àt dk 




Cependant, un nouveau ministère avait été constitué dont 
les principaux membres étaient MM. Léon Faucher, à Tin- 
térieufr, Baroehe, aux aJGfaires étrangères, Fould, aux finan- 
ces, Rouher, à la justice, Buffet, au commerce. Ce cabinet 
avait pour but ostensible d'amener un rapprochement entre 
le pouvoir exécutif et la majorité sur le teriiain de la révision 
lé^le de la Gonstitutba de 1848. 

L'Assemblée législative arrivait à sa troisième année de 
législature, et, en vertu de l'article 3 de la Constitution, elle 
avait le dr(ùt de convoquer une Assemblée de révision, à la 
condition toutefois que le vote de révision aurait été rendu à 
la majorité des trois quarts des votants. 

Dans l'automne de 1850, les Conseils généraux des dé- 
partements avaient formulé des vœux à ce sujet. Depuis cette 
époque, un vaste pétitionnement tendant au même but avait 
été organisé par les agents de Tadministration. Le succès en 
avait été notable, mais non tel qu'on a bien voulu le dire. On 
avait obtenu onze cent mille signatures, plus ou moins au- 
thenti^es, sur lesquelles moins de (jaatre cent mille de*- 
mandaient la prolongation des pouvoirs du Président de la 
République. C'était en réalité, et en admettant même l'au^ 
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thenticité des signatures^ un chiffre à peine égal au tiers des 
électeurs rayés par la loi du dl mai, au dixième du nombre 
total des électeurs inscrits avant cette loi funeste. 

Les vœux des Conseils généraux n'avaient pas été beau- 
coup plus caractéristiques, touchant la prorogation des pou- 
voirs du Président. Six de ces conseils sur ouatre-vingt-dix 
exprimèrent seuls le vœu de l'abrogation de l'article 45, in- 
terdisant la réélection de Louis-Napoléon, avant un intervalle 
de quatre années. 

Dans tout le courant de mai 1851, les pétitions révision- 
nistes défilèrent sur le bureau de l'Assemblée législative. La 
majorité, d'abord hésitante, se rattacha bientôt très-loyale- 
ment à 1 idée de la révision. MM. Berryer, de Montalem- 
bert, Mole, de Broglie, Odilon Barrot, Dufaure se pronon- 
cèrent énergiquement dans ce sens. Il faut leur rendre cette 
i'ustice que la pensée de résoudre légalement, paisiblement 
es difficultés de l'avenir, pensée fort honorable, fut celle 
qui les détermina. 

Le 28 mai, la proposition formelle fut déposée par M. de 
Broglie, d'accord avec le ministère. Elle avait été résolue 
dans une réunion de représentants de la droite, dite réunion 
de la rue des Pyramides, qui comptait parmi ses membres, 
MM. Daru, de Broglie, ae Montalembert, Léon Faucher, 
Baroche, etc. 

C'est ce moment où la majorité, à peu près reconstituée, 
en harmonie avec le cabinet, se montrait disposée à voter la 
révision qui eût permis d'abroger l'artide 45, c'est ce moment 
même qui fut choisi par le Président de la République, avec 
un bien régulier à-propos, pour prononcer un discours équi- 
valant à une véritable déclaration de guerre contre l'Assem- 
blée nationale. 

Louis-Napoléon s'était rendu à Dijon pour l'inauguration 
d'un chemin de fer. Là, dans un banquet donné en son hon- 
neur, il tint le langage suivant : 

• « La France ne veut ni le retour à l'ancien régime, quelle que 
c soit la forme qui le déguise, ni Pessai d'utopies funestes et 
t impraticables. C'est parce que ie suis l'adversaire le plus na- 
« turel de l'un et de l'autre qu'elle a placé sa confiance en moi. 
c .... En effet, si mon gouvernement n'a pu réaliser toutes 
c les améliorations qu'il avait en vue, il faut s'en prendre aux 

f manœuvres des factions Depuis trois ans. on a pu remar- 

c quer que j'ai toujours été secondé par V Assemblée quand il s'est 
€ agi de combattre le désordre par des mesures de compression 
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c Mais toTSwe foi voulu faire le 6»6n, améliorer le eort des popu- 

• lationSj eue m'a refusé ce concours.,,, 

€ Si la France reconnaît qu'on n*a pas eu le droit de disposer 
c d'elle sans elle, la France n'a qu^à le dire : mon courage et 
ff mon énergie ne lui manqueront pas. » 

« Depuis que je suis au pouvoir, j'ai prouvé combien, en pré- 
c sence des grands intérêts de la société, je faisais abstraction 

• de ce qui me touche. Les attaques les plus injustes et les plus 
c Tiolentes n'ont pu me faire sortir de mon calme. Quels ^ue 
c soient les devoirs que le pays m'impose, il me trouvera décidé 
€ à suivre sa volonté. Et croyez-le bien, Messieurs, la France 
c ne périra pas dans mes mains. » 

Le ministre de Tintérieuri M. Léon Faucher, qui assistait 
au banquet, fut si effrayé de l'effet qu'allait produire ce 
Lmgage menaçant, qu'il repartit précipitamment pour Paris 
afin d empêcher rinsertion au Monitevr des passages agres- 
sifs contre l'Assemblée, notamment de ceux que nous avons 
soul^nés. Us furent connus néamnoins ^ et causèrent une 
irritation d'autant plus vive que ft majorité donnait au Pré- 
sident les plus évidentes marques de bon vouloir par son 
attitude dans la question de la révision. Le langage de 
Louis-Napoléon ne saurait surprendre néanmoins ceux qui 
savent qu il avait en ce moment à peu près pris son parti, 
et que sa principale préoccupation était de c faire des 
généraux. » 

Le général Ghangamier dit à la tribune, le 3 juin, à 
propos du discours ae Dijon : . 

c On n'entraînerait contre l'Assemblée ni un bataillon, ni une 
c compagnie, ni une escouade, et Ton trouverait devant soi les 
c chefs que nos soldats sont accoutumés à suivre sur le chemin 
c du devoir et de l'honneur. Mandataires de la France, délibé- 
c rez en paix ! » 

Le Président de la République dut sourire de ce langage 
du général Ghangamier. Un prochain avenir devait prouver 
combien l'illustre général se méprenait sur les dispositions 
de l'armée et sur les effets de l'obéissance passive, toutes 
choses que Louis-Kapoléon appréciait avec infiniment plus 
de justesse. 

1. Ces passages se retrouvent dans les journaux du temps; ils ont élé 
rétablis, avec quelques légères variantes, dans les OEuvres de JVapo- 
léonlï/, tome m, p. 21. 

Paris. 3 
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Le Président de la Hépnblique ne se faisait sans doute 
pas non plus d'illasions sur le sort du projet de révision 
soumis à TAssembl^e nationale. Dans ce cas spécial, la 
gauche républicaine était xnsdtresse de l'issue du débat. Lea 
républicains disposaient d'environ deux cent vingt voix» 
chiffre supérieur au quart des votants» et par coneéqœ&t 
suffisant pour invalider, aux termes de l'article 3, un vote de 
révision. Or, sur cette question, les réj^blicains étaient 
unanimes. Républicains modérés^ montagnards, sociaUstee, 
considéraient comme, un devoir étroit de s'opposer à la ré- 
vision aussi longtemps que la loi du 31 mai ne serait pas 
abrogée. Ils ne pouvaient, en effet, s^s trahir la cause de 
la souveraineté du peuple, eonsentir à ce gue la Gonstita- 
tion de 1848, élaborée par une Constituante issue du suSraffe 
universel, fut révisée par une Assemblée qui aurait étéle 
produit a'un mode de suffrage édicté en violation formelle 
de la Constitution elle-même. Le parti républicain n'aurait 
pu, sans remer son principe fondamental, accepter de 
transaction à ce sujet. Le général Gavaignac tint dans cette 
question le mémeiangaee que les orateurs de la Montagne. 

Aussi, le débat sur la révision ne saurait-il avoir pour 
l'historien qu'une importance secondaire , malgré Tintérêt 
passionné qu^il excita et les belles joutes oratoires dont il fut 
l'occasion. Le résultat 4fait inévitable. 

Le vote eut lieu le .21 juillet 1851. Quatre cent quarante- 
six voix se prononcèrent nour la révision et deux cent 
soixante-dix -nuit contre. C était quatre-vingt-dix yoix de 

{)lus qu'il n'en fallait pour constituer le quart suffisant pour 
e rejet de la proposition. 

Un enseignement ressort néanmoins du scrutin : c'est que 
la majorité était demeurée presque tout entière favorable 
à la révision , et cela, malgré les menaces du discours de 
Dijon. 

Un certain nombre d'orléanistes votèrent seuls avec les ré- 
publicains. On.comptait parmi eux MM. Thieni, de JEfaému- 
sat, Greton« Bedeau, Baie, etc. 

L' Assommée natiotialè se prorogea peu après, le 10 août. 

Les partis restaient, k l'issue de cette ses^on, plus dàgna^ 
plus divisés que jamais. 

La majorité parlementaire, qui avait reçu de si rudes at- 
teintes du pouvoir exécutif, qui se sentait menacée, qui 
crevait à tort ou à raison aux projets d'usurpation prêtés au 
Président de la République, la majorité| disons^nous^ n'avait 
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pas mime k pensée de se rapprocher^ dans ce eommnn péril, 
de la gauche républicaine. Celle- ci, d^ailleurs, soupçon» 
nense, méfiante, aigrie par l'hostilité qu'on lui témoignait 
depuis l'origine , se serait difficilement prêtée à une entente. 
D'un, autre côté , le parti républicain était plein de confiance 
dans l'avenir. L'union était revenue dans ses rangs. Bien 
qu'on échangeât souvent, de nuance k nuance, quelcpes récri- 
minations sur le passé, on n'en avait pas moins agi aveo en- 
semble depuis 1849^ surtout depuis la loi du 31 mai 1850. 

Les procès inouïs de la propagande républicaine — socia- 
liste, disaient les réactionnaires — dans les populations agri- 
coles du Centre, de TEst et du Midi semblaient le ^age aun 
triomphe assuré pour 1852. Les démocrates comptaient bien 
obtenir avant ce terme rabrogation de la loi du 31 mai. 

Qfl redoutaient peu les projets de Coup d'État attribués à 
Louis-Napoléon. Ils partageaient l'opinion du général Ghan- 
gamiersur les dispositions de l'armée, et ils mettaient, par 
dessus tout, une confiance sans bornes dans l'attachement du 
peuple de Paris et des départements à la cause républicaine. 

L attitude du pouvoir exécutif à leur éprd, aussi bien que 
celle des partis royalistes, n'étaient pas laites pour diminuer 
leur confiance dans le triomphe final. 

Il faut lire les journaux r&ctionnaires du temps, noter les 
débats des Chambres, parcourir les oomptes rendus des tribu- 
naux . pour se faire de nos jours une idée des craintes que 
manifestaient les partis monarchiques, en présence du pro- 
grès de l'idée républicaine. 

Dans le courant de cette année 1851 , on vit des départe* 
ments complètement agricoles, loin des ^ands centres, dé- 
clarés ingouvernables par le pouvoir et mis en état de siège : 
le Cher, la Nièvre, la Drôme, l'Ardeche. 

La preiBse départementale du « parti de l'ordre » poussait 
un ^^rand cri d'alarme : « Le socialisme ^agne les paysans ! » 

S les chefs parlementaires de la droite se préoccupaient 
des empiétements du Président de la République, il est in- 
^ntestable que la masse de leurs adhérents ne voyait le 
péril que dans le triomphe des « rouges » en 1852. 

^Les conservateurs, en province, se sentaientdébordés. Plus 
que jamais, ils demandaient un « sauveur. » 

Quel<{ueB extraits d'une brochure fameuse, le Spectre rouge^ 
^ Romieu, donneront une idée de la situation d'esprit, pro- 
duite chex un grand nombre de conservateurs, par cette 
épid^nie de la peur de 1852. Nous citons textuellement: 
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c Gbarlema^e, placé entre l'antiquité mourante et le monde 
c nouveau qui naissait, avait fondé le seul système solide, celui 
c de la force s'appuvant sur la foi. De son œuvre, et sans dessein 
« préconçu, sortit le régime féodal ; de tous ceux que TEurope a 

< essayés, c'est encore lé meifleur (page 32). i 

c Ce n"était pas assez que les classes moyennes fussent gan- 
c grenées de ce mal nouveau, rinstruction sans éducation^ il fal- 
c lait qu'il gagnât jusqu'aux villages, et ce fut un des sages du 
« temps, M. Guizot, que la Providence marqua du doigt pour 
c accomplir l'extrême désordre. » (Allusion à la loi 4e 1833 sur 
l'instruction primaire.) c Je ne regretterai pas d'avoir vécu dans 
c ce triste temps, si ie puis voir une bonne fois chasser et fusti- 

< ger la foule^ cette oéte crueUe et stupide dont j'ai toujours eu 
« horreur (paye 91). » 

< Cette société de procureurs et de boutiquiers est à l'agonie, 

< et si elle peut se relever heureuse» c'est qu'un soldat se sera 
c chargé de son salut. Le canon seul peut régler les questions de 
c notre siècle, et il les réglera, dût-il arriver de la Russie.... 

< bourgeois ! ce n'est pas vous qui représentez l'ordre, c'est la 
« force seule qui en est le symbole.... Le sabre est devenu l'élé- 
c ment civilisateur.... Je vous dis, ô bourgeois, que votre rôle est 
c fini. De 1789 à 1848 il n'a que trop duré.... L'ordre social a 
c pour unique et réel soutien, non votre ridicule amas de codes, 
c mais le fort rempart hérissé de baïonnettes et d'artillerie qu'on 

< appeUe l'armée.... Qael qu'il soit, le rôle du chef est simple, 
c Ihrendre d'une main ferme la dictature absolue, et se substituer 
c % tous les textes qui nous ont gouvernés depuis soixante ans 
« (pages 60 à 94, paisim). » 

Aujourd'hui que dix-sept années nous séparent de ce temps 
de passions, nous avons peine à comprendre les terreurs 
soulevées par l'approche des élections de 1852.11 nous ])arjdt 
insensé que l'éventualité de voir se transformer en majorité 
cette minorité républicaine dont les principaux chefs se nom- 
maient Michel (de Bourges), Gharras, Gavaignao, Jules 
Favre, Grémienx, Victor Hugo, Quinet, Marc-Dofraisse, ait 
jamais pu paraître une catastrophe qu'il fallût éviter par le 
sabre et le canon. 

C'est un fait cependant, un fait incontestable et sans lequel 
lesévénements subsé({uentsdemeureraient incompréhensibles. 

Un mois ne s'était pas écoulé depuis la prorogation de 
l'Assemblée nationale, que des bruits de Goup d'État se ré- 
pandaient avec insistance. Gette fois, la rumeur ne manquait 
pas de fondement. 

Il paraît que la mission du commandant Fleury en Afrique 
avait pleinement réussi. Le Président de la République pou-? 
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vait compter i^nr le concours des généraux de l'armée de 
Paris. Elle avait déjà pour commandant en chef le général 
Magnan, qui devait prendre une part si active au 2 décembre. 
Lun des écrivains bonapartistes que nous avons déjà ci- 
tés, M. Belouino, a donné, au sujet de ce Coup d'État qui 
faillit être exécuté pendant les vacances parlementaires, des 
détails fort circonstanciés : 

« Tout était dooc prêt du côté de l'armée, dit M. Belouino, 
c pour les ^éventualités d'un Coup d'État. '; Il fut sur le point d'à* 
c voir lieu, lors de la dernière prorogation de l'Assemblée. C'eût 
c été une faute, et une faute grave. 

c La France ne voyait pas encore assez clairement les com- 
« plots parlementaires. Elle aurait pu croire c^ue le prince agis- 
« sait dans un but d'intérêt personnel et d'ambition. Le préfet de 
c police d'alors y poussait fortement. Beaucoup de personnages 
t dévoués au prince agissaient de même. Ce furent M. de Saint- 
c Arnaud et le général en chef Ma^nan , principalement , qui 
c firent abandonner ce projet, en faisant valoir les raisons qui 
c demandaient qu'on en ajournât l'exécution. 

c Le Président, ses ministres, quelc[ues hauts fonctionnaires, 
c connaissaient les conspirateurs ; mais cela ne suffisait pas. Bn 
c dissolvant l'Assemblée en pleine paix, on se donnait les appa- 
c rences de l'illégalité. L'Assemblée pouvait se réunir dans une 
c ville de province, y rendre ses décrets, dresser pouvoir contre 
c pouvoir. Que serait^il advenu? La moindre conséquence eût 
c été une guerre civile acharnée. Le socialisme n'eût pas hésité 
c à prendre provisoirement la Constitution pour drapeau , et les 
c partis de l^ssemblée eussent accepté pour défenseurs les sol- 
c dats de la Jacquerie. Tels étaient les motifs puissants qa'in- 
« voquaient les adversaire^ du Coup d'État pendant la proroga- 
c tion. c L'Assemblée trahira bien assez ses complots , disait le 
c général Magnan, attendons qui^eUe nous donne barre^. i 

' D'autres écrivains bonapartistes, notamment M. Mayer et 
le docteur Véron, ont placé, parmi les causes qui firent ajour- 
ner le Coup d'État, un désaccord survenu entre le Président 
de la République et le préfet de police, M. Garlier. C'est ce 
dernier, paraît-il, oui aurait élaboré et préparé, dans ses dé- 
tails, le plan d'exécution — de concert avec l'auteur du 
Spectre rouge^ Romieu, s'il faut en croire le docteur Véron; 
— mais il n'admettait pas que le Rétablissement du suffrage 
universel rentrât parmi les mesures politiques à prendre dans 
le Coup d'État. 

' 1. Histoire d'un Coup (TÉtat, par Belouino, pages 55 et 56. 
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c M. Oarlier, dit M. P. Mayer, mût signalé ira Présîddnt te& 
c da&gers de 1852, et le remède qa'il croyait efficace. M^IImu- 
€ reusement la restitution du suffrage universel, cette çriuide et 
« héroïque justice qui a sauvé la situation, lui parut inoppor- 
c tune et impraticable. U se retira '. i 

Une autre opinion, enfin, attribue l'ajounusment des ])ro- 
jet8 du Président aux énergiaues mesures de défense prises 
par le général Bedeau, présîaent de la €k)mmissioii perma- 
nente, pendant la prorogation de l'Assemblée. 

Informé de ce qui se préparait, le général s'était mis sur 
ses gardes. Il veillait avec un soin extrême sur le palais de 
l'Assemblée nationale qu'il habitait, et dont la garde mili- 
taire lui obéissait directement. Il avait déjà &it rédiger un 
certain nombre de copies, marquées du sceau de la Prési-* 
dence de rAssemblée nationde, de décrets requérant oer«- 
tains corps de troupes pour la défense de l'Assemblée, ainsi 
gue d'un décret nommant un nouveau commandant en chef 
de l'armée de Paris. Ces derniers détails ont été affirmés car 
le général Bedeau lui-même, ainsi qu'on le verra plus lom* 

Le Président de la République, a-t-on dit aussi, tenait 
essentiellement à ne pas agir avant d'avoir pro}>osé k l'As- 
semblée l'abrogation ne la loi du 31 • mai, loi qui avait coa- 
tribué plus que toute autre à amasser les ressentiments po- 
pulaires contre la majorité royaliste de la Législative. 

La crise ministérielle du mois d'octobre se lie intimement 
à l'ajournement du Coup d'État, en même temps qu'à sa 
préparation dans des conditions nouvelles. 

Le cabinet Faucher-Baroche se retira, vers le milieu de ce 
mois, et fut remplacé, après une disaine de jours d'inter- 
rigne ministériel, par un eabinet composé d'hommes parti- 
culièrement dévoues à la fortune de LouiB^Napoléon. 

Le ffénéral de Saint- Amaad, dont l'élévation avait été 
préparée comme on a vu ]dus haut, eut le ministère de i& 
guerre. Le même jour M. de Maupas, préfet de la Haute- 
Gkironne, remplaça M. Garlier à la préfecture de police. 

Ces deux personnages étaient d^àdans la oonfiaence de oe 
qui se préparait. 

Au moment où rAsséthblée nationale allait reprendre see 
travaux, il n'était bruit que du Coup d'État qui avait failli 
éclater pendant la prorogation. Les journaux en entretenaient 
I 

1. Histoire du 2 décembre, par P. Mayer, page 34. 
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leurs Id6t9an;(k]i8 les cercles Dolitiques. c'était l'objet de 
toutes les con?ersations. L'entrée au général de Saint-Arnaud 
au ministère de la guerre fut interprétée comme un nouveau 
symptôme menaçant. Le langage singulièrement violent de la 
presse napoléonienne contre r Assemblée et contre la Con- 
stitution, en même temps que contre le parti républicain, 
n'était pas de nature à atténuer les appréhensions générales. 
C'est au milieu de cette situation, profondément troublée, 
le l'Assemblée nationale ouvrit sa session, le 4 novem- 
re 1851. 
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CHAPITRE II 



L'Assemblée reprend ses travaux. — Attitude respective des partis par* 
lementaires. — Message présidentiel du 4 novembre 1851 . — Louis- 
Napoléon propose l'abrog^ation de la loi du 31 mai. — Impression 
produite par cette proposition sur la droite royaliste. — Dépôt de la 
proposition des questeurs; — Caractère de cette proposition. —Le 
Coup d'État «st résolu définitivement — La majorité maintient la 
loi du 31 mai. -^ Discussion de la proposition des questeurs. — Séance 
du 17 novembre. — La proposition est repoussée. — Y a-t-il eu comjploC 
de la droite contre Louis-Napoléon? — Le Président fait les derniers 
préparatifs du Coup d'État, au moment où Ton* commence à ne plus 
y croire. — Les principaux confidents du Président de la République. 
— MM. de Morny, de Persigny, Fleury, de Saint- Arnaud, Magnan, de 
Maupas. — Notices biographiques. — Réunion de généraux chez le 
général Magnan. » Plan d^ezécution du Coup d'État. — Dispositions 
de l'armée. — Tout est prêt. 



Dans les premières réunions préparatoires, tenues avant 
la séance d'ouverture, la majorité royaliste avait résolu de 
prendre des mesures de défense contre les projets attribués 
au Président. La plupart des membres de cette majorité 
étaient convaincus que le pouvoir exécutif conspirait contre 
TAssemblée, et qu'une dissolution violente de la représenta- 
tion nationale était imminente. La minorité républicaine ne 
pensait pas à ce sujet autrement que la majorité. Il n'y eut 

Ï)as cependant la moindre tentative de rapprochement entre 
es deux fractions de l'Assemblée. Les républicains, édifiés 
de longue date sur l'espèce de sentiments professés par la 
droite à Tégard de la République et de la Constitution, se 
méfiaient de. la majorité, autant que du Président lui-même. 
Ils redoutaient, pour la plupart, les projets de restauration, 
attribués dans leur parti aux chefs parlementaires de la 
droite, plus encore que les velléités de Coup d'Ëtat de Louis- 
Napoléon. Le général Changarnier, l'ëpée de la « Convention 
blanche* » leur pai aissait tout autrement dangereux que le 
Président de la Républiaue. 
n est cependant vrai ae dire que, dans le danger commun 
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qni menaçaitia droite et la ^auehe de rAssemblée, ce n'était 
pas à celle-ci qu'il convenait de faire le premier pas vers un 
rapprochement. 

Traitée en ennemie, décimée après le 13 juin 1849, de- 
meurée seule sur la brèche, pour défendre la Constitution et 
les libertés publiques contre les fureurs réactionnaires de la 
majorité, la minorité républicaine avait le droit d'attendre 
qu'on vint réclamer son concours, en donnant quelque gaee 
sérieux d'un retour à la stricte observation de la Gonsti- 
tntion. 

La droite ne paraît pas inême y avoir songé. C'est à l'ar- 
mée seule qu'elle pensait demander des moyens de se défen- 
dre contre une agression du pouvoir exécutif. Son éloigne- 
ment de la gauche et son antipathie contre les républicains 
étaient tels, que cette majorité, qui s'apprêtait à s'appuyer 
sur la Constitution, ne se déjpartit pas un instant de ses ma- 
nifestations ordinaires de hame envers tout ce qui tenait à la 



Des rMrésentants de la Montagne, M. Sartin entre autres, 
?jwùent été victimes, pendant la prorogation, d'arrestations 
illégales, ou du moins de tentatives d'arrestation, malgré le 
caractère inviolable dont les couvrait la Constitution. La 
droite, — qui devait, moins d'un mois plus tard, être con- 
duite à Mazas en voitures cellulaires, -*- accueillit par des ri- 
canements les réclamations des représentants républicains, 
qui demandaient au moins une enquête sur les faits dont se 
plaignait M. Sartin. 

Quant à revenir à la Constitution par le retrait de la loi du 
31 mai et la restitution du suffrage universel, la portion de 
la droite qui obéissait à l'influence des che& parlementaires 
Thiers, Berryer, Barrot, de Falloux, était encore fert éloi- 
^ee d'une telle résolution. Bétablir le sufirage universel I 
c était, il est vrai, assurer au Parlement l'appui du peuplé, 
écarter toute éventualité de guerre civile; mais c'était renon- 
cer à l'espoir d'obtenir en 1852 une Assemblée de révision 
monarchique, qui restaurât légalement la royauté. La droite 
ne pouvait encore se résoudre au sacrifice des espérances. 

Si'elle avait fondées sur le suffrage restreint et aussi, — il 
nt le dire, — sur l'épée des généraux parlementaires. 
Le Message du Président de la République fut lu dans la 
première séance, le 4 novembre. Il était remarquable d'habi- 

Louis-Napoléon n'hésitait pas à rappeler les promesses de 
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fidélité à la Gonstitatiott, si fermes^ fiî ohalearènflBB» qu'il 
avait faites, Tannëe préoedeBte, dans une. semUabk ciroon- 
stance : 

c Déjà, disait-il, dans mon dernier Message, mes paroles à ce 
c sujet, je m'en souviens avec orgueil, furent favorablement ac- 
t cueillies par l'Assemblée. Je vous disais : L'incertitude de 
t l*avetiir fait naître, je le sais, bien des appréhensions en 
c réveillant bien des espéranoes. Sachbns tous faire à la patrie 
c le sacrifice de ces es^ranees, et ne nous occupoiSs que de ses 
« intérêts. Si, dans cette session, vous votez la révision de la 
« Constitution, une Cionstituante viendra re£ûre nos lois fonda- 
« mentales, et régler le sort du pouvoir exécutif. Si vous ne la 
« votez pas. le peuple, en 1852. manifestera solennellement l'ex- 
c pression ae sa volonté nouvelle. Mais, quelles que puissent être 
a les solutions de l'avenir, entendons-nous, afin c[ue ce ne soit 
c jamais la passion, la surprise ou la violence qui décident du 
€ sort d'une grande nation. Aujourd'hui, les questiOBfS sont les 
c mdmes, et mon devoir n'a pas changé, i 

Le Message concluait par une proposition formelle d'a- 
broger la loi du 31 mai et de rétablir le suffrage universel 
dans toute son intégrité. C'était l'aote décisif du Message, le 
plus hardi, mais en même tenaps le plus hdNieque pût faire 

lienrsi 

Mit 

semblée se perdait 'irrévocablement dans l'esprit du peuple 

de Paris ; elle se dépouillait du peu de forée morale quilni 

restât. 

Le projet de IcÀ tendant à l'abrogation immédiate de la loi 
dn 31 mai fut déposé, après la lecture du Message, par M. de 
Thorigny, ministre de l'intérieur. L'urgence fut demandée. 
La ganeoe Tappuya énergiquement. La droite, qui hésitait, 
fut entiminée par M. Berryer. L'urgence fut rejetée, mais à 
uae majorité si fa^e que le vote avait paru douteux. La loi 
fat renvoyée à l'examen des bureaux. 

La minorité républicaine avait donné une nouvelle preuve 
de la façon loyale doirt elle comprenait son devoir envers la 
loi fondamentale du pays. Elle avait fait taire ses méfiances et 
son antipathie contre Lonis-Napoléon ; elle n'avait pas hésité 
à«p{Jaudir an Message. La presse démocratique lui avait fait 
nn accneil non moins favorable. Pendant deux ou trois jours, 
la joie fut grande au sein du parti républicain. On ne pensait 
pas que la majorité royaliste poussât l'aveuglement jusqu'au 
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yxski de maintaiir contre le sentimcoit pablic qui se pronon- 
^t avec tant de force cette loi funeste, cause principale des 
périls qui menaçaient le pays. 

Le établissement du suffrage universel dissipait tout ce 
qu'avait d'inquiétant, pour les républicains, aussi bien que 
nour^ les conservateurs, l'échéance de 1852. Le seul fait de 
ravoir proposé semblait prouver que Louis-Napoléon était 
réellement disposé à tenir strictement les engaeements qu'il 
avait pris au 20 décembre 1848. La lutte pacifique et légale 
du vote populaire allait donc s'engager autour aes urnes du 
scrutin. La Constitution allait fonctionner régulièrement; 
une législature nouvelle, franchement républicaine, pren- 
drait la place de celle qui avait si tristement marqué son pas- 
sage au pouvoir ;^rélection d'un Président simple citoyen, ne 
comptant ni empereurs ni rois dans sa âimille, achèverait de 
consolider les institutions de 1848. Telles farent, pendant 
deux ou trois jours, disons-nous, les illusions que le Mes- 
sage inspira aux républicains. Us en oublièrent presque les 
projets menaçants qu'ils attribuaient, la veille encore, au 
pouvoir exécutif, et semblèrent ne pas apercevoir les eymptô* 
mes non douteux de la réalité ae ces projets, symptômes 
qui n'échappaient pas à l'attention alarmée des membres de 
la majorité royaliste. 

Ceux-ci avaient généralement considéré la proposition d'a- 
broger la loi du 3 1 mai comme une provocation. ^ 

Le Président avait fait cette loi, d'accord avec eux ; il avait 
voulu que son ministère prît l'initiative de sa présentation; 
il avait affecté de la considérer comme une digue opposée à 
la marée montante de la démagogie, comme 1 unicpe moyen 
d'empêcher le triomphe du parti démocratique-socialiste aux 
élections générsdes de 1852. Bans quel but venait-il proposer 
à la (Lroite de renverser ce rempart qu'ils avaient édifié en- 
semble? Les esprits soupçonneux de la majorité royaliste 
n'étaient p|is éloignés de croire à une entente secrète entre le 
Président et les c rouges » de l'Assemblée. La chose fut dite 
publiquement, et quelque absurde qu'elle fût, elle ne ren- 
contra pas partout des incrédules. * 

La droite parfaitement instruite du projet de Coup d'État, 
gui avait failli éclater pendant la prorogation, était persua- 
dée que ce projtt n'était qu'ajourné, et que la proposition 
d'al)roger la loi du 31 mai n'était qu'une manœuvre destinée 
à en faciliter l'exécution. On assure que te général Ghangar- 
aier recevait dès lors des confidences^ plus ou moins sincères, 
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de i'ex-préfet de polioe Gas^r, confidences qui ne contribnë- 

rent pas médiocrement à convaincre le général et ses amis 
politiques de l'existence d'un comjJot du pouvoir exécutif 
contre TÂssemblée. 

Une circulaire, datée du 28 octobre, qui venait d'être 
adressée par le ministre de la guerre, Samt-Amaud, aux 
généraux de l'armée de Paris, était interprétée comme un 
grave symptôme des intentions du pouvoir. 

On lisait dans cette circulaire des passages significatifs tels 
que ceux-ci : 

c Plus que jamais, dans les temps oti nous sommes, le véritable 
« esprit militaire peut assurer le salut de la société. 

c Mais cette confiance que Parmée inspire, elle le doit à sa dis- 
« cipline ; et nous le savons tous, général, point de discipline 
c dans une armée où le dogme de l'obéissance passive ferait place 
« au droit d'examen. 

a Un ordre discuté amène l'hésitation; Thésitation la défaite. 

c Sous les armes, le règlement militaire est Vunique loi. 

« La responsabilité y qui fait sa- force, ne se partage pas; élU 
c s'arrête au chef de qui l'ordre émane; elle couvre à tous tes degrés 
c Vobéissance et Vexécution. » 

Gomment douter, disaient les représentants de la droite, 
qu'on n'ait Tintention d'employer l'armée contre l'Assemblée 
nationale? Non-seulement le ministre de la guerre ne rap- 
pelle pas aux cheis militaires que leur premier devoir est 
de respecter et de faire respecter la loi, mais il leur fait en- 
trevoii; 1 impunité, s'ils agissent contre elle, en exécutant des 
ordres illégaux émanés d un chef supérieur. 

Tels furent, semble-t-il, les mobiles qui déterminèrent la 
* droite à prendre une double résolution, d'abord de mainte- 
nir la loi du 31 mai, ensuite de s'assurer des moyens mili- 
taires de résister à une tentative de Coup d'État. 

C'est en vue de ce dernier résultat que fut déposée, le 
6 novembre, la fameuse proposition des questeurs. 

La voici, telle qu'elle mt mise en discussion, après avoir 
été rectifiée par ses auteurs, MM. Baze, générai Leflô et de 
Panât: 

c Sera promulgué comme loi,*mis à l'ordre de Tannée, et affi- 
ché dans les casernes, l'article 6 du décret du 11 mai 1848, dans 
les termes ci-après : 

c Article untque. Le Président de l'Assemblée nationale est 
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chargé de veiller à la sûreté intérienre et eztérîenre de PAssem- 
blée. 

c A cet effet, il a le droit de requérir la force année et toutes 
les autorités dont il juge le concours nécessaire. 

c Ses réquisitions peuvent être adressées directement à tous 
les officiers, commandants ou fonctionnaires, qui sont tenus d'y 
obtempérer immédiatement, sous les peines portées par la loi. » 

Dans sa forme primitiye, la proposition des questeurs ren* 
fennait, en outre, un para^apae rappelant le droit du Pré- 
sident de rAssemblée nationale de nommer le commandant 
en chef des troupes chargées de veiller à la sûreté de la re- 

Erésentation du peuple, et un article donnant au Président 
L facalté de déléguer son droit de réquisition aux questeurs 
ou à l'un d'eux. 

n est à noter c[ue tous les écrivains bonapartistes qui par- 
lent de la proposition des questeurs ne donnent que le texte 
primitif, et raisonnent sans tenir compte des modifications 
qui y furent introduites par la commission, d'accord avec 
les auteurs^. 

Quelques explications sont indispensables pour qu'on 
puisse apprécier la portée et le caractère réels de la proposi- 
tion .des ouesteurs. 
L'article 32 de la Constitution était ainsi conçu : 

c L'Assemblée nationale détermine le lieu de ses séances. Elle 
fixe l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté, et 
elle en mspose. i 

Le décret du il mai 1848. reproduit dans la proposition 
des questeurs, n'avait pas été abrogé par la Constitution. Sa 
valimté avait d'ailleurs été reconnue en mai 1849 par le 
pouvoir exécutif lui-même. A cette époque, le droit ae ré- 
quisition directe de la force armée ayant été un instant con- 
testé à l'Assemblée nationale, le ministère s'était empressé 
de déclarer, au nom du Président de la République, qu'il 
considérait le décret du 11 mai 1848 comme étant toujours 
en vigueur. L'Assemblée avait ordonné, le 10 mai 1849, à 

1. Notamment M. Granier de Gassagnac, qui donne le texte primitif, 
en affectant de croire que c'est sur ce texte que s'engagea la discussion 
an sein de TAsseinblée. Voir Histoire de la chute de Louis-Philippe, etc., 
2* vol., page 306. 
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la saito de cette dJdarfttion, qae les «jrtielee 6 et 7 du éi 
seraient <c mis à l'ordre du jour de Tarmée, imprimés et i 



déei^t 
t ren- 
dus publics par tous les chefs de corps. » Ces articles étaient 
restés depuis lors affichés dans les casernes de la garnison de 
Paris. 

La parfaite légalité de la proposition des questeurs n'était 
donc pas contestable. 

Son opportunité seule pouvait soufirir discussion. 

Les républicains y virent une intempestive riposte à la 
proposition présidentielle d'abroeer la loi du 31 mai. Beau- 
coup d'entre eux considérèrent la proposition comme ime 
manœuvre des partis royalistes de l'j^ssemblée, dans le but 
de s'assurer une force militaire, au moyen de laquelle la 
droite se serait débarrassée successivement du Président et 
de la gauche républicaine, pour établir une « dictature blan- 
che, » prélude d'une restauration monarchique. 

On peut affirmer aujourd'hui que ces craintes étaient, an 
'moÎDS. prodirieusement exagérées. 

Laaroite n était ni assez nombreuse,' ni surtout assez unie^ 

Sour tenter un Coup d'État parlementaire La divergence ra* 
icale du but, qui existait entre ses chefs, ne leur permet- 
tait pas de s'entendre pour une aussi grosse entreprise. 

Le vote de la proposition des guesteurs n'eût pas fourni 
d'ailleurs de forces nouvelles à la majorité, puisque cette 
nroposition n'avait pour résultat possible que d^affîrmerplus 
formellement un droit de l'Assemblée qui n*avait pas encore 
été sérieusement contesté . 

n y a de fortes raisons de penser que les véritables inten- 
tions de la droite étaient celles-ci : 

c Mettre en accusation le Président de la Républiaue, dès 
que le complot du pouvoir e&écatif contre rAœembiée, — 
complot que l'on croyait {exister réellement, — se serait dé- 
voile j;)ar quelque acte formel. 

« Elever aussitôt à la présidence de l'Âssemblëe un repré- 
sentant énergique, le général Ghan^^amier, par exem^de ; — 
la pusillanimité de M, Dupin était reconnue par ceux-là 
mêmes qui s'obstioaient, depuis deux ans^ à invesdr un tel 
hon^ne d'un poste ,pour lequel il était » peu fait en ces 
temps orageux. 

« User alors amplement du droit de réquisition directe, et 
entourer l'Assemblée nationale de corps de troupes de la 
ligne et de la garde nationale, suffisants pour faire édiec k 
toute tentative de résistance du l^résident. Des généraux cé*> 
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libres y tais que Bedetn ou Lamoridère, auraient âé inroélis 
du commaudement des forces requises pour la défense de 
l'Assemblée. On ne doutait pas que lenr autorité penson- 
nelle^ leur prestige sur ronnée ne produisissent un effet 
décisif au moment critiq;a8. 

« La prépondérance de la refffésentation nationale étant 
ainsi assurée, les dangers d'usurpation du Président écartés, 
la majorité aurait usé de son ascendant pour maintenir ^» 

fDureusement la loi du 31 mai, accomplir les élections sous 
empire de cette loi, écraser les résistances « démagogiques, » 
i^il en survenait, et procéder à une révision de la Gonstitu<- 
tion, qui laissât le champ libre aux espérances des diverses 
fractions monarchiques ae la droite. » 

On se tromperait cependant en supposant que ces idées 
fassent passées à Tétat ae plan nettement formulé, fortement 
conçu, avec un but précis, des moyens d'exécution rigoureu- 
sement arrêtés, comme il en était du plan formé en ce mo- 
ment par Louis-Napoléon. La majorité avait des tendances à 
adopter la ligne de conduite que nous avons indiquée, mais 
les idées échangées à ce sujet entre jses principaux membres 
étaient loin d'avoir pris corps. En aucun cas, d'ailleurs, la 
majorité ne semble avoir été disposée à sortir de la voie 
légale. 

Pendant ce temps des résolutions irrévocaUes étaient 
prises par Louis-Napoléon. 

On n^avance pas une hypothèse trop hasardée en disant que 
le dépôt de la proposition des questeurs dut lui causer queknie 
saâs&ction. Bien que la proposition n'eût rien d'illé^l, elle 
n'en était pas moins évidemment un acte de défiance contre le 

Kuvoir exécutif. La majorité royaliste semblait prendre 
ciitiatîve de Tattaque. < aie donnait barres • au Président, 
selon l'expression du général Magnan. Et la situation était 
d'autant meilleure , que cette majorité oommettait en même 
temps la faute irréparable de rejeter la proposition du réta- 
blissement intégral du suffrage universel. 

Personne ne sera donc surpris d'apprendre par le récit de 
M. Granier de Gassagnac, que c'est « immédiatement après 
« le dépôt de la propositàon des questeurs, que le Préndent 
«>prit son parti et ses mesures pour une éventualité évidem- 
« ment très-prochaine ^ » Ce parti était, nous le savons, 

1. Bécit complet et authentique des événements de décembre 1851, 
partf. Granier de GassagnaC; page 4; 
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pris bien longtemps aTant, mais l'occasion &Yorable ne s'était 
pas encore produite. 

Au moment où le Président se disposait ainsi à tenter un 
Coup d'État, l'Assemblée poursuivait ses travaux. La com- 
mission chargée d'examiner le projet de loi portant abrogation 
d^ la loi du 31 mai déposa son rapport. La majorité était 
ébnmlée. Beaucoup de ses membres paraissaient frappés des 
vices intrinsèijues ae la loi du 31 mai, non moins que de ses 
dangers politiques. La discussion sur la deuxième lecture 
s'engagea le 14 novembre. Les ministres chargés de soutenir 
la proposition de rétablir le suffrage universel, MM. de Tho- 
rigny et Daviel, furent d'une faiblesse extraordinaire. Jamais, 
peut-être , pareilles incapacités n'avaient occupé la tribune. 
Ilsemblait, •i^ettoute la presse républicaine le ait hautement, 
— que le gouvernement désirât 1 échec de sa propre propo- 
sition. Elle fut repoussée en effet, mais à une majorité si 
minime que ce vote avait moralement tué la loi du 31 mai. 
Il y avait eu 353 voix pour le rejet et 347 pour l'adoption. 
Le déplacement de trois ou quatre voix eût suffi pour changer 
totalement le résultat. 

Quelques jours avant ce vote, la proposition des questeurs 
avait été examinée au sein de la vingt-quatrième Commission 

AK^u:^*:^ ^1^ ^-4-: v i^ ii!: i-* uz z^:lz 




entendus. Les procès-verbaux des séances de cette commis- 
sion révèlent un curieux incident. Dans celle du lundi matin, 
10 novembre, le procès-verbal porte que les deux ministres 
auraient déclaré considérer le décret du 11 mai 1848 comme 
étant toujours en vigueur. M. de Thorigny, ministre de l'in- 
térieur, aurait dit textuellement : 

c Le décret existe, il est sous les yeux des troupes; tous les 
t droits contenus dans Tarticle 32 de la Constitution et dans le 
c décret sont reconnus. Il est donc inutile d^aller au delà, et le 
c vote de la proposition, dans le moment actuel, donnerait Heu 
c à des interprétations fâcheuses. > 

Le lendemain, 11 novembre, M. de Thorigny adressait 
à la Commission une lettre contre-signée par son collèffue 
Saint-Arnaud, dans laquelle ils niaient avoir fait, la veme, 
ces déclarations consignées dans le procès-verbid : 

« Je déclare donc, disait M. de Thorigny, que dans ma con- 
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c yietîon,' le décret du 11 mai 184S ne peut être considéré 
fl comme étant encore en vigueur, et je n'ai pas dit un mot qui 
c puisse établir le contraire, i 

La Gemmission, après avoir entendu lecture de cette lettre 
et avoir repris co n naissance de s(m procès-verbal, déclara, 
àl'unaninuté, qu'elle maintenait la parfaite exactitude du 
procès-verbal contenant les déclarations reniées par les deux 
ministres. 

Évidemment quelqu'un mentait dans cette circonstance. 
Entre Taffirmalion des trente-deux membres de la Commis- 
sion, y compris leur président et leur secrétaire, les hono- 
rables MM. Yitet et de Melun, et le démenti des minis- 
trssy MM. de Thorigny et de Saint-Arnaud > le lecteur 
appréciera. 

On apprit, en même temps, que la né^tion par le gouver- 
nement du droit de réquisition directe mscrit dans le décret 
du 11 mai 1B48. oue le général de Saint-Arnaud venait de 
fidre arracher ae foutes les casernes de Paris les copies de 
décret, qui y étaient demeurées afiBchées depuis 1849. 

Ces derniers incidents modifièrent considérablement l'opinion 
d'un grand nombre de républicains touchitnt la proposition 
des questeurs. Unanimes^ au début, pour en contester tout 
au moins l'opportunité, ils se divisèrent en présence de la 
prétention du Président et des ministres de nier un droit for- 
mel de l'Assemblée, celui de requérir directement les forces 
nécessaires à sa défense. Les uns se raUièrent à là proposi- 
tion telle qu'elle avait été rectifiée par la Commission; les 
antres, en nombre très-supérieur aans l'Assemblée, persis- 
tèrent à la repousser dans la crainte de fournir des armes à 
une conspiration royaliste dirigée à la fois contre Louis-Na- 
poléon et contre la République. 

La discussion avait été fixée au 17 novembre. 

n n'est pas inutile de faire remarquer que, de Taveu de 
tous les écrivains bonapartistes qui ont parlé ae ces événe- 
ments, le Président avait, en ce moment, pris toutes ses me- 
sures pour faire marcher les troupes contre l'Assemblée na- 
tionale, si la proposition des questeurs obtenait la majorité. 

La séance du 17 novembre mt pleine de trouble, anxieuse, 
presoue sinistre. On comprenait qu'un Coup d'État, c'est-à- 
dire la guerre civile et Tmconnu au bout, pouvait éclater à 
l'ifisue de la délibération. 

La gauche tenait en ce moment la majorité dans ses mains. 
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La droite était {nrofondéoDwui diwsëa. Indépftudaimnent du 
groupe de conservateurs rallies i Louis^Napcdéon^ un cer- 
tain nombre de représentants timides, qui votaient d'ordi- 
naire avec les chefs parlementaires des partis monarchiques, 
n'osaient les appuyer dans cette onrconstanoe. L*and«nne ma- 
jorité se trouvait ainsi partagée en deux fractions à peu près 
d'égale force; les deux cents voix de la gauche devaient donc, 
en se portant sur l'une ou l'antre des deux fractionSi fixer le 
sort de la proposition. 

Au début de la séaaoe, le' général Saint-Âmaiid, ministre 
de la guerre, combattit la proposition des questeurs en niant 
k droit de réquisition directe et en contestant la validité ac- 
tuelle du décret du dl mai 1848« Son argumentation se bor- 
nait à une assertion de droit : l'Assemblée constitusaiite , 
assemblée souveraine, aurait eu des pouvoirs qui n'apparte^ 
naient pins à l'Assemblée législative, et à (pelques considé- 
rations spéciales : le droit de réquisition directe serait ccm- 
iraire au principe de la séparation des pouvoirs, empiétenût 
sur les attributions du Président de la Hépublique, intro- 
duirait des éléments d'indiscipline et de désordre an jsein de 
l'armée. 

Le général Leflô, l'un des questeurs, répondit que, sur le 

Ïretnier point, il était inadmissible de contester k l'Assemblée 
ieislative un droit reconnu à la Constituante postérieurement 
à la promulgation du pacte fondamental, lorsque cette Assem- 
blée était devenue une véritable « législative » dont les attri« 
butions ne différaient plus en rien des attributions normales 
accordées par }fL Constitution aux législatures ordinaires. 
L'honorable général s'éleva avec beaucoup de force, au nom 
mkne de l'armée et de la discipline, contre Tassertion de 
M, de Saint Arnaud, concernant le trouble queia imposi- 
tion des questeurs pourrait apporter dans rofganisation mi- 
litaire. 

Le colonel Charras , r^résentant de la gauche répu- 
Mcjùne, prit ensuite la parole pour expliçiuer les motiCs 
qui l'obligeaient de se rallier à la {Hropositicm des ques- 
teurs. 

Quelques extraits de son discours et de oeux qui fiamt 
prononcés ensuite, permettront au lecteur d'ajppréaor, mieux 
qu'il ne pourrait le faire, si nous nous bornions à une. ana- 
lyse nécessairement décolorée de cette mémorable séance, les 
sentiments divers oui agitaient l'esprit des républicains, oans 
cette circonstance oéeîsive. 
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Nous empruntons les extraits qcà tmt màne an eompte 
rendu officiel de la séance. 

€ M. Charras. — Messieurs, en commençant ce que f ai à 
' loi est soulevée devant vous, 
rest que, jusqu'au moment où 
la Commission, la déclaration 
pu plutôt la rétractation faite par MM. les ministres, jusqu'au 
c moment où j^ai lu que le pouvoir exécutif, par Torgane de 
< MM. les ministres de la guerre et de Tintêrieur, niait à Vks- 
c semblée le droit de pourvoir à sa souveraineté, à la défense 
€ de cette souverainté comme elle Tentend, j'ai changé d'opi- 
c nion. Avant, j'aurais voté contre la proposition de MM. les 
c questeurs ; aujourd'hui, ej; après la déclaration renouvelée à 
c cette tribune par M. le ministre de la guerre, je déclare que 
c je voterai pour la proposition des questeurs. (Marques assez 
c générales d'étonnement.) 

c Jusqu'ici le droit de réquisition directe n'avait jamais été oon- 
« testé à TAssemblée, j'en atteste les souvenirs de M. Odilon 
c Barrot, qui a reconnu ce droit ; jusqu'à ce jour ce droit de 
c réquisition n'avait pas été contesté par le gouvernement de 
c M. Bonaparte, président de la République. Aujourd'hui on le 
« ccmteste de la manière la plus formelle.... Sur la question de 
« principe ainsi posée : — L'Assemblée à laquelle le peuple 
t français a délégué le pouvoir législatif a-t-elle, oui ou non, le 
€ di:olt de se sauvegaraer comme elle l'entend, comme elle le 
€ croit bon, comme elle le croît nécessaire, comme elle le croit 
€ indispensable?^ sur cette question ainsi posée, sur ce ter- 
€ rain, je crois qu'il ne peut se produire le moindre dissenti- 
c ment dans cette Assemblée , si ce n'est sur les bancs du 
« Ministère 

c Cette majorité qui , jusqu'ici , avait laissé passer presque 
c sans contestation les faits les plus considérables, les faits, je 
€ le dirai, les plus scandaleux (Marques d'approbation sur jplu- 
« sieurs bancs de la gauche) qui se sont accomplis, je n'ai pas 
c besoin de dire où, ni comment. Si le moindre dpute s'élevait 
c ici, je citerais quelques noms, Satory.... (Approbation à gau- 
c che. — Rumeurs sur quelques bancs.) Gomment ! il n'est pas 
€ inouï d'avoir vu des officiers, oeux qui avaient poussé ces 
« cris inoonstitntionnels , ces cris &otieux, devenir l'objet de 
« fKveurs non moins scandaleuses? (A gauche : C'est vrai ! c'est 
« vrai!) 

« £h bien, je dis, pour moi qui suis très-attentivement tous les 
c mouvements qui se font dans la tête et dans le corps même de 
c l'armée de Paris, je dis que ce sont les hoçimes qui ont éclaté 
c en actes de dévouement à la personne du Président de la Répu« 
c blique, et, je dirai plus, peut-être dans l€far haiaa pour la R6« 
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c publique, ce sont ces hommes qa'on appelle à Paris, aozouels 
« on confie les plus hautes positions ; je dis qu'à l'heure qu^u est 
c dans les salons.... je ne dirai pas lesquels, tout le monde le 
c devine, on parle avec un laisser-aller inimaginable, de quoi ? De 
c fermer les portes de cette Assemblée, et de proclamer ce que 
« vous savez. (Exclamations diverses. — Sourires et dénégations 
c au banc des ministres.) 

€ M. Michel (de. Bourges) et plusieurs autres membres de la 
c gauche. — Les salons ne font pas les peuples ! 

c M. Gharras. — Jusqu'à ce qu^il y ait une réponse dans le 
c sens contraire à celle qui a été faite par M. le ministre, je 
c regarde comme constant que le droit de l'Assemblée a été mé 
c formellement. (M. le ministre de la guerre fait un signe de d6- 
c négation.) 

c M. Gharras. — Il ne faut pas jouer ici sur les mots et dire 
c ^e vous reconnaissez à l'Assemblée un droit en théorie, lors- 
c qu'en fait -vous venez dire que vous ne le reconnaissez pas. 
t Quant à la question d'onportunité de la proposition, je vous 
c l'ai déjà dit, pour moi elfe résulte tout entière de la déclara-» 
« tien faite par le gouvernement; elle est là, elle n'est pas 
€ ailleurs. » 

€ Uh Mebibrs. — L'ennemi est dans les rangs de la majo- 
c rite. 

c M. Gharras. — On me dit que l'ennemi est là (la droite). Il 
c est bien ailleurs aussi, 
t M. MATHfi. — Le plus dangereux est là (la droite), 
c M. Gharras. — Non, je le dis en terminant, ie ne crois pas 
c que la majorité soit un danger plus sérieux pour la Gonstitution 
« et pour la République dans les termes oh est* posée la questioQ 
c maintenant, que le Président qui siège à rÉIvsée ; non. je ne 
« crois pas qu'u vienne de sa part un danger plus imméoiat, un 
c danger plus imminent que celui qui peut venir de l'endroit que 
n j'ai indiqué (Rires). 

« Mais la majorité se trouve sur le terrain du principe constî* 
c tutionnel, sur le terrain de l'indépendance des assemblées. La 
€ majorité, à mon sens, est dans le vrai. G'est pour cela que je 
c voterai aVec elle. » 

M. Michel (de Bourges) prit la parole immédiatement 
après ce discours. Obsédé, comme tant de ses collègues ré* 
publicains, de Fidée que la République n'avait pas d'enne- 
mis^plus redoutables que la majorité royaliste, il essaya 
d'atténuer l'effet produit sur la gauche par les paroles de 
M. Gharras. 

Il somma les auteurs de la proposition de dénoncer han- 
tement, franchement, les complots du pouvoir exécutif, si 
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vraiment Ss croyaient à la réalité de ces complots. Et il 
ajouta : 

c II s'agit de périls théoriques. Savez-vous quand vous les avez 
c découverts? Vous les avez découverts le k novembre, lorsqu'on 
c a retiré la loi du 31 mai. Voilà le péril : le péril, c'est que la 
c monarchie est menacée, c'est que la Républiaue commence à 
c être inaugurée, voilà le péril (Bruyants applaudissements à 
ff gauche). Vous avez peur de Napoléon Bonaparte, et vous voulez 
c vous sauver pav l'armée. L'armée est à nous, et je vous défie, 
c quoi que vous fassiez, si le pouvoir militaire tombait dans vos 
c mains, de faire un choix qui fasse qu'aucun soldat vienne ici 
c pour vous contre le peuple. 

« Non, il n'y a point de danger, et je me permets d'ajouter que 
c s'il y avait un aanger, il y a aussi une sentinelle ihvmcible qui 
c vous garde ; cette sentinelle, je n'ai pas besoin de la nommer, 
« c^est le peuple (Vifs applaudissements à gauche). » 

Le rapporteur de la Commission, M. Yitet, fit aux paroles 
de M. Michel (de Bouiges) la plus impolitique réponse qu'il 
fut possible d'imaginer. Il l'accusa d'alliance intime avec la 
Présidence. L'imputation était si évidemment fausse que la 
gauche fut plus que jamais persuadée qne la proposition des 

Sesteurs était dirigée contre elle aussi bien que contre le 
ésident. 

Vainement M. Thiers essaya-t-il de réparer l'énorme 
maladresse commise par M. Vitet; vainement dénonça-t-il la 
circulaire du général Saint-Arnaud comme un symptôme 
évident de l'intention du pouvoir exécutif de se servir de 
l'armée contre la Constitution ; la gauche, — du moins la 
majeure partie de la gauche, — non-seulement ne Fécouta 
pas, mais elle couvrit sa voix, et l'orateur descendit de la 
tribune sans avoir terminé son discours. 

Le général Saint-Arnaud, qui s'apprêtait en ce moment 
même à se mettre à la tête des troupes et à les bondiûre contre 
l'Assemblée nationale, si le vote lui était défavorable, le gé- 
néral Saint- Arnaud, disons-nous, jugea à propos de faire 
après le discours interrompu de M.. Thiers des déclarations 
du genre de celle-ci : 

€ On me reproche de n'avoir pas rappelé à l'armée le respect 
c des lois et de la Constitution. Ce ne sont plus mes paroles que 
« l'on interprète, c'est mon silence. 

«Messieurs, je sais respecter les lois, et jesuis de ceux qui 
< savent les faire respecter, par mes actes plus que par mes pa- 
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« rôles. Maïs le soldat n'estas jqge de la loi. Je n'ai troavô ni 
« utile ni digne de recommander à des chefs le premier de tous 
c les devoirs.... Je n'ai pas songé à faire descendre ^aloî des 
« hauteurs où elle réside, dans un ordre du jour, pour Ty placer 
c dans une hypothèse de violation qui n'est pas acceptaJble. L'o- 
c béissance aux lois, c'est le principe vital de toute société. Qui 
t donc en doute ?... ett. 9 

M. Jules Favre dit le dernier mot de la gauche dans cette 
discussion décisive. Il affirma comme l'avait fait M. Gharras 
le droit de réquisition directe de TAssemblée, mais il ajouta 
qu'il n'était pas besoin d'une loi nouvelle pour le constater : 

c 11 arrive, dit-îl, que le pouvoir exécutif vous conteste ce droit. 
<r Qu^avez-vous à faire? L affirmer par une loi nouvelle? Quoi ! 
« messieurs, s'il plaît au pouvoir exécutif de contester l'autorité 
c des lois, il faudra que vous les refassiez ? Le moyen de sortir 
ff d'une pareille difficulté, c'est d'ordonner l'exécution de la loi. 

c Requérez demain, et vous verrez que le pouvoir exécutif cé- 
c dera. Et s'il ne cède pas, il sera mis en accusation* (Agitatîoa 
c en sens divers.) 

L'orateur termina en posant ce dilemme : 

€ De deux choses l'une, ou vous croyez que le pouvoir exéoutif 
€ conspire; accusea-le, ou vous feignez de croire qu'il oonspire, 
c et c'est que vous conq>irez vous-mêmes contre la Eépubhque, 
« et voilà pourquoi je ne vote pas avec vous, s 

Aussitôt après le discours de M. Jules Favre, le ministre 
de la guerre, Saint-Arnaud, prononça quelques paroles» 
pour convenir que c'était par ses ordres qu'avaient été enle- 
vées des casernes les affiches du décret du 1 1 mai 1848. 

Une agitation inexprimable s'empara de l'Assemblée. 

Le général Saint- Arnaud quitta la salle. 

Ici se place un incident extra-parlementaire raconté par 
M. Granierde Gassagnac : 

c Le général de Saint-Arnaud, dit-îl, se leva aussitôt dç son 
c banc, et sortit en effet, après avoir adressé un regard siçnificatif 
c au maréchal Magnan, commandant en chef de l'armée de Paris» 
c qui assistait à la séance et qui se trouvait avec M. de Maupas, 
ff préfet de police, dans une tribune. Gomme il arrivait près de 
c fa porte de la salle, le ministre de la guerre répondit en riant 
c à un collègue qui s'étonnait de le voir partir avant le votet 
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tOoftîttrepde bnâtcbtos osite mêimm; jt jms dMieher la 
c gardt. » â il y allait coiooie il le âûnit K s 

' On procéda an vote. 

La proposition des questeurs fut repoussée par 408 voix 
contre 300. Plus de 150 républicains avaient voté contre la 
proposition. 

Parmi ceux qui s'étaient joints k la droite, on comptait, ~ 
et ceci ert un point significatif, — la plupart des représentants 
républicains appartenant k Tarmée : le général Gavaignac, le 
colonel Gharras, les capitaines Brackner, Millotte et Tami- 
âer. Plusieurs membres éminents de la ffauche avaient 
Toté de mfime ; MM. Marc Dufraisse» Eagard Quinet, 
Gréw^ etc. 

Llistorîograpbe bonapartiste. BelouinO| dit qu'en appre- 
nant le résultat dii vote, le général Saint- Arnaud se serait 
écrié: « Nous nous en serions bien passés ! » M. Granier de 
Gassagnac dit de son côté : 

c Ce résultat inespéré rompît tous les préparatifs de résis- 
f tance. — c Gela vaut peut-être mieux, > répondit le Prince, 
c ivêt à monter à cheyal; et son visage reprit aussitôt sa séré- 
I mté habituelle ^ i 

Ainsi se termina ce grand débat qui, si la gauche eût 
donné son concours aux ^eateurs, aurait eu sans doute 
poor résultat immédiat rinsurreciion dn pouvoir exécutif 
et la hytte ouverte entre le Président et rAssemblée na- 
tionale. 

On a souvent discuté dcrpuis le S décanabre, an sein du 
parti républicain, la question de savoir ù la gauche avait 
été bien au mal inspirée en ne votant pas la proposition des 
qaesteurs. Il nous semble que la réponse ne saurait être dou- 
teuse. Le colonel Gharras avait parfaitement discerné le pé- 
ril réel qui menaçait l'existence mènae de la Constitution et 
de la République; ce péril n'était pas dans la droite parle- 
loentaire désunie» impuissante, incapable d'entrqsrendre et 
d'exécuter quelque entreprise sérieuse; il était dans le pou* 
voir exécutif, qui disposait de l'armée et de toutes les forces 
d'une administration centralisée et disciplinée. Il fallait 

1. Hi$toir4 de la chute de Louis •Philippe^ etc., par Granier de Cassa- 
pac, 2« volume, page 341 . 

i. Histoire de (a chute de Louis-Pfj^iHppe, etc. , par Granier de Cassa- 
£oae, 2*voltt]ae, pase34d» 
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l'ayeuglement de la passion pour ne pas rapercevoir. La 
gauche fut. en cette circonstance, aussi clairvoyante que 
l'avait été la droite en repoussant le rétablissement du suf- 
frage universel.. Mais, dira-t-on^ le Coup d'État n'eût fait 
qu'éclater un peu plus tôt, le 17 novembre, au lieu du 2 dé- 
cembre. La cnose est probable, à peu près certaine; mais 
une seule observation montrera que notre appréciation n'en 
est nullement infirmée. Le 17 novembre au soir, l'Assem- 
blée n'eût pas été surprise. Elle était sur ses gardes. Ses 
hommes politiques influents, les généraux illustres qui en 
faisaient partie n'auraient pu être arrêtés nuitamment, dans 
leurs lits. Les troupes de service à l'Assemblée, ayant à leur 
tété des hommes tels que Lamoricière, Leflé, Ghangamier* 
Bedeau, Gavaignac, Gharras, auraient mis le palais à l'abri 
d'un coup de main. Qui oserait affirmer que, dans ces condi- 
tions, l'issue du conflit n^eût pu, selon de très-grandes pro- 
babilités, être fort difiérente ? La plupart des représentants 
républicains qui ont voté contre l|i proposition des questeurs 
étaient certes des hommes de convictions éuergiques, dont le 
dévouement à la République n'a fléchi devant aucun désas- 
tre ; mais l'histoire qui rend hommage à la droiture de leurs 
intentions ne peut s'empêcher de constater que, le 17 novem- 
bre, ils manquèrent totalement de sens politique. 

Examinons, avant d'aller plus loin, une assertion, touchimt 
cette mémorable crise de la proposition des questeurs, qui a 
été reproduite à satiété depuis seize ans. La droite parle- 
mentaire avait-elle formé un complot contre Louis-Na{>o- 
léon? ou, pour parler avec plus de prédsiou, cette droite 
conspirait-elle dans le but de dépouiller violemment et iUé- 
galementie Président de la République des pouvoirs qu'U 
tenait de la Constitution? La proposition des questeurs était- 
elle le moyen choisi pour exécuter ce complot ? 

On a répondu bruyamment par l'affirmative. G'est le thè- 
me favori de MM. Qranier de Gassagnac, Belouino, Mayer 
et autres historiographes apologistes du Goup d'État. 

Gette affirmation, à l'appui de laquelle on n'a jamais 
fourni qu'un seul semblant de preuve dont nous panerons 
tout à llieure, ne supporte pas 1 examen. 

Une première considération frappe l'observateur. ' G'est 
que la majorité n'avait aucun intérêt à dépouiller illégale- 
ment Louis-Napoléon d'un pouvoir qui allait expirer tout na- 
turellement dans cina mois. L'aJ^sence d'intérêt à cet égard 
.est d'autant plus éviaente que l'article 45 de k Constitution 
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interdisait la réélection du Président, avant on intervalle de 




tendre le terme fixé par le pacte fondamental» terme qui ex- 
pirait au deuxième dimanche de mai 1852. 

Les écrivains bonapartistes cnii raisonnent sur ces choses 
affectent de penser que Louis-Napoiéon avait reçu du peuple 
d'autres pouvoirs que ceux strictement déternÙDés par la 
Constitution, à laquelle le Président avait juré obéissance et 
fidélité. Nous les renvoyons aux paroles de Louis-Napoléon 
lui-même. Qu'ils relisent le discours du 20 décembre 1848 
et le mémorable Message du 12 novembre 1850, ils verront 
avec quelle netteté Louis-Napoléon reconnaissait ne possé- 
der d^utres pouvoirs que ceux qu'il tenait du pacte fonda- 
mental de la République. 

Ajoutons que ce niême pacte fondamental donnait à l'As- 
semblée nationale le droit de mettre en accusation le Prési-^ 
dent de la République, de prononcer sa déchéance dans cer- 
tains cas, et de le traduire devant une Haute Cour de justice. 
La majorité était donc encore dispensée par la loi même de 
comploter un dépouillement violent du Président de la Répu- 
blique : elle pouvait prononcer légalement la mise en accu- 
sation, et, en cas de résistance, la déchéance. 

La proposition des questeurs avait^-elle pour but de donner 
à la majorité les moyens de renverser illégalement le Prési- 
dent ? évidemment non, puisque cette proposition ne faisait 
Ïue i^Saffirmer un droit dont 1 Assemblée avait toujours joui, 
ien qu'elle n*eût pas eu Toccasion d'en user depuis 1849. 

La vérité, nous l'avons déjà dit/ et les faits le prouvent 
jusqu'à l'évidence la plus éclatante, c'est que la' majorité 
ayant eu connaissance du projet de Coup d'État, avorté pen- 
dant les vacances parlementaires, voulait prendre des me- 
sures défensives. Elle prévoyait sans doute aue le Président 
essayerait de la dissouore, et dans ce cas, elle était résolue 
d'user du droit de réquisition directe, pour donner force à la 
légalité, et faire exécuter un décret de mise en accusation ou 
un décret de déchéance s'ils devenaient nécessaires. 

Mais que la droite eût l'intention, aussitôt après le vote de 
la proposition, de faire arrêter incontinent le Président de la 
République et ses ministres, c'est là une assertion aussi réel- 
lement fausse qu'elle est invraisemblable. La droite, qui n'é- 
tait plus la majorité, — il ne ieiut pas l'oubUer, — qui était 

Paris. 4 
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séparée par un abîme de ranctiiieii et de haines réciproQues 
des 180 ou 200 membres de la gauehe républicaine sans les* 
quels elle ne pouvait plus enlever un seul vote* cette droite 
composée de 250 meiubres, divisés entre eax, visant à des 
buts différents, eût tenté de faire arrêter illégalement le ]^é* 
sident de la République et ses ministres! Elle eût tenté oela» 
sans décret régulier, au moyen de hatailions requis à la hâte, 
quelques heures après le vote dé la proposition des ques- 
teurs! 

Répétons-le encore ime fois : Oui^ In droite avait Tinten- 
tien de se servir du drbit de ré<|aisîtion pour résister à une 
attaque du pouvoir exécutif; om, elle prévoyait cette altàque 
et quelques-uns de ses membres avaient éhauché un plan de 
conduite pour le eas où elle se serait produite ; mais tout 
cela ne constituait ni complot, ni tentative de complot^ ni rien 
qui sortit des plus strictes limites de la légalité. 

On admettra, en tous cas, que l'affirmation de ce plan 
d'arrests^on du Président et des ministres pour le cas où la 
proposition des questeurs eût été votée, mérite avant d'obte- 
nir créance d'être appuyée sur imelques pveuves ou du mtm» 
sur quelques indices positifs. L autorité deM« de Gassagnao, 
assurant que tel était Is projet formé par les quêteurs, n'est 
pSy on Tadmettra sans peine, m» suffisante garantie pour 
l'histoire. 

Voici la seule preuve qui ait jamais été avancée. Elle ré- 
sulterait dès faits révélés par l'article suivant, publié dans le 
ConsHtuHùnnel, du 16 décembre 1851, article uniformément 
reproduit et accepté sans conteste par tous les narrateurs of- 
ficieux du 2 décembre. Nous citons textuellement : 

. # La questure était^ on le sait, le qu^er général de la coa- 
€ lition. 

« Dès que Pacte du 2 décembre a éclaté, les arrestations et 
c les recnerches se sont dirigées vers la questure. On a arrêté 
c les questeurs, on a saisi leurs papiers, notamment chez 
c M. Baze. 

c La saisie de ces papiers a rendu évidente Vexistence du oosi- 
cp/ol. 

c En effet, tous les décrets relatifs à la réquisition directe 
« étaient prêts; on en a saisi, non-seulement les minutes, mais 
c tous les duplicata et les ampliations nécessaires pour en donner 
c communication à qui de droit ; tout cela fait à Pinsu de M. Du- 
cpin, mais revêtu néanmoins du cachet de la présidence de 
c rAssemblée. 

c Le premier décret, celui qui confie à un général en chef le 
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c commandismeBt des inn^eis clOiVgéeu de proCégeT PÂjmmblée 
c lâAioiiale, est âi&sicoiiQK : 

«c Le président ée TAssesiblée nationale, 

« Vu Varticle 32 de la Constitution ainsi conçu : * 

« L'Assemblée détennine le lieu de ses séances, elle fiïe l'importance 
c des fbroes militaires établies pour sa sûreté, et elle en dispose; 

« Vu l'article 112 du décret réglementaire de l'Assemblée nationale^ 
« ainsi conçu : 

« Le président est chargé de Teiller à la sûreté intérieure et extérieure 
<c de l'Assemblée nationale. A cet effet, il exerce au nom de l'Assemblée 
<c le droit confié au pouvoir législatif par l'article 32 de la Constitution, 
« de fixer l'importance des forces militaires établies pour sa sûreté et 
« d'§n disposer; 

« Ordonne à H,... de prendre immédiatement le commandement 
« de tatOes tes forces, tant de V armée que de U, garde nationale, «te- 
« tionnées dan$ M première d^unnon^mi^Uaire, pour garantir la sûreté 
< de l'Assemblée nationale. 

c Fait au palais de l'Assemblée nationale, le.... » 

SECOHD DÉCBBT. 

« Le président de TAssemblêe nationale, etc. 

« Vu Varticle 32 de la Constitution, 

te Vu l'article 112 du décret réglementaire, etc. 

«c Ordonne à tout général, à tout commandant de corps ou de dé- 
« taches^nt, tant de l'armée que de la aardie nationale, stationnés dans 
« la première division militaire, d'obéir aux ordres du général M.... 
« chargé de garantir ht sûreté de l'Assemblée nationale. 

«c Fait au palais de l'Assemblée nationale, le,... b» 

« Tels sont les denï dêcrôts trouvés chez un questtur. Le 
« premier, qui nomme le général en chef, n'existe qu'en deux 
c expéditions ; Tune destinée probablement au général en chef 
c iqoi eût été nommé, l'autre au Méniteur. 

c Quant au décret qui devait étte communiqué aux cheftr des 
« divisions et des brigades, il en avait été déjà fait cinq amplia- 
c tiens. Elles sont entre les mains de Tauterité. 

€ Est-il clair qu'on se tenait prêt pour l'événement ? On n'at- 
« tendait que le jour du vote. Bien que l'Assemblée nationale 




« n'eût r^sté qu'à remplir les noms et les dates laissées en blanc, 
c Les décrets eussent été ainsi notifiés à qui de droit en un dîn- 
c d'œil. IVy a-t*il pas là tous les apprôts d'un coup de main ? i 



Ces pièces, le lecteur i\ saïis doute déjà remarqué, n^é- 
tàblissent rien de plue me des précautions prises par TAs- 
semblée mti<male pout le oas où l\m attenterait à sa sûreté. 
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. Maisy il y a miens; eUçs n'ont ancnn rapport avec la pro- 
position des questeurs. La lettre suivante adressée par le gé- 
néral Bedeau à M. de Momy en fournit une preuve irréra- 
> table. Nous disons irréfutable, parce que nous ne pensons 
pas qu'il se trouve en France une personne honorable pour 
contester la véracité d'un fiBdt personnel attesté par feu le gé- 
néral Bedeau. 
Voici cette lettre : 

« Monsieur. 

c J'apprends qu^on a trouvé ches^ M. Baze des pièces revôtues 
c du cachet de la présidence de l'Assemblée natioDale» et avant 
«: |K>ur objet de requérh: les troupes, en .conformité de l'ar- 
c ticle 32 de la Constitution et de l'article 112 de notre règlement. 

€ Ces pièces ont été établies par mon ordre, le 14 octobre der« 
a nier, époque à laquelle j*étais investi des pouvoirs de l'Assem- 
c blée, en l'absence de M. Dupin. 

c M. Baze, questeur, subordonné au Président, n'a été que le 
c dépositaire ae ces pièces. 

« J'étais alors très-décidé à foire usage de mon droit constitu* 
c tionnel, et à remphr mes devoirs pour garantir l'Assemblée, 
« siyconune j'avais trop justement lieu de le craindre, on essayait 
c contre elle ce qui plus tard a été accompli. 

c J'ai l'honnenr, Monsieur le Ministre, de vous salueiw 

c Signé : BsbeâU. 

« Fort de Ham, 19 décembre 1851. » 

Ni ^ Constitutionnelj ni le Moniteur, m nul autre journal 
français, ne publièrent cette rectification. 

n demeure donc, pensons-nous, surabondamment établi 
pour le lecteur que lea récits de « complots parlementaires » 
contre le Président de la République ne reposent pas même 
sur l'ombre d'une preuvOi et qu'ils manquent absolument de 
vraisemblance. Noufi n'y insisterons pas davantage. 
^ Il parait naturel de penser qu'après le rejet de la proposi- 
tion des questeurs, le public dfût considérer toute éventualité 
de Coup d'État comme désormais écartée, s'il ne se prodni- 
^t pas de nouveaux motifs de conflit. Ce fut en effet Tim- 
• pression générale. U était évident que le pouvoir exécutif 
n'avait rien à redouter de la législature. Jamais plus éclatant 
témoignage d'impuissance n'avait été fourni par une Assem- 
blée parlementaire. En ne considérant que la situation res- 
pective des deux pouvoirs rivauk, on ne pouvait trouver le 
moindre prétexte à une agression violente au Président con- 
tre l'Assemblée nationale; on ne pouvait pas supposer non 
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plus, qu'après l'issae de Teffort du 17 noTembre, la droite 
songeât à reprencbre l'initiative du conflit. 

Aussi, dans les jours qui suivirent le rejet de la proposi- 
tion des questeurs, les bruits de Coup d'État, si accrédités la 
semaine précédente, tombèrent complètement, ou du moins 
cessèrent de trouver <»*éance. 

On ne prêta plus gu'une attention distraite aux travaux lé- 
gislatifs ae la dernière semaine de novembre. Ils n'étaient 
cependant pas sans intérêt. La loi du 31 mai avait failli être 
abrogée indirectement, et cette fois, sans intervention du 
pouvoir exécutif. Un amendement à la loi communale rédui- 
sant le domicile électoral de trois aimées à un an ne fut re- 
jeté qu'à la majorité d'une voix. 

U devenait de plus en plus évident qu'une nouvelle propo- 
sition de rétablissement du suffrage universel réunirait la 
majorité des voix. Cette proposition aurait été formulée sous 
çeu ainsi qu'une nouvelle proposition de réviser la Constitu- 
tion. Il y a lieu de croire que la gauche eût voté la révision si 
la droite votait le rétablissement du suffrage universel, et la 
force des choses semblait entraîner cette double solution aux 
difficultés du moment. 

Le dénoûment légal de la crise paraissait assurée 

L'Assemblée toutefois se disposait à examiner un projet de 
loi. transmis par le Conseil d'Etat, concernant la responsabi- 
lité du Président de la République et des agents du pouvoir 
exécutif. Un amendement de M. Pradie y avait intn^* 
duit une affirmation très-nette du droit de réquisition di-^ 
recte, dénié par les ministres dans la discussion du 17 no- 
vembre. 

Mais ces divers projets n'étaient pas encore sortis de la 
phase préparatoire ; ils n'étaient pas même formulés d'une 
façon précise, sauf le dernier^ lorsque le Coup d'État éclata, 
au moment même où l'on avait cessé d'y croire. 

Nos lecteurs ont vu, par les déclarations mêmes des écri- 
vains bonapartistes, que le projet de Coup d'Ëtat, conçu de 
longue date, soigneusement préparé depuis plusieurs mois, 
arrêté définitivement dès le commencement du mois de no- 
vembre, — il y a même de fortes raisons de penser que cette 
daté pourrait être reculée jusqu'au moment de l'entrée de 
M. de Saint-Arnaud au ministère de la guerre et de M. de 
Maupas à la Préfecture de police, — était arrivé à un point 
complet d'élaboration dès le 17 novembre. Les incidents par 
lementaires ne pouvaient plus désormais exercer qu'une m- 
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floeace secondaire sur révénement : en avancer on en relar^ 
der rexplosion de quelques jours* 

Le moment est venu de dire quel était le plan d'exécution 
conçu par le Président et quelles personnes avaient contribué 
à le préparer. 

M. Granier de Gassagnac, àan^scm Récit compht eï authenr 
tique, p. 4, a dit : 

« Trois hommes furent les confidents de sa pensée : M. de 
« Saint-Arnaud, ministre de la guerre; M. de Morny, repré- 
c sentant du peuple, et M. de Maupas, préfet de police. Louis- 
« Napoléon leur fit connaître les dangers immenses qui meua- 
c çaient la société, et que chaque jour aggravait; il leur exposa 
« les desseins qu'il avait formés pour les conjurer, et leur de^ 
« manda leur concours; tous trois le promirent : M. de Morny ^ 
c pour toute la responsahilité politique à encourir, comme mi- 
c nistre de lïntérieur; M. de Saint- Arnaud, pour les opérations 
« militaires; M. de Maupas, pour l'action delà police. » 

Ges détails sont à peu près exacts, mais fort incomplets* 

G'est une chose bien connue de nos jours que les premiefiis 
confidents de Louis-Napoléon furent, dès le commencement 
de 1851, pour ne pas remonter plus haut, MM. de Morny » 
de Persigny et le commandant Fleury, l'un des aides de 
camp du Président de la République. Le Goup d'Etat et la 
restauration de TEmpire n'ont pas en de plus ardents promo- 
teurs. 

On assure même que l'influence de ces trois personnages 
n'aurait pas été sans action sur les résolutions définitives de 
Louis-Napoléon. 

« Nous regrettons que la législation existante nous condamne 
à ne donner que quelques sèches indications biographiques 
sur des hommes qui ont joué un rôle important dans cette 
phase si grave de notre histoire. 

M. de Morny était né en 1811. Le Dictionnciire de$ Con- 
temporains se tait sur sa famille ; il se contente de dire qu'il 
fut élevé par la comtesse de Souza.Il avait servi quelque temps 
dans l'armée d'Afrique, sous la monarchie de Juillet. Officier 
démissionnaire, il s était occupé d'industrie ; puis il était en- 
tré à la Chambre des députés, comme candidat ministériel, 
M. Guizot étant président du Conseil. 

En 1851, M. de Morny était plus connu comme homme du 
monde et comme spéculateur à la Bourse que comme homme 

Klitique. Bien qu'il fût déjà réputé pour son entente dans 
rt ae lancer des affaires industrielles et de faire fructifier 
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Ids ynXmas noauuéM « «ctioDS, » il pasiait pour n'avoir qu'une 
fortene médiocre. 

n était spirituel, aimable^ foscinatenr, audacieux, scepti- 
que , merveilleuseinent organisé pour briller dans la société 
moderne, sous une monarchie quasi-absolue, et assez forte- 
ment trempé pour prendre une part décisive aux luttes né- 
cessaires pour l'édincation d'une telle monarchie. 

H était intimement lié avec le Président de la République. 
Dès 1849, il disait à un perEonnage qui, depuis, a souvent 
répété ce propos : « Tout eeci finira par un Coup d'État, et 
c'est moi qui le ferai. {Juand vous me verrez arriver au mi- 
nistère, vous pourrez dire : « C'est maintenant. » Et de fait, 
il entra au ministère dans la nuit du l*' au 2 décembre, quel- 
ques heures avant l'exécution. 

M. de Penâgny était entré dans l'armée sous la Restaura- 
tion et avait atteint le grade de sons-officier. Il quitta le ser- 
vice en 163 1 . C'est è partir de[cette date que, selon le Diction- 
naire des Contempormm , il commença à quitter son nom de 
Fialin pour (prendre celui de Persigny, nom qui, selon le 
même ouvrage, avait appartenu jadis à sa famille, mais que 
son père n'avait jamais porté. Peu après, M. de Persigny 
s'attacha sans réserve à la fortune des Bonaparte. M. Belmon- 
tet a raconté récemment au Corps législatif comment il re- 
commanda le jeune ex-sou8»officter, Fialin de Persigny, au- 
jourd'hui duc, sénateur et membre du Conseil privé, à la 
reine Hortense, mère de Louis -Napoléon. M. de Persigny 
prit nne part active aux entreprises de Strasbourg et de Bou- 
loçie. 

Il figura devant la Cour des pairs au procès qui suivit cette 
dernière affaire et fut condamné sons le nom de Fialin dit de 
Persigny» 

DéUvré par la révolution du 24 février, il organisa la pro- 
pagande napolécmienne. 

Ses vieilles convictiens impérialistes ne paraissent avoir 
fléchi qu'un iustant. Il posa sa candidature à l'Assemblée 
constituante et adressa aux électeurs de la Loire, le 18 mai 
1848, une circulam électorale dont voici quelques passages : 

« Quant à mes opinions, |e vais vous les exposer avec ft'an- 
c chise. Hier, je croyais smcèrement qu'entre des habitudes 
c monarchiques de huit siècles et la forme républicaine, but 
« naturel ^ tous les perfectionnements politioues, il fallait suivre 
c une phase intermédiaire ; et je pensais que le sang de Napoléon 
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c inoculé aux veines de la France pouyakinieui que tout antre 
c la préparer au régime des libertés publiques, mais, après les 
c grands événements cpà viennent de s'accomplir, la, République 
c régulièrement constituée pourra compter sur mon dévouement 
c le plus absolu. 
c Je serai donc loyalement et franchement républicain..., etc. 

c Signé ; FiALm-PERSioinr. » 



Mais cette ferveur républicaine dura peu, et, en somme. 




pns à r exécution du Coup d'Etat une part moins ap- 
parente que celle de plusieurs antres acteurs de cet événement, 
mais cette part fiit sérieuse; il avait d'ailleurs amplement 
travaillé à en préparer la réussite. 

Le commtnaant Fieury, -^ aujourd'hui général, sénateur, 
aide de camp de l'Empereur, etc., — pardt avoir joué dans 
le drame du 2 décembre un rôle beaucoup plus important 
que les contemporains ne Tout généralement pensé. 

En 1851, le commandant Fieury était cbnsidéré comme un 
officier distingué, d'une énereîe et d'une audace à tonte 
épreuve. Il appartenait à une famille aisée de la petite boiuv 
geoisie i>arisienne* Après une première jeunesse fort orageuse, 
dit-on, il avait débuté dans la carrière militaire, comme 
engagé volontaire. Son avancement avait été rapide. 

Homme de plaisir, sp&rtsman émérite, connaissant & fond 
tout ce qui concerne les chevaux, il avait dû, paraît-il, à cette 
dernière qualité, d'être attaché à Fétat-major du Président 
de la République. 

On a vu plus haut qu'il avait été chaîné, dès les premiers 
n^ois de 1851, de trouver dans Farmée des officiers supé- 
rieurs disposés à s'associer à la fortune de Louis-Napoléon 
et à le seconder dans ses projets. 

C'est le commandant Fieury, qui, assnre-t<^n, mit en rapport 
avec le Président de la République le général de bngade 
Le Roy de Saint-Arnaud. 

Cet officier avait eu une carrière très-accidentée. 

Pour diverses raisons, nous serons très-sobre de détails à 
ce sujet. 

D était général de bri|;ade en 1848, et se trouva à Paris le 
24 février. Il commandait les forces qui gardaient la Préfec- 
ture de police. M. Gamier-Pagès , dans sa consciencieuse 
Histoire de la RévoliUion de 1848, raconte que M^ de Saint- 
Arnaud a été accusé par les soldats de la garde municipale 
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de n'avoir pas conservé tonte sa' présence d'esprit, dans le 
moment diificile qui suivit la redoition au peuple de la Pré- 
fecture de police. Quoi qull en soit, le général cpii avait 
failli être massacré par une foule furieuse et n'avait dû son 
salut qu'au dévouement de quelques citoyens, qui l'arrachè- 
rent du milieu du peuple et le conduisirent près de M. Gar- 
nier-Pagès que Ton venait de proclamer maire de Paris, le 
général de Saint-Arnaud, disons-nous, avait conservé le plus 
amer souvenir et la plus violente rancune de l'humiliation 
que lui avaient fait subir les Parisiens. 

On a vu, dans le précédent chapitre, comment, au dire de 
divers écrivains bonapartistes, la guerre de Kabylie fut en- 
treprise pour mettre en relief le général de Saint-Arnaud, et 
comment les journaux officieux de la Présidence furent invi- 
tés à célébrer les exploits que le général devait accomplir, 
le tout de façon à ce que son élévation au ministère ae la 
guerre ne semblât pas une mesure par trop anormale. 

Nous tenons cependant de bonne source que la nomination 
de M. Saint-Arnaud à ce ministère fat considérée par le gé-« 
néral Gàvai^nac, qui l'avait beaucoup connu en Afrique, 
comme un indice certain qu'il se préparait quelque Coup 
d'État militaire contre l'Assemblée nationale. L'honorable 
général s'expliçiua très-ouvertement devant ses amis politi- 
ques sur les raisons qui l'amenaient à une telle appréciation 

Le général Gavaignac ne se trompait pais. IVl. de Saint- 
Arnaud fat même le seul des ministres du 27 octobre qui 
ait été initié aux projets du Président. 

M. de Maupas, préfet de police, dont le concours avait 
une importance capitale pour le Président, ne paraît avoir 
été mis dans la confidence des projets de Loms-Napoléon 
que peu avant son entrée à la Préfecture. 

H ne nous est pas possible de donner des détails précis à ce 
sujet. Mais ce qui paraît certain, c'est que lorsque M. dé Mau- 
pas remplaça M. Carlier à la Préfecture de police, il n'igno- 
rait pas a quelle œuvre il était appelé adonner son concours. 

Un autre personnage, le général Magnan, commandant 
en cUef de l'armée de l?aris, depuis le 15 juillet 1851, doit 
encore être compté parmi les confidents et les préparateurs 
du Coup d'Ëtat. 

M. Magnan avait été ofGcier sous le premier Empire. Co- 
lonel en 1831, il avait été autorisé à passer dans l'armée 
belge, où il servit quelques années, fin 1840, il était rentré 
dans l'armée française avec le grade de génial. 
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Par une bizarre coïncidence, il avait figuré comme témoin 
à charge dans le procès de Louis-Napoléon après l'affaire de 
Boulogne. 

Sa déposition est au Moniteur du 1*^ octobre 1840. Elle est, 
trop curieuëe pour que nous n'en citions pas qu^lcfues ex- 
trait». 

Le général Magnan commandait à Lille au moment où 
Louis-Napoléon préparait son débarquement à Boulogne. 
Un ami du Prince, M. Mésonan,-qui était lié avec le général 
Magnan, s'était chargé de sonder les dispositions de celuinsi. 
Le général raconta devant; la Cour des pairs une première 
visite qu'il avait reçue de M. Mésonan et continua en tes 
termes : 

« Le lendemain, 17 juin, le commandant Mésonan, que je 
« croyais parti, entre dans mon cabinet, annoncé comme toujours 
« par ^on aide de camp. Je lui dis : c Commandant, je vous 
« croyais parti. — Non, mon général, je ne suis pas parti. J'ai 
« une lettre à vous remettre. — Une lettre pour moi, et de qui? 
c — Lisez, mon général. » Je le fais asseoir, je prends la lettre; 
« mais au moment de Touvrir, je m'aperçus que la suscription 
€ portait : A Monsieur le commandant Uéiman, Je lui dis : c Mais, 
« mon cher commandant, c'est pour vous, ce n'est pas pour moi. 
« — Lisez, mon général I » J'ouvre la lettre et je Ls : 

« Mon cher commandant, il est de la plus grande nécessité que vous 
« voyiez de suite le général en question; vous savez que c*est un homme 
«d'exécution et sur qui on peut compter; vous savez aussi que c'est 
« un homme que j'ai noté pour être un- jour maréchal de France. Vous 
« lui offrirez 100 000 francs de ma part, et vous lui demanderez chez 
c quel banquier ou chez quel notaire il veut que je lui fasse compter 
« 300 000 francs, dans le cas où il perdrait son commandement. » 

c Je restai stupéfait, je fus comme anéanti, je retrouvais en ce 
« moment aucune parole à dire I L'homme que j'avais reçu chez 
c moi, que j'estimais et dont je croyais être estimé, me remettait 
c cette lettre à brûle-pourpoint sans m'avoir jamais parlé du 
c Prince Napoléon, sans que, dans ma conduite ou dans mesdis- 
c cours, rien ait pu. donner ouverture à une pareille communi- 
c cation ! 

c Cependant, l'indignation que je ressentais se calma; je pris 
« la lettre en tremblant, et je dis : c Commandant ! à moi, à moi 
c une pareille lettre ! je croyais vous avoir inspiré plus d'estime, 
c Jamais je n'ai trahi mes serments, jamais je ne les trahirai. 
« Mais vous êtes fou, commandant; mon attachement, mon res- 
c pect pour la mémoire de l'Empereur ne me feront jamais tra- 
ie hir mes serments au Roi. > Je remis la lettre au commandant 
c en lui disant que c'était un parti ridicule et perdu. Le comman- 
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« dant était interdit, pâle, inquiet. Malgré mon irritation, j'en 
« eus pitié. Je Tavoue, mon devoir, je ne Tai pas fait, c'était 
« d'envoyer au ministre de la guerre cette lettre dont on abuse 
€ aujourd'hui pour me faire passer pour un dénonciateur. » 

Malgré cet étrange précédent dans les relations du général 
Magnan et de Louis-Napoléon, le général n'en était pas moins, 
en 1851, complètement disposé à seconder le Président de 
la République dans son entreprise contre TAssemblée 
nationale. / 

C'est lui qui se chargea de faire pressentir aux généraux 
placés sQus ses ordres l'imminence des événements. La chose 
«Bt racontée ainsi qu'il suit par M. Belouino, dans le livre 
déjà cité, p. 59 : * 

c Quelque temps avant la séance du 1*7 novembre, le général 
€ Mi^nan avait réuni dans son salon tous ses offîciers généraux. 
« Messieurs, leur avait-il dit, il peut se faire que d'ici à peu de 
c temps votre général en chef juge à propos de s'associer à une 
€ détermination de la plus haute importance. Vous obéirez pas- 
c sivement à ses ordres. Toute votre vie, vous avez pratiqué et 
« compris le devoir militaire de cette façon-là 

c Mais quoi qu'il arrive, ma responsabilité vous couvrira. Vous 
c ne recevrez pas un ordre qui ne soit écrit et signé de moi. Par 
c conséquent, en cas d'insuccès, quel que soit le gouvernement 
c qui vous demande cotnpte de vos actes, vous n'aurez qu'à mon- 
< trer, pour vous garantir, ces ordres que vous aurez reçus. » 

M. €rranier de Gassagnac raconte une scène analogue , la 
même sans doute qu'il place au 26 novembre. Vingt et un 
généraux, dit-il , auraient été réunis dans le salon de leur 
commandant en chef, et informés par lui que TÉlu du peuple 
ferait peut-être un prochain appel à la souveraineté de la 
nation et au dévouement de I armée. Le général ReybeU, 
parlant au nom de ses collègues, aurait répondu à cette con- 
fidence en affirmant que le concours enthousiaste de l'armée 
était acquis à Louis-Napoléon. 

a Une chaleureuse acclamation, ajoute M. Granier de Gassa- 
f gnac, couvrit les paroles de M. le général Reybell. Toutes les 
« mains se cherchèrent, et dès ce moment, on put dire avec 
c certitude que la France allait sortir de Fablme '. s 

1. Voir V Histoire de la chute de Louis-Philippe ^ etc., par Granier de 
Cassagnac, 2* volume, pages 391, 392 et 393. 
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M. Granier de Gassagnac dit encore c[ue les viogt et un 
généraux s'engagèrent par serment à tenir secret ce qni ve- 
nait de se passer entre eux, et que ce secret fut si bien gardé 
que lui, M. de Gassagnac, serait le premier, après cinq ans 
écoulés, à faire connaître « l'existence et les résultats de 
cette réunion mémorable. » Il paraît évident qu'ici M. de 
Gassagnac se trompe. La scène révélée par lui n'est autre que 
celle que M. Belouino racontait, quelques mois après le Goup 
d'État, lorsque les souvenirs étaient frais, scène qu'il plaçait, 
sans aoute avec raison, à une soirée antérieure à la séance 
du 17 novembre* Quoi qu'il en soit, voici les noms de ces 
vinçt et un généraux : MM. Magnan, Gomemuse, Hubert , 
SaOenave, Garrelet, Renault, Levasseur, de Cotte, deBourgon, 
Ganrobert, Dulac, Sauboul, Forey, Ripert, Herbillon,! Ma- 
rulaz, de Gourtigis, Eorte, Tartas, d'Allonville et Reibell. 

Il parait cependant que le général Magnan ne s'engagea 
pas dans l'entreprise assez avaiïit pour q^u il ne lui fût jdus 
possible de se dédire au besoin. « Il avait expressément de- 
mandé, dit M. Granier de Gassagnac (2" vol., page 408) de 
n'être prévenu qu'au molnent de prendre les oispositions né- 
cessaires et de monter à cheval. ». Il n'agit, d'ailleurs, que 
muni d'ordres formels de son chef hiérarchique , le ministre 
de la guerre, ce qui, selon la théorie si fort en vogue en ce 
moment dans l'armée , mettait sa responsabilité à couvert et 
le garantissait en cas d'insuccès, 

u'est ainsi que MM. de Momy, de Persigny, Flenry, 
Saint- Arnaud, de Maupas et Magnan furent les premiers 
confidents de Louis-Napoléon et préparèrent avec lui ce 
Goup d'État célèbre qui devait renverser la Constitution ré- 
publicaine de 1848 pour y substituer, à bref délai, la restau- 
ration de l'Empire et de la-dynastie napoléonienne. 

Une remarque a été faite , qui ne saurait manauer de 
frapper un esprit observateur : c'est l'absence parmi les coo- 

Eérateurs du Coup d'État d^ tout personnage qui eût conquis, 
cette époque , quelque autorité dans le pays soit par son 
rôle politique, soit par une carrière militaire ou civile rem- 
plie avec distinction. 

Les confidents de Louis-Napoléon furent des hommes re- 
lativement obscurs, de talents presque ignorés, a^^ant pour 
la plupart leur réputation et leur fortune à conquérir. 
Le plan d'exécution du Goup d'État était fort simple et 

f résentait infiniment moins de difficultés qu'on ne s'est pla 
le dire. La centralisation plaçant toutes les forces organisées 
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dans les mains du Président^ le doeme de l'obéissance pas- 
sive garantissant le concours des subalternes si les chefs su- 
périeurs étaient acquis, il suffisait d'avoir ces derniers. Or, 
c'était déjà fait de longue date. 

Avec le concours du ministre de la guerre, du cominandant 
en chef de l'armée et du préfet.de police, le Président n'avait 
qu'à dire un mot pour devenir mattre absolu de Paris, et 
avec Paris, de la France. 

Les principales mesures auxquelles on s'arrêta furent cel- 
les-ci : 

l*" Arrestation nocturne des représentants, surtout des gé- 
néraux dont l'influence paraissait le plus redoutable. C'était 
la part de la tftche réservée au préfet de police et à ses 
agents; 

2* Occupation nocturne du palais de rAssemblée; distri- 
bution des troupes sur les points stratégiques de la capi- 
tale; 

3* Impression et publication des décrets et proclamations 
dn Président; saisie de tons les journaux répubucains ou par- 
lementaires. . , 

Il fut convenu que. ces diverses opérations seraient accom- 

5 lies de nuit. Ck)mme on était en niver, on fixa le moment 
e l'exécution entre cinq heures et.demie et six heures et de- 
mie du matin, Theure où Paris sommeille. 

Si œs opérations réussissaient, l'AssemUée, privée de ses 
mendires les plus énei^ues et les plus influents, dans l'im- 
possibilité de se réunir au lieu de ses séances, ne pourrait 
tenter que de vaines protestations. Il y avait de bonnes rai* 
sons de supposer que le peuple ce bougerait pas; son mépris 
pour la majorité législative, sa haine des royalistes, combi- 
nés avec le rétablissement du suffrage universel, permettaient 
d'espérer, sinon son approbation enthousiaste, du moins son 
abstention. 

L'armée de Paris, composée de régiments soigneusement 
choisis, commandés par des chefs sur lesquels le Président 
pouvait compter, était assez nombreuse pour faire face aux 
l^us formidables résistances. Elle ne comprenait pas moins 
de soixante mille hommes, qui pouvaient en vingt-quatre 
heures être renforcés par trente mille soldats des garnisons 
voisines. 

Louis-Napoléon n'avait rien négligé pour préparer les 
troupes à le seconder dans une entreprise que le concours de 
Tarmée rendait seul poeaible. 



PABIS. 
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Des haïKfmts uvaient réuni an palais de l'I^ysée des m9- 
Kers d'officier» et de sons-officiers, à la table da J^éàdeatit. 

Des allocntioiffi, ^nt les eemmentaifas de la caserne se 
chargeraient de dégager le véritable sens, avaient préparé 
les soldats à YHée atine révolution militaire. On leur repé- 
tait qu'ils avaient une revanche à prendre sur les Parisieins, 
la honte des « crosses en Tair » du 24 févrwt à eEEaoer ; on 
s'attachait à raviver en eux le culte des souvenirs du prenier 
BmfÂre et du nom de Napoléon, demeuré si puissant sur 
l'esprit des soldats ; on entretenait par des excitations conti- 
nuelles cet « esprit militaire, » qui se traduit p«r le mépris 
du bourgeois, la haine de l'avocat, de l'homme de la Ascus- 
sion, le dédain de tout ce qui ne porte pas le sabre et n'obéit 
pas sans phrases. 

On avait, semble-t-il, assez bien réusâ. 

Un admirateur eathonsiafite du Qotip d'Ëlat, M. May|ir, a 
donné sur les dispositions de l'armée quelques détails oignes 
d'iirtérèt: 

c Ce n'est un mystère pour persoûie, dit M. Maver, que de- 
f puis- la révocation du général Cbangamier, Tétat-major de 
c rarmée dut être et fut efifeetivement transformé par l'admis- 
ff sion successive de cette génération pAss jeune, piras intrépide, 
« plus dévouée, pour qui et par qui mt exécutée l'imnortslle 
c eapédition de i^j^, véritables 4»dets de la glebre, presque 
c ions en poiâBession, à l'heare actuelle, de la tuecemomdi èmn 
c iCTupuleux et umUitrUionneU aines. De ces cadets, le plus 
« illustre dut monter le plus haut en grade, et c'est aissLqoe 
c H. Leroy de Saint-Arnaud... fut appelé au commandement 

c général de Tannée Nature ardente, droiture inflez3)le, 

€ M. de Saint-Arnaud professe, comme tout homme né aoMof , U 
« pkis frano mépris p<mr (^ finesses de ia pcUHqvte et ies oom- 
c mnaisons iu porlemantaràfTW K 

« ....L'état-maior ne comptait plus que des généraux déeUés 
c à passer le Euoicon ou à raouric 

c ....Ce qpi a fait la discipline de notre armée, et par consé» 
c quent sa glcâre, c'est qWen dépit de la dvilisation^ des jour- 
c naux et des livres , elle n'a jamais eu des idées , mais des 
c instincts; elle aime ou elle nait, carrément, complètement, 
€ jusqu'à la mort et jusqu'à la frénésie, mais sans calcul, sans 
c restrvetiofis et surlowt fans ph^rast^. L'Empire l'a Inen prsu- 
€ vé*. » 



1. Histoire du 2 àieemhrey par P. Mayer, pages 37, 3S. 
1. Histoire du 2 décembre, par P. Mayer, parfe 1S%. 
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Plus loin, le mtaie écmmin nioooli Tuecdote raitanta à 
r^ipui de son aippiécUlion : 

« Il hnX le dire^ l'armée n'était pas senlemept conTaincne^ 
« mais fanatisée. Le bra/œ et ^rituel colonel du !• de lanciers, 
€ }L Féray, racontait une anecaote ^i a la valeur à*un événe' 
c ment. Il se trouvait avec un escadron de son régiment dajis 
c les environs de Ghaillot. On lui amène un des plus notoires 
c démagogues de cette commune, pris les armes à la main et 
c les pocBes pleines de balles. Le colonel, voulant essayer jus» 
c qii\>ù alliût Tobéissanoe cheE ses soldats, appelle see deux 
« plaatODs d'ordonnance, et leur dit, en secouant la cendre de 
c aon cigare : Fous allez me brûler la cervelle à ce ôrioand-ià/ 
« Faite»^ mettre à genoux^ tt au commandement de : Feul oaseez- 
t hâila tête. Les deux lanciers arment froidement leurs pistolet8| 
c prennent à la cravate l'homme qui se tordait et criait : grâce! 
c lui appliquent leur arme sur chaque tempe, et attendent, 
c aoec le plus grand eaimet le commandement du colonel. Bm- 
c menez-le, dit M. Féray, il est trop lâche pour être fusUU par 
c de braves géra tomme voue. Et il le fit conduire à la Pnftfeotiire 
€ de potiee. Quête hommes t disait-on à M. Féray, gnand il ra» 
a oonta cet incident -^ Tout mon régiment eût fait de même, 
ff répondit le gendre du maréchal Bugeaud^ » 

Le 9 novembre^ le Président de la République avait révni 
à VMjBie les officiers des régiments nouvellement arrivée à 
Paris. Le discours qa'il lenr avait adressé ^e manquait pas 
de aigmScatioii. 

Bbl voici ie passage siilkmt : 

« Si la gravité des circonstances les ramenait (ces éftreuves), 
c et m'obligeait de fiaire appel à votre dévouement, il ae me 
c Ciaillirait pas» j'en suis sûr, parce que, vous le savez, je ne 
« vous demanderai rien qui ne sôit d'accord avec mon dro^ 
c reconnu par la Constitution, avec llionneur militaire, avec les 
c intérêts de la patrie ; parce que j'ai mis à votre tête des hom- 
« mes qui ont toute (^a confiance et qui méritent la vôtre, parce 
c qne, si jamais le jour du danger arrivait, i*e ne ferais pas 
« oofiKBe les gGuv«memeAts qui m'ont précédé, et je ne voos 
c dirais pas: Marchez, je vous suis: mais je vous dirais: Je 
c marche, suivez-moi I • 

Il paraît qne.lesjaiots reoêrmuparla Constitution^ lescpels 
sont dans le texte du discours au Moniteur, n'avaient pas été 

1. Hiftoire du 2 décembre^ partP. Mayer^ page 164. 
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prononcés pax Louis-Napoléon. M. Mayer le dît en ces ter- 
mes : < Le Prési(|ent ne prononça pas ces quatre derniers 
c mots, que le ministère fît ajouter par un scrupule que tout 
« le monde comprit. Il y avait encore une Constitution *. » 

L'armée qui devait jouer le rôle prépondérant dans le Coup 
d'État étant ainsi préparée et disposée, il n'y avait flxts qu*à 
s'assurer le concours de la police. Ce concours était indis- 

§ ensable, mais avec celui de l'armée, il suffisait. L'histoire 
oit noter cette particularité remarquable: deux seules forces 
ont fait le Coup d'État, l'armée et la police. M. ^ Maupas, 
était, dans la confidence de Louis-Napoléon. Ses agents, tous 
soigneusement choisis par M. Garlier, — nous voulons par- 
ler tles agents supérieurs, — étaient prêts à s'associer à toute 
entreprise qui serait dirigée contre le pouvoir parlementaire, 
et surtout contre le parti républicain. 

Le secret des préparatifs du Coup d'État fut très-bien 
gardé. C'était le plus difficile. 

Le moment fut choisi à merveille, auatorze jours après le 
rejet de la proposition des questeurs, lorsque le public^ tant 
de fois trompé par de faux bruits de Coup d'État, avait fini 
par ne plus y croire. 

Un incident, qui aurait pu réveiller les soupçons, passa 
non pas inaperçu, mais incompris. 

Le Président de la République nomma chef d'état- 
de la garde nationale de Paris, un certain M. Yieyra. 

L'honorable général Perrot, commandant en chef de la 
garde nationale, donna sur le-champ sa démission pour ne 
pas être en rapports avec ce personnage. 

Le lendemain, 30 novembre, le général Lawœstine était 
nommé en remplacement du général Perrot. Il n'y a pas 
lieu de croire néanmoins qu'il eût été mis dans la confidence 
de ce qui se préparait. Quant au nouveau chef d'état-major 
Yieyra, il s'était chargé de prendre des mesures pour empê- 
cher la' garde natlonaue de se réunir. 

C'est dans ces derniers jours que le Président s'assura du 
concours de M. de Saint-Georges, directeur de llmprimerie 
nationale. 

Tout était donc prêt pour l'action. 

(i) Histoire du 2 décembre^ par P. Mayer, page 22. 
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CHAPITRE III 

La soirée du 1*' décembre au palais de l'Elysée. — Les manuscrits sont 
portés à rimprimerie nationale. — Mesures prises par le préfet de 
police. — Le palais de l'Assemblée nationale est suipris de nuit par 
le colonel Espmasse.— Détails à ce sujet.— Arrestation des questeurs. 
— MM. Èaze et le général Leflô.— Détails circonstanoiés sur Tarresta- 
tion du général Bedeau. — Les arrestations des seize représentants 
réussissent.— Liste de citoyens arrêtés dans la même nuit. — Décrets 
du Président de la République. — - L'appel au peuple.— Proclamation 
à Tannée. — Premières impressions de la population parisienne. — 
Attitude du peuple. — La bourgeoisie libérale est hostile au Coup 
d'État. ^ 

Louis-Napoléon avait choisi le 2 décembre^ anniversaire 
d'Ansterlitz, pour Tezécution du coup d'État. 

Le lundi soir l*' décembre^ il tint sa réception habituelle 
à TËlysée. La foule était considérable. 

c Le Prince, dit M. de Gassagnac, se montra à ses hôtes avec 
c le calme inaltérable de son esprit et avec l'aménité ordinaire 
c de ses manières. L'observateur le plus attentif n'afirait su dé- 
ff couvrir ni sur son front un nuage, m dans ses paroles une préoc- 
c cupation*. » 

Ceux des ministres qui ignoraient ce qui se préparait étaient 
mêlés aux confidents. Le nouveau chef d'état-major de la 
garde natioimle, Yieyra, était là. 

Le docteur Yéron raconte, dans ses if ^moire^*, l'inci- 
dent suivant : 

c Le Prince, étant ajlossé à une cheminée, fit signe à M. Vieyra, 
colonel d'état-major de la garde nationale , d'approcher, et lui 
dit, asssE bas pour n'être entendu que de lui : 



1. Histoire.de la chute de LouiS'PhUippe, etc., par Granier de Gas- 
sagnac, V volume, page 398. 

2. Nouveaux Mémoires d'un bourgeois de Paris, par le docteur 
L. Yéron, pages 343, 344. 
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c — Colonel, ètes-vous assez fort pour ne rien laisser voir 
c d'une vive émotion sur votre visage 7 

c — Prince, ie le crois. 

« — Eh bien! c'est pour cette nuit!... P«uvez-vou8 m'affîrmer 
c que demain on ne battra pas le rappel ? 

c — Oui, Prince, si j^ai assez d!e monde pour porter mes 
€ ordres. 

« — Voyez: Saint-Arnaud. — Il faut, ajouta Louis-Napoléon, 
« que vous couchiez ce soir à t*état-major. 

« — Mais, si Ton me voyait passer la nuit sur un fauteuil à Té- 
c tat-major, cela étonnerait 

^. i ... Yous avez raison. Soyez-y à six heures du matîa: vous 
c sejreB averti : Qu'auemi s^etnk naU<mal m sorU en uniforme. 
c Allei. "* Non, pas eneor» : vous auriea Tair de voua retiier par 
c mon ordre. > • 

c Le Prince s'éloigne, et le colonel va saluer des personnes de 
sa connaissance, sans au'on pût se douter qu'il venait de rece- 
voir une si |^rrible conndence. ji ^ 

On dit que le premief^soin de M. Vieyra fut de faire crever 
les caisses de tambours de la garde nationale, moyen effi- 
cace, quoi<pie pen héroïque, drempèches qu'on ne battît le 
rappel. 

Vers imze heures du soir, les invités s^ataîent dij^ersés. 
Quatre personnes seulement éteient restées ; c étaient 
MM. de Morny, de Saint-Arnaud, de Maupas et Mocc[uart, 
chef du cabinet du Président. M. Moequart, ami parti^ilier 
de Louis-Napoléon, connaissaît ses projets, bien qu'it n^ait 
pas joué de rôle actif dans leur exécution. 

M. de Morny avait affecté de se montrer au théâtre. Le 
docteur Véron raconte qu'il avait paru vers dix heures, 
c dans nne de& loges d'avant^seène de rOfiéra-Gomiqua„ oit 
« chacun le put voir» trèsréiégant et salaant d'un geste cor- 
« dial tous ses amis. » Le doctenr dit encore aue pendant 
Tentr'acte, M. de Morny se montra dans la loge de M""' Lia- 
dières, où furent échangées les paroles suivantes : 

c — MoBsieur de Morny, dit-elle, on disait tantôt qpe le Pré- 
« aident de la RépuNiqus va balayer la Ghanbre. Que léres* 
« vous ? 

« — Madame, répondit M. de Morny, s'il y a un coup de balai, 
« je tâcherai de me mettre du côté du manche. » 

c Avec un peu d'attention, ajoute le docteur Véron, mais ils 
c étaient bien loin de songer au péril qui le& menaçait, le gêné- 
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c nâ GavaigBac et le général de Lamoricière, assis dans nne loge 
c à côté, auraient entendu la question de Mme Liadières et la ré- 
c ponse de M. de Morny '. » 

Un peu avant minuit, M. de Béville, un des aidesr à» éuiip 
du Président, initié récemment au projet du Gonp d'État, 
entra dans le cabinet où se trouvaient déjà Louis-Napoléon, 
de Morny, de Maupas, de Saint-Arnaud et Mocquart. 
M. de Béville s'était chargé de porter à rimprimerie natio- 
nale ks manuscrits des décrète et proclamations. Louis-Na- 
pdéon avait écrit, dit-<m, sur cette liasse de papiers ce mot : 
mbicon. 

Il ne semble pas que le commandant Fleury ait été 
présent à ce dernier conseil. On assure cependant qu'il ne 
restait pas inactif ^ Ce que nous allons dire de son rôle en ce 
moment nous a été raconté par une personne digne de foi, 
mais nous ne saurions garantir la parfaite exactitude des 
détails. 

Le commandant Fleury au?ait rempli vers minuit une mis- 
sion de confiance. Une compagnie de gendarmerie mobile 
avait reçu Tordre d'occuper ilmprimerie nationale, sous un 
TOëtexte quelconque. C'était le premier acte matériel du 
Cioup d'État. M. Fleury en auvaôt surveillé l'exécution. La 
mardie de la troupe et l'occupation de l'impiimerie s'étant 
effectuées sans donner l'éveil à la population, le commandant 
serait revmiu à l'Elysée informer le Président que tout allait 
Men. 

Louis-Napoléon remit alors le paquet de manuscrits au co- 
I(œel de Béville, qui les porta à l'imprimerie, où le directeur, 
M. de Saint-Georgss, attendait. Celui-ci donna l'ordre de 
les composer. Les ouvriers avaient été consignés depuis la 
veille pour un travail urgent. Les mantiscrits forent coupés 
de manière à ce que les compositeurs ne pussent découvrir 
le sens de ce qu'ils composaient. On raconte néanmoins que, 
malgré cette précaution, il y eut ée* leur part une certaine 
méfiance et quelques velléités èe refuser le travail demandé : 
ih obéirent cependant et restèrent, chacun sous la surveil- 
Ismce de deux agents dé poliee, ju8<pi1i ce que tout fût ter- 
miné. La compagnie de 'gendarmerie *qui occupait Timpri- 



1. ïïàuveanx Kémoiresr (f'«w honrgeots êe ÏVrrw, par te .'docteur 
L. Véron, pages 344, 345. 
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merie était commandée par le capitaine Delaroche d'Oi- 
sy. Sa consi^e était simple, dit M. F. Mayer: « Fusiller 
« tout ce qui tenterait de sortir ou dé s'approcher d'une 
« fenêtre. Rien de plus clair, mais rien de plus nécessaire 
« auasi* » 
Les manuscrits imprimés, tirés à un çrand nombre d'ezem- 

Ï>laires, furent portés vers quatre ou cmq heures du matin à 
a Préfecture de police. 

Pendant ce temps, à TÉlysée, Louis- Napoléon écrivait des 
lettres pour congédier ceux de ses ministres qui n'étaient pas 
initiés au projet. Il signa également un décret oui nommait 
M. de Morny ministre de Tintérieur, en remplacement de 
M. de Thorigny. 




Fleury n'aurait pas été inutile pour faire cesser ce commen- 
cement de défaillance. 

^ C'est probablement vers deux heures et demie que fut 
signé Tordre destiné au général Magnan. Cet ordre lui par- 
vint, selon M. Granier de Gassagnac, vers trois heures du 
matin. A quatre heures, le ministre de la guerre, de Saint- 
Arnaud , et le préfet de police, de Maupas, étaient à leurs • 
Bostes respectifs. M. de Morny se disposait à aller congédier 
M. de Thorigny, lequel ne se doutait de rien. 

M. de Maupas reçut bienlftt les imprimés. Les afficheurs 
habituels de la Préfecture de police attendaient, imoraat 
bien entendu ce qu'ils devaient afficher; les pièces leur fu- 
rent distribuées, ^t ils se répandirent dans toutes les direc- 
tions, escortés par des sergents de ville. Il était alors six 
heures et demie, environ. 

Il s'était déjà passé dans l'intervalle des incidents d'une 
grande importance. On sait aue l'un des points essentiels du 

Slan du Coup d*État était 1 arrestation aes représentants et 
es citoyens dont on redoutait Tinfluence. C'était la part de 
la tâche coi;nmune qui revenait spécialement à M. de Maupas. 
Le nombre des personnes à arrêter ainsi était de soixante- 
dix-huit, dont seize représentants du peuple, inviolables, aux 
termes de la Constitution. 

« Les unes et les autres, dit M. Granier de Gassagnac dans son 
< Récit complet et authentique^ etc., page 5, étaient surveillées et 
c comme gardées à vue par des agents invisibles, et pas un de 
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c ces agents ne soupçonnait le but de sa mission réelle, ayant 
m tons reca des missions diverses et imaginaires. 

c Les nuit cents serments de ville et les brigades de sûreté 
« avaient été consignés a la préfecture de police, le 1« décembre» 
c à onze heures du soir, sous le prétexte de présence à Paris des 
c réfugiés de Londres. A trois heures et demie du matin, le 2» 
c les officiers de paix et les quarante commissaires de police 
c étaient convoqués à domicile. A quatre heures et demie, tout le 
c monde était arrivé et placé, par petits groupes, dans dea pièces 
c séparées, afin d'éviter les questions. 

c A cinq heures, tous les commissaires descendirent, un à un, 
c dans le cabinet du préfet, et reçurent de sa bouche la confi- 
« dence. pleine et entière de la vérité, avec les indications, lesin- 
c struménts et les ordres nécessaires. Les hommes avaient été 
« appropriés avec un soin spécial au genre d'opération qui leur 
c était confié, et tous partirent, pleins de zèle et d'ardeur, réso- 
< lus d'accomplir leur devoir a tout prix. Aucun n'a failli à sa 
« promesse. » 

Une des choses qui surprendront certainement le plus la 

Sostérité dans les événements que nous racontons, sera, sans 
oute, Tunanimité des quarante commissaires de police à 
s'associer aux projets dont M. de Maupas leur fit ainsi con- 
fidence. II s*affissait de se rendre complices d'un acte que 
l'article 68 de la Constitution qualifiait de crime de haute 
trahison; il s'agissaît d'arrêter des représentants inviolables» 
acte que la Constitution qualifiait également de crime. Aucun 
de ces magistrats n'ignorait la loi. Cependant pas un seul 
n'hésita. Le préfet de police leur remit des mandats d'arrêt, 
préparés à 1 avance, tous uniformément motivés sur l'accu- 
sation < de complot contre la sûreté de l'État, et de détention 
d'armes de guerre. » 

M. Mayer^ qui professe pour M. de Maupas une admira- 
tion particulière, dit à ce sujet : 



c 11 lui fallut surtout cette chaleur de cœur, cet enthousiasme 
c de dévouement dont la jeunesse ne fait qu'eïciter les élans, 
c Quelle responsabilité de signer de son nom, sans hésitation au- 
« cune» et en temps de paix, Tordre d'arrêter des généraux et 
€ des représentants que l'on considérait comme* les gloires mili- 
c taires et parlementaires de la France*! » 



(1) Histoire du 2 décembre, par L. Mayer, page 55. 
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Parmi ks r«^MiKtauts à «rrètar m tMom^wt. maAra gé- 
nérauxy des plus illofitras qa« k France possédât, MM. Be« 
deau, distva^iïac y Ghangaurnier , Laaaoficièr»; deax autres 
oiSciers supérieurs d^uue haute distinctiou, ï» général Lefld 
et le lieutenant-colonel Cliarras ; une des gloires de la tri- 
buaa française, M. Thiers. Les autres représeotants désignés 

Sar les mandats d'^arrêt, la plupart répubhcaius.^ tous hommes 
e cœur et de fortes coavietions^ étaient MM. Baze,^ questeur 
de l'Assemblée, Beaune, capitaine Gholat^ Grepfia, Lagvan^e, 
Miot, Nadaud, Ro^r (du Nord) et le Heutenant Valentm. 

Mais ayant d^ raconter les détails de ces arrestations^ nous 
detons dire comment s'accomplissait Ftrne des mesures les 
plus épineuses du plan du Coup d'^État, Toccupation du pa- 
lais de l'Assemblée nationale. La garde de l'Assemblée se 
composait d'un bataillon d'infanteiie de ligne, cm'on chan- 
geait tous les jours, et d'une batterie d'artillerie. Ces troupes 
étaient casernées dans les dépendances du palais. Elles 
obéissaient au lieutenent-colonel Niol, commandant mi- 
litaire de l'Assemblée, lequel ne diépendait que de FApsem- 
Mée nationale elle-mêmo. Le chef du bataillon de garde et 
le capitaine commandant de la batterie ne prenaient leur 
consigne crue du lieu<tenant-eolonel Niol. On ne songea pas 
à gagner le commandant militaire de TAssem-blée'; ^m ca- 
ractère bien connu ne permettait pas qu*on lui proposât nn 
acte qu'il eût considéré comme une trahison. 

L'occupation du palais était cependant ess»ntiel)e pour In 
réussite du plan du Goup d'Étal. 

On savait bien à quoi s'en tenir sur la fermeté du Président 
de l'Assemblée nationale, Dupin, et Ton s^en souciait peu ; 
mais on redoutait Ténergie des deux questeurs, MM. mze 
et le général Leflô, qui étaient, comme M. Bupin, lo^sdans 
le palais. Si Ton ne s'emparait d'feux par surprise, amsi que 
du lieutenant-colonel Niol, ils pouvaient fermer tes grilles 
du palais, s'y fortifier ; les troupes de garde maintenues par 
ces deux officiers supérieurs pouvaient résister, et le succès 
du Coup d'État était plus que compromis. 

Un colonel d'infanterie, initié au projet du coup d'État, 
M. Eapinasse» commaniîant alors le 42' de ligne, se chargea 
d'exécuter la surprise du palais. Un bataillon de son régi- 
ment avait été designé pour pveadre la garde de l'Assem- 
hlée, le 1"" décembre. Le commandant de ce bataîUon ne fut 
informé de rien ; il prit comme à l'ordmaire sa consigne du 
lieutenant-colonel Niol. Vers minuit, le général Leflô rentra 
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dnsscn appartemeirt, après s'être assuré, ainsi qifiMe fai- 
sait d^œs quelque temps, que les postes et les faction- 
naires étaient placés conformément aux prescriptions habi- 
tuelles, A deux heures du matin, le chef du bataillon de 
garde, en faisant sa ronde, remarqua quelques allées et 
▼enms. Le capitaine adjudant-major avait été mandé hors du 
palaib par le colonel Espinasse, sans raison plausible. Le 
dMf de bataillon inquiet chercha à pénétrer jusqu'au corn- 
mandant militaire ; il ne put trouver son logement. De nou- 
veaux indices l'ayant encore alarmé, vers cinq heures et 
demie du matin, il se remit à la recherche du lieutenant-co- 
Icniel Nîol, le trouva enfin, et lui fit part de ses inquiétudes. 
Le commandant içilitaire se leva à la hâte. Il était trop tard. 
Le capitaine adjudant-major avait ouvert la porte de la rue 
de FUniversité au colonel Espinasse, oui avait déjà pénétré 
dans le palais avec les deux autres bataillons de son régiment. 

Le dief de bataillon de garde, sortant de chez M. Niol, 
aperçoit son colonel, à la tête des soldats, dans l'allée ^ui 
conduit k l'hôtel de la présidence. Il court vers lui, et s'éciie : 
— c Mon colonel, que venez-vous faire ici? — Prendre le 
c coDUBandement et exécuter les ordres du Prince. — Ah I 
c vous me déshonorez, colonel I » Et ce disant, le loyal offi- 
cier arracha ses épaulettes, brisa son épée et les jeta aux pieds 
de M. Espinasse. Nous regrettons de ne pas connaître son 
nom^. Le docteur Véron dit dans ses Mémoires que ce mili- 
tadre domim, dès le lendemain, sa démission et renonçs^ à son 
graede, plutôt que d'adhérer à ce qui s'accomplissait. 

Le colonel Espinasse Tavait fa.it écarter par ses grenadiers, 
et, guidé par un des agents de police attachés au service de 
FAssemblJee, il s'était dirigé rapidement vers l'appartement 
du commandant militaire du palais. Le lieutenant-colonel 
Niol n'avait pas achevé de se vêtir. On sauta sur son épée.— 
« Ycms laites bien de la prendre, dit-il au colonel Espmasse, 
« «aarjevottsrauraîs passée au travers du corps. » Il fut arrêté. 

^at ceci s'étist passé avec une rapidité extrême. Les 
deux batadlloBS du 42" relevèrent tous les postes et occupè- 
rent les îssaes du; palais» L'artillerie de garde se retira sans 
faire mine de- réeister. 

Ainai s'accomplit oe mémorable coup de main* 

M^jie Pferagny, qui en avait surveillé l'exécution, courut 
aamacerle soceès à FÉlysée. 

î. BTons avons appris ce nom depuis la publication des premières édi- 
tions de ee livre. Ge loyal militaire s'appelfeiit Meunier» 
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En même temps qne M. Espinasse, entraient, dans le pa- 
lais de rAssemblée, les deux commissaires de puolice chargés 
d'arrêter les questeurs. L'un de ces commissaires, M. Pri- 
morin, suivi d un certain nombre d'agents et soutenu par une 
compagnie du 42% arrive à la porte des appartements de 
M. Baze. Il sonne doucement. Une femme de service vient 
ouvrir. Les agents se précipitent à Tintërieur et pénètrent 
jusque dans la chambre a coucher de M^ Baze. Le représen- 
tant, réveillé en sursaut, passait une robe de chambre. On 
se jette sur lui. M. Baze, indigné, proteste au nom de son 
inviolabilité parlementaire, crie à la trahison! Les agents 
n'écoutent rien. M. Baze. dont la colère décuplait les foroes, 
résiste avec une indicible énergie. Mme Baze, demi-nne, 
court à une fenêtre pour appeler à l'aide; les agents portent 
la main sur elle. Son mari exaspéré luttait toujours. Enlevé 
enfin par les agents de police, il est porté ou traîné, presque 
absolument nu, jusqu'au posté de la place de Bouiigc^e. 
C'est là seulement qu'il put se vêtir. Une demi-heure après 
une voiture l'emmenait, sous escorte, à la prison de Mazas. 

M. Bei*toglio était le commissaire de police chaîné d'arrê- 
ter le général Leflô, collègue de M. Baze à la questure. L'é- 
nergie bien connue du général rendait cette tâche non moins 
difhcile que celle qu'exécutait au même moment M. Primo- 
rin. Le eénéral dormait. M. Bertoglio, suivi de ses agents, 
pénètre dans la chambre où était couché le jeune fils du 
général, âgé de huit ans; l'enfant s'éveille; M. Bertoglio le 
rassure et lui dit qu'il a une communication importante à 
faire au questeur. L'enfant, sans défiance, conduit M. Berto- 
glio et ses agents dans la chambre à coucher de son père. 
Le général sautait du lit; on se précipita sur lui. U protesta 
avec une énergie et une indignation extrêmes. Il fit appel à 
la lovauté des militaires présents; il se débattit, résista le 
plus longtemps possible. Mme Leflô. souffrante et enceinte 
de cinq mois, assistait à cette scène déplorable. Le jeune fils 
du général, en proie à une douleur au-dessus de son âge, 
conjurait les agents de ne pas faire de mal à son père, qu'il 
se reprochait en sandotant d'avoir livré par sa naïve impru* 
dence. Cependant, le général se calma , se revêtit de son 
uniforme et dit à M. Bertoglio qu'il allait le suivre. Parvenu 
au bas de son escalier, le général se trouva en £ace du 
colonel Espinasse, qui surveillait l'arrestation. Il Tapos- 
tropha avec véhémence, qualifiant le rftle qu'il remplis- 
sait dans des termes d'une crudité toute militaire. M. de 
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Gassagnac ajoute, dans son Récit: « Le colonel Espinasse 
c loi iinjKMsa silence et les soldats croisèrent la baïonnette 
c sur loi. » Il serait plus eiact de dire aue le colonel 
Espinasse essaya de lui imposer silence, car l'intrépide {gé- 
néral ne cessa de faire appel à la loyauté des militaires 
qui remplissaient le palais de rAssemblée, jusqu'au mo- 
ment ofxy jeté dans un fiacre entre plusieurs aj?ents de 
police, il fut emporté vers I^fazas. Le général Leflô a rap- 
porté souvent la réponse qu'il reçut alors d'un officier supé- 
rieur du 42*. Nous allons la reproduire : elle est caractéris- 
tique du sentiment qui dominait, au 2 décembre, dans les 
rangs de l'armée : < Quoi! avait fait le général Leflft en 
c apercevant cet officier, vous, un vieux soldat, vous consen- 
« tiriez à vous rendre complice d'une trahison, à porter la 
« main sur vos chefs? — Allez, répliqua Tofficier, nous 
« avons assez des généraux avocats et des avocats généraux.» 
Il était alors entre six heures et demie et sept heures du 
matin. Un déploiement de troupes considérable enveloppait 
les abords de l'Assemblée nationale et du palais de TÊlysée, 
où se trouvait le Président. La brigade Jtlipert occupait le 

Ealais de l'Assemblée, le 42' de ligne faisait nartie de cette 
de; labrig:ade Forey occupait le quai d'Orsay; la bri- 
Dulac éUuji massée dans le jardm des Tuileries; la 
^ de de Gotte était sur la place de la Concorde ; labriçadë 
Ganrobert se tenait dans Tavenue Marigny et autour de l'É- 
lysée; la brigade des lanciers du général Reybell et la divi- 
sion de cuirassiers du général Korte étaient massées sur les 
Champs-Elysées. Ces troupes entièrement réunies, pour ainsi 
dire, sous la main de Louis-Napoléon, ne s'élevaient pas 
à moins de 25000 hommes d'infanterie et 6000 cavaliers ou 
artilleurs. 

Pendant que s'accomplissait la surprise du palais de FAs- 
semblée et que les questeurs étaient arrêtés dans les cir- 
constances qui ont été dites, les autres arrestations projetées 
s'opéraient avec le même succès. Nous ne les raconterons pas 
toutes en détail ; toutes ces choses se ressemblent. Nous ne 
pensons pas non plus qu'il soit nécessaire d'insister sur 
rinsigne fausseté de certains récite de ces arrestations pu- 
bliés par divers admirateurs du Coup d'État, quelques se- 
maines après les événemente. Le mépris des honnêtes gens 
a fait depuis longtemps justice des productions des préten- 
dus historiens dont la spécialité, après chaque révolution ou 
chaque réaction^ indifféremment, est de baver sur les vaincus. 
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Lfairestatiui da géiéral Ghangainier, portieiilièraBeiit: 
redMiti pour son afutorité sur TaFiaée et son énsfgie bien 
CDftnue, était considérée comme la plus importante. Le corn» 
miasaire de police Lerat et le capitaine de k gaarde répnbli- 
caûie Baudinet farent dbargés de Topërer. C'étaient deux 
hoiBxnes audacieux, parfaitem^it choisis pour cette misaian. 
Us étaient accompagnés de quinze agents de police égaler 
ment choisis et de quarante soMata de ]m garde républicaine» 
La eénéral Gbangarnier, qui s'était tenu longtemps sur ses 
gstfdeSy ne se méfiait plns^ de rien. Les confidences de l'ex- 
préfet de poUce, Garher^ lai avaient persuadé, aaaure-t-on, 
que le Coup d'État était indéfiniment ajourné. 

lift commissaire Lerat se jf^ésente, à six heures et (foel- 

Saea minutesy à la porte de la maison ?Lu général, me da 
anboug^aint-Honoiré, n"^ 3» Le concierge refuse d'oumr. 
Pendant ^u'un agent parlemente ayee lui et le retient, le 
oommissaire et ses hommes pénètrent dans la maison par un 
magausin d'épicerie qui tenait un côté du rez-de-chaussée. Le 
omcierge a déjà donné TalaroM ; mais les agents se préci^Â- 
tant dans l'escalier. Sqdt le palier du premier^ ils rencontrent 
le domestique dn général, une clef à la main ; ils la lin ar- 
radoent : c'était celle de l'appartement» Le commissaire 
ouvre. Le général, nu-pieds, en chemise, pao^att, un pistolet 
à la main ; on se précipite sur lui, on le désarma. Quekjnes 
instants après^ il était jeté? dans une voitoffe et conduit à 
Mazas, sous l'escorte des gardes républicains achevai. 

La tâche d'arrêter rUlustra génerail Bedeau, Tun des plos 
nobles cajractères, des plus lumtes probités, des talents les 
{d.n8 remarquables qui aient jaoBiaâs honoré l'armée fran- 
çaise, cette tâche, dâsoxub-nouSy étadt échne^ au commis- 
saire de police Hubault jeune. Le général habitait rue de 
rUniyersité, n^.50. 

M. Gtranier en Gassagaec racente qne la cemmissam usa 
d'adresse avec le concierge et p«^int à arriver jusqu'à fat 
porte de rappartement. dn génésaà sans qu'on eût encore 
donné l'éveil. Les détaik qui vont suivre peuieaat être' erass- 
dérés comme n*étant oue lareprodaction du récit crue ânant 
pins tard le générai hn-mème des circonstance» oe son ar- 
restation ^ 



t. Comparer notre veTâon avec celle' de M. Granier da Gassagnac^ 
dans son Méeit complet eî avUhefUiguê, etc., pages 9- et 10. C^e ft>», 
le Bscrateur ofâcieux n'a pas trof oéfigiu^ la pàysionomie. de la. scène. 
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M» Huètolt j»aBe soana^ La dcttftstiqne du géném!, qui 
dia ouvrir, crut recoonaîtr» M. Valette^ secrétaire de la pré* 
sidence de TÂssemblée^ et se 4îrigea vers^a chambre à coti*. 
cher, en âimoEçaiit M. YaleUe. Le commissaire se précifàta 
SQT ses pasy suivi de cinq cm six agents» pénétra jusqu'au lit 
du général, à peine éveillé, et lui dit : « — Je suis comoûe- 
saire de police, je vieuâ vous arrêter. — J'es doute* Vous 
ig»»râz probablement que je suis^ représentant du peuple ; ^ 
GoiKtitiition me couvre; vous ne pouvez pas . m'arrêter : ce 
serait un crime. — Je sais qtn vous étes^ mais j'ai un mandat, 
et j'igBore s'il n'y a pas flagrant délit- -— Oui» flagrant délit 
de sommeil; mais dites-moi votre nom. — Je suis Hubauit 
jeune, eommissaire de police. — Je ct^oais votre nom, il a 
été honorablement eité phuateurs foi»; maûs paisque vous 
êtes magistrat, votre devoir est de faire respecter la loi et non 
de la violer. M'arrêter serait un attentat. » 

M. Hubanlt lut alors le mandat d'arrêt signé de Maupas. 
Le général Bedeau entendant parler de complot, de détentioxi 
d'armes de guerre, invita M.Hubanlt à mettre ks scellés sur 
ses papiers. Le commissaire refusa, et somma le général de 
se lever sans faire de résistance : « Je suis en foirce, » ajour 
ta-t41^ — Si j'avais voulu ré»ster, répliqua M. Beîdeau, je 
sais jouer ma vie, et la vôtre ne serait pins à. vous. Faites 
sortir ces gens. Je vais m'hahâtk]!. » 

Le général s'habilla avec une k&tenr « désespérante, » se- 
lon l'expression de M. de Gassagnac. Il voulait gagner du 
t^nps, arriver jusqu'au jouir. Le bruit de son arrestation se 
répandant dans le quartier, il espéf ait être délivré par la imh 
polatioc. Quand il fut enfin vêtu , il s'adossa contre la me- 
minée, et dit, ^vec un calme parfait,, au oemmissaire : « — * Je 
c vons ai averti du privilège ccmslituiionnel qui me couvre ; 
f j'ai essayé de vous faire comprendre h, portée du crime 
« que vous commettez; maintenant^ allez jusqu'au boulL si 
c vous voolez ; faites entrer vos bonunes, je ne sortirai d'ici 
« que si Ton m'en arract». » M. Hubauit jeune appela ses 
agents et leur commanda de saisir le générai. — « Voyons,, 
leur dit M. Bedeau, oserez*T)ous arracher d'ici, comme un 
malfaiteur, le général Bedeau^ vic^présudent de rAssefiabléa 
nationale? » Les agents hésitèrent un instant. M. Hubauit 
jeune leur donna l'exemple; il prit 4e général an collet; les 
agente se ruèrent alors sur k vice-président de rAs6emJ[)lée 
nationale et le trahièrent, malgré sa résistance, jusqn'à la 
voiture qui attendait à la pevte. Le général Bedeau criait 
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avec force : « A la trahison! Je suis le vice-président de 
« rÀssemblée nationale! » Quelques passants s'étaient arrfi- 
tés. Le général les aperçoit ; il se nomme et crie avec une 
énei^ie nouvelle : « A la trahison ! Je suis le général Be- 
« deau! A l'aide, citoyens! On arrête le vice-président de 
« l'Assemblée nationale! » 

Déjà les passants s'étaient groupés, des citoyens accou- 
rront dans l'intention de prêter main-forte au général, lors- 
Su'une nuée de sergents de ville déboucha, l'épée à la main, 
e la rue du Bac et dispersa les groupes. La voiture où Ton 
avait jeté le général partit au galop^ garnie d'agents de po- 
lice. 

En arrivant à Mazas, le général Bedeau fit appel à la 
loyauté des soldats de ^de« ueux-ci semblèrent ne pas com- 
prendre ce qu'il leur disait, et en réalité ils ne le compre- 
naient pas. 

Le général de Lamoricière fut surpris à peu près comme 
l'avait été le général Bedeau, par le commissaire de police 
Blanchet. Les agents étaient aans sa chambre à coucher 
avant qu'il eût eu le temps de se reconnaître. Ceci se passait 
rue Las Cases, 11. 

M. Grauier de Cassagnac raconte que le général jetant 
les yeux sur sa cheminée, s'informa de ce qu'était devenu 
l'argent qu'il y avait déposé; sdn domestique répondit qu'il 
l'avait mis en sûreté. Le commissaire Blanchet s'ofifensa de 
l'observation du général : « Qui me dit que vous n'êtes pas 
des malfaiteurs ? » répliqua M. de Lamoricière. Le général 
conduit en fiacre entre les agents, passa devant le poste de la 
Légion d'honneur ; il mit la tête à la portière et essaya de 
haranguer les soldats. Le commissaire de police Blanchet 
ôta un bâillon de sa poche et menaça M. de Lamoricière de 
le bâillonner, s'il disait un seul mot. 

M. Granier de Cassagnac qui rapporte cet incident, se sent 
saisi sans doute de quelque scrupule à l'égard du bâillon, car 
il se borne à dire : « Le commissaire ne lui laissa pas le 
« temps de proférer une parole, et lui fit observer qu'il se 
« verrait forcé de le traiter avec rigueur s'il faisait une nou- 
« yelle tentative, » Le détail précis que nous donnons a été 
maintes fois affirmé par le général ; ses amis vivants en ren- 
draient témoigns^e. 

C'est le commissaire de police Courteille qui était chargé 
d'arrêter le colonel Charras. On enfonça la porte de l'appar* 
tement du colonel, rue du Paubourg-Saint-Honoré, 14. En- 
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tré dans sa chambre à coucher, le commissaire Gourteille 
sauta sur un pistolet double, qui était posé sur un meuble. 
Le colonel Gharras le rassura : « H est déchargé, dit-il ; je ne 
croyais plus au Coup d'Ëtat; il est heureux pour vous que 
vous ne soyez pas venu quelques jours plus tôt, je vous au- 
rais brûlé la cervelle. » 

Nous regrettons de ne pouvoir raconter en détail tous les 
incidents de Farrestation de M. Gharras. Nous les tenons ce- 
pendant de bonne source. Les convictions républicaines du 
regrettable colonel Gharras lui inspirèrent dans cette triste 
circonstance une attitude et un langage que M. le commis- 
saire Gourteille, s'il vit encore, n'a certainement pas ou- 
bliés. • 

Nous passerons rapidement sur les autres arrestations, non 
que toutes n'aient présenté des incidents dignes d'intérêt, 
mais parce que nous ne voulons pas fatiguer le lecteur par la 
répétition de récits nécessair^ent condamnés à se ressem- 
bler* 

Le général Gavaignac fut arrêté chez lui, rue du Helder, 
17, par les soins du commissaire Colin. ' 

lie commissaire Hubault aîné s'empara de M. Thiers, 
place Saint-Q;eorges, 1. 

Est-il besoin de dire que lés libellistes, qui ont repré- 
senté T'illustre parlementaire, tremblant, e£faré, comme un 
enfant pris en foute, ont odieusement menti? L'attitude de 
M. Thiers fut aussi digne que celle du général Bedeau, ce 
qui n'est pas peu dire. 

Les récits dégoûtants qui ont été faits de l'arrestation du 
représentant Greppo, Thonnête et brave ouvrier lyonnais, 
sont aussi faux et encore plus odieux. Gette arrestation fut 
opérée par le commissaire Grronfier. Nous sommes convaincu 
que les auteurs de ces récits y regarderaient à deux fois, 
avant de les renouveler aujourd'hui . que les calomniés ne 
sont plus des vaincus et des exilés contre lesquels tout est 
permis. 

Le lieutenant Yalentin, représentant de la gauche répu- 
blicaine, jeune officier d'une rare énerjgie, fut surpris, au 
saut du Ut, par le commissaire de police Dourlens et ses 
agents. Il n'a jamais pu s'expliquer, autrement aue par la 
trahison d'une domestique, la brusque façon dont tes agents 
pénétrèrent dans sa chambre à coucnér. 

M. Martin Nadaud, le maçon, représentant de la Greuse, 
particulièrement redouté pour son influence sur une partie 
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de k jptepuktiaB: onmèfê, hâ aizété par M. Besgtamgm^ 
Gomxmafiaire de poliee. On usa près de lui d'pn safaterfe^. 
Ld eommissaîre pvétexta une ample perquimdon et engagea 
liL Nadaud à raûeonpagiier à son bareao* Le représentant 
ntfmta en YoituTe avec le eommissaire et im seul agmt. G^est 
pendant le trajet que M. Desgran^s hit son mandat et 
annonça à M. Nadaud qu'il le conduisait k Mazaa. 

Les représentasls Beasne, Gholat, Lagnm^e, Miot et 
Rc^ (du Nord) furent aitrètés en même temps que leurs 



Tous ees prisonniers forent eonàaits à Mazas. 

Un officier supérieur/ le eolomdi Thiérion^ avait reçu ie 
commandement ae la prison par décret du Président, enclate 
du 2 décembre; il s'y était étabH à cinq heure» du natin. 
Des troupes d'infanteBie, de cavalerie et d'artilLerie en gar- 
daient les aborda^. M. TMéneai eut à subir jiiet d'un 
choc moiul dans cette maÉinée. Les représentants protes- 
taient avec énergie contre leur incarcération. Le colonaii 
Gharrasy apercevant M. Tfaîériost asprès du dUresieur de 
Mazas, Tapostropha vivement : c Yoici, dit*il^ mt officier de 
«c l'armée, commandeur de la Légion dliotmeinr,. eu doit être 
c un honnête homme; je le prends à témoin de la violence 
« faite à un membre inviolable de TA^semblés Badonakl » 
M* ThiérioD se détourna. Le colonel Gfaarras ne n«fc 
voir son visage et ignora bngteiiaps son nom; et sa véritank 
qualité.* 

En même temps que les seize représentants dont nous ve» 
nous de raconter Farrestation^ les agents aiaenaient k Mazas 
soixante ou 8oizante«dix*huit citoyens connus pour Téneigie 
dé leurs convictions répuMfeaineB et rodoutès eomm» « clifl& 
de barricades^ » 

Voici les noms de qnekrues-uns d'entre eux: 

Grignan. Stévenc^ Micnel^ Artaud^ Genâller^ Yasbenter, 
Philippe, !Bré^ety ûelpeeh, Gabriel. Schraidt, Beaune,. 
frère du représentant, Houl, Cellier, Jacotier, Kuch, Six^ 
Bnm, Lemerie, Malapert^ Hilbach» Lecomte ^ Meunier, 
Buisson y Musson^ Bonvaikt, Guskerie, Gboquin, Bilotte^ 
Votnier, Thomas, Ganel, Boireau, Grousse, BuiUet^ Nognaz* 
Lucas, Laserre , Gahaigne y Magin^ Polii». 

Parmi ceux dont les noms n^mt pas éài Aéi^ se tioaiiaîli 

1. Bimvre de la chute éh lovm-nûippe, etc., parGranîer de Cas- 
sagnac, 2* volume, page 402. 
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IML Delae, qoi échappa, aux agsnUr oombattit vaiUamaent 
dans les journées suiTantes «t parymi, après la défaite, k 
gi^er la Belgique. 

Pendant que s'opéraient les arreslaticais , M. de Morny 
s'installait au ministère de rintérieur^ congédiait poUmeot 
M. de Thorigny, et se disposait à télégraphier à tous les 
préfets la nouvelle de l'acte accompli par le Président. L'au- 
teur de 66 livre a raconté, dans un autre ouvrage, la Province 
m décttnbre 1851, l'accueil qui fut fait dans les départements 
i la d^péehe de M. de Momy. 

Tout ce que nous venons de retracer était accompli à sept 
heures du matin. A la même heure, les afficheurs avaient 
fini leur tâche, et on lisait placardées sur les murs de Paris 
les pièces officielles suivantes : 



AU KOM nu PSUPUB FRANÇAIS. 

Le Président de la République, 

Décrète: 

Art. 1". — L'Assemblée nationale est dissoute. 

Art. 2 — Le suffrage universel eet rétabli. La loi du 31 mai 
est abrogée. 

Art. 3. — Le peuple français-est convoqué dans ses comices à 
partir du 14 décembre jusqu'au 21 décembre suivant. 

Art. 4. — L'état de siège est décrété dans l'étendue de la 
!»• division militaire. 

Art. 5. — Le Conseil d'Etat est dissous. 

^]-t. 6. — Le ministre de l'intérieur est chargé de FexéctttioB 
du présent décret. 

Fait au palais de I^lysée, le 2 décembre 1851. 

Lûuis-Nafoléon Bonaparte. 

Le ministre de Fintériewr^ 
De Morny. 



PROCLAMATION DU PRÉSIDEIfT DE LA RÉPUBLIQUE. 

APPEL AU FSCPLl. 

Français ! 
La sitnatkm actuelle ne peut durer plus longtemps. Chaque 
jour qui s'écoule aggrave les dangers du pays. L'Asaemblée, qui 
deviùl être le plus ferme appui de l'ordre, est devenue un fojrer 
de coo^lols. Le pstriotisme de troi^rceais de ses membres n'a pu 
arrêter ses fatales tendances. Au lieu de faire des lois dans 
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Pintérôt général, elle forge des armes pour la gaerre ciYile ; 
elle attente au pouvoir que je tiens directement du peuple ; elle 
encourage toutes les mauvaises passions ; elle compromet le re- 
pos dé la France : je Tai dissoute, et je rends le peuple entier 
juge entre elle et moi. 

La Constitution, vou^le savez, avait été faîte dans le but d'af- 
faiblir d'avance le pouvioir que vous alliez me confier. Six mil- 
lions de suffrages furent une éclatante protestation contre elle, 
et cependant je Tai fidèlement observée. Les provocations, les 
calomnies, les outrages m'ont trouvé impassible. Mais aujour- 
d'hui que le pacte fondamental n'est plus respecté de ceux-là 
même qui l'invoquent sans cesse, et que les hommes qui ont 
déjà perdu deux monarchies veulent me lier les mains, afin de 
renverser la République, ïaon devoir est de déjouer leurs per- 
fides projets, de maintenir la République et de sauver le pays en 
invoquant le jugement solennel du seul souverain que je recon- 
naisse en France, le peuple. 

Je fais donc un appel loyal à la nation tout entière, et je vous 
dis : Si vous voulez continuer cet état de malaise qui nous dé- 
grade et compromet notre avenir, choisissez un autre à ma 
place, car je ne veux plus d'un pouvoir qui est impuissant à faire 
le bien, me rend responsable d'actes que je ne- puis empêcher, 
et m'enchaine au gouvernail quand je vois le vaisseau courir vers 
l'abîme. 

Si, au contraire, vous avez encore confiance en moi, donnez- 
moi les moyens d'accomplir la grande mission que je tiens de 
vous. 

Cette mission consiste à fermer l'ère des révolutions en satis- 
faisant les besoins légitimes dn peuple et en le protégeant contre 
les passions subversives. Elle consiste surtout a créer des insti- 
tutions qui survivent aux hommes et qui soient enfin des fonda- 
tions sur lesquelles on puisse asseoir quelque chose de durable. 

Persuadé que l'instabilité du pouvoir, que la prépondérance 

d'une seule Assemblée sont des causes permanentes de trouble et 

de discorde, je soumets à vos suffrages les bases fondamentales 

suivantes d'une Constitution que les Assemblées développeront 

f plus tard. 

lo Un chef responsable nommé pour dix ans ; 

2« Des ministres dépendants du pouvoir exécutif seul; 

3<> Un Conseil d'État formé des hommes les plus distingués, 
préparant les lois et en soutenant la discussion devant le Corps 
législatif; 

4» Un Corps législatif discutant et votant les lois, nommé parle 
suffrage universel, sans scrutin de liste qui fausse l'élection; 

&* Une seconde Assemblée, fbrmée de toutes les illustrations 
du pays, pouvoir pondérateur, gardien du pacte fondamental et 
des libertés publiques. 
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Ce fliystème, créé par le Premier Ctonsul au commencement du 
siècle, a déjà donné à la France le repos et la prospérité ; il les 
lui garantirait encore. 

Telle est ma conviction profonde. Si tous la partagez, décla- 
rez-le par vos suffrages. Si, au contraire, vous préférez un gou- 
vernement sans forcCi monarchique ou républicain, emprunté à 
je ne sais quel passé ou à quel avenir chimérique, répondez né- 
gativement. 

Ainsi donc, pour la première fois depuis 1804, vous voterez 
en' connaissance de cause, en sachant bien pour qui et pour quoi. 

Si je n'obtiens pas la majorité de vos suffrages, alors je provo- 
querai la réunion d^une nouvelle Assemblée et je lui remettrai 
le mandat que j'ai reçu de vous. 

Mais si vous croyez que la cause dont mon nom est le symbole, 
c'est-à-dire la France régénéi'ée par la révolution de 89 et orga- 
nisée par FEmpereur, eft toujours la vôtre, proclamez-le en con- 
sacrant les pouvoirs que je vous demande. 

Alors la France et l'Europe seront préservées de l'anarchie, 
les obstacles s'aplaniront, les rivalités auront disparu, car tous 
respecteront, dans Tarrôt du peuple, le décret de la Providence. 

Fait au palais de l'Elysée, le 2 décembre 1851. 

Louis-Napoléon Bonaparte. 
PROCLAMATION , 

nu PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE A l'ARBIÉE. 

Soldats! 

Soyez fiers de votre mission, vous sauverez la patrie, car je 
compte sur vous, non pour violer les lois, mais pour faire res- 
pecter la première loi du pays, la souveraineté nationale, dont je 
suis le légitime représentant. 

Depuis longtemps vous souffriez, comme moi, des obstacles 
qui s'opposaient et au bien crue je voulais vous faire et aux dé- 
monstrations de votre sympathie en ma faveur. 

Ces obstacles sont brises. L'Assemblée a essayé d'attenter à 
Fautorité que je tiens de la nation entière ; elle a cessé d'exister. 

Je fais un loyal appel au peuple et à l'armée, et je leur dis : 
Ou donnez-moi les moyens d'assurer votre prospérité ou choi- 
sissez un autre à ma place. 

En 1830 comme en 18^8, on vous a traités en vaincus. Après 
avoir flétri votre désintéressement héroïque^ on adédaigné de con- 
sulter vos sympathies et vos vœux, et cependant vous ôtes l'élite 
de la nation. Aujourd'hui, en ce moment solennel, je veux que 
l'armée fasse entendre sa voix. 

Votez donc librement comme citoyens ; mais, comme soldats, 
n'oubliez *pas que l'obéissance passive aux ordres du chef du 
Gouvernement est le devoir rigoureux de l'armée, depuis le gé- 
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néral jasqa^n soidstt. (Test % moi, responsable de mes actions 
devant le pemple et deynnt la postérité, de prendre les mesures 
qui me semblent indispensables pour le bien pabiic. 

Quant à-Toos, restez inébranlai>les dans les règles de lu disci* 
pline et de Thonneur. Aidez, par votre attitude imposante, i» 
pays à manifester^sa volonté dans le calme et la réfleiaon. SoyeK 
prêts à réprimer toute tentative eontre le libre exercice de la 
souveraineté du peuple. 

Soldats, je ne vous parle pas des souvenirs que mon nom rap- 
pelle. Ils sont gravés dans vos cœurs. Nous sommes unis par des 
liens indissolubles. Votre histoire est la mienne. Il y a entre 
nous, dans le passé, communauté de gloire et de malhsur ; il y 
aura, dans l'avenir, communauté de sentiments et de résohitioiis 
pour le repos et la grandeur de la France. 

Fak au palais de rÊlysée,ie2 décembre 1851. 

LomS-NAPOLËON BONAPAETE. 

LE PRÉFET DE POLICK AUX HAKTANTS DE PABISk 

Habitants de Paris! 

Le Président de la République, par une courageuse initiative, 
vient de déjouer les machinations des partis et de mettre un 
terme aux angoisses du pays. 

C'est au nom du peuple, dans son intérêt et pour le maintien 
de la République j que révénement s'est accompli. 

C'est au jugement du peuple que Louis-Napoléon Bonaparte 
soumet sa conduite. 

La grandeur de l'acte vous fait assez comprendre avec quel 
calme imposant et solennel doit se manifester le libre ezercioe 
de la souveraineté populaire. 

Aujourd'hui donc, comme hier, que l'ordre soit notre drapeau; 
que tons les bons citoyens, animés comme moi de l'amour de la 
patrie, me prÂtent leur concours^ avec une inébranlable résolu- 
tion. 

Habitants de Paris, 

Àjez confiance dans celui que six millions de sufErages ont 
élevé à la première magistrature du pays. Lorsqu''il appelle Id 
peuple entier à exprimer sa volonté, des factieux seuls pourraient 
vouloir y mettre obstacle. 

Toute tentative de désordre sera donc promptement et inflezi^ 
blement réprimée. 

Paris, le 2 décembre 1851. 

Le Préfet de police^ 

De Maupàs. 
Si nous ne nous étions pas interdit tout jugement , toute 
appréciation de Tacte du 2 décembre, nous nous arrêterions 
longuement sur ces proclamations et décrets, 
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Mbb OQBOie 0008 «nu» twwMMirrif moire tâche dan In 
imûteBnfitremtesd'uiBe 8Îm|i]e narratioiB, dos caDismttSOTs 
66 bomecoau k bire fiessortir ce qui, du» œs prodamathu», 
a toMtcé wm elét imaiédiat, ca (^ek|iie sorte matériel, sur 
liMWch» dsB éfénfïiBnft8«qiie noss avons «noore à retraoer* 

La iaoteor axira sans dente d(é £rappé de «es traits sail* 



P La lot da 31 wat «et abîmée; b aafiksasB unifersel est 
r6trf>ï; 

2* L'ac^du 2 décembre ii'«Bt meihné qua par les oodH' 
plots de la majorité royaliste; il est dirigé contre les fhommu 
qui ont d^à p&rdu deux wonamhiet et qui venlent renvtner 
URéfÊtbiique^ 

3* Le Président n'A qm'ua Init: mamOmir ia Rifmbliique^ 
et aanver i» paya m faisant appel i la Mnteraineté dn 
peuple. 

lia proclaBMtwnaHgaeliata a^edb nn cvaotère diSiimt. 
La pâaée impënatîflto s'y fàt jatr» mais eatrèoMment 



CiaeehiMrfitiDniBoiitgssenioliBS ànoterai Y^n yent comr 
prendre les événements snbséramÉB^ 

QnaUe Sot l'iaiprasaûni prooiiite tRir la pepnlaibion pari- 
siania par fat lectiura daa pwidaiiwiÎQns «i par la ncnmla 
des fiitfm— Bkk de la nmâ 

Ici^ les témoignages abondent Bien qne Tenant des 
mones les pins divemes^des appraintaurs comme des adver 
tainsdu Gnip d'Étal, Sis ooaeerant d'une maaière renaf^ 
qnable. 

Il est certain que, dès le premier moment, l'acte dn Pré- 
sidant Sot envisagé tiàfl-difl&mament par le peuide et par k 



La ]^iipartdes «sranass ne virent datti le Coap d'lki^«t 
dans les pmefamations qne les paints qne nous avons lût 
ressortir : le rétabUasemant dn «idbrage nnivenel, la ehnle 
de la majorité royaliste et le maintien de la Aépubliqne. Le 
sentiment de la légalité violée les toucha peu. Il y eut sans 
doute de nombreuses exceptions; mais nous notons l'impres- 
sion dominante. 

Traités en ennemis par la majorité de l'Assemblée légis^ 
lative^ d^poaillés par mffliers de leur droit de suffrage; iabi^ 
toés 4 vour ieoES idées, leurs aspirafkAa, — * leurs utopies si 
Ton Toot^ *— conspoées à la tmone par les dbefs parlemen- 
taires de ladrèite; itecisu«déi eB««tffe qaa la majorité con* 
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plotait une restauration monarchique, les oayriers demeu- 
rèrent indifférents en voyant Tancienne majorité chassée par 
le Président. Nourrissant d'ailleurs^ depuis Juin, de pro- 
fondes rancunes contre la boui^eoisie qui s'était montrée 
impitoyable contre eux, ils ne jugèrent pas devoir se préoc- 
cuper outre mesure de ce qui leur parut, au premier abord, 
une simple querelle entre Louis-Napoléon et les classes 
moyennes, (m peut dire que la première impression des 
masses populaires se résuma dans ce propos, réel ou apo- 
Giyphe, attribué au représentant Lagrange : « — Cest bien 
joué! » 

Le peuple, du reste, ne connut dans la matinée que Tar- 
restation de Thiers, de Ghangamier, de Lamoridère, de Ga- 
vaignac, de ceux qu'il considérait comme des ennemis. Ge 
n'est que beaucoup plus tard que les fauboui^ apprirent que 
le Pouvoir exécutif frappait les républicains avancés bien 
plus rigoureusement encore que les parlementaires royalistes. 

Ces premières impressions populaires se modifièrent dans 
une large mesure dès le lendemain; toutefois, jusqu'au der- 
nier jour -^ nous voulons dire jusqu'au 5 décembre ^ — 
elles restèrent prépondérantes. 

La bourgeoisie libérale, au contraire, se sentit directement 
atteinte par le Coup d'État. Aussi peut-on dire qu'à l'excep- 
tion de la portion ultra-conservatrice^ la classe moyenne, à 
Paris , se prononça contre le président. 

Surprise d'abord, stupéfaite, décontenancée par le succès 
extraordinaire des mesures de la nuit, la bourgeoisie ne tarda 
cependant pas à se remettre et à s'i^ter. 

Un historiographe du Coup d'État auquel nous aurons à 
&ire d*assez nombreux emprunts, M. le capitaine Mauduit, 
dans son livre intitulé : Révolution militaire du â dAcembre^ 
raconte , avec une duveté gui est la garantie de sa sincérité , 
l'impression que lui produisirent dans cette première journée 
le langage et l'attitude de la bourgeoisie. M. Mauduit par- 
courait les boulevards ; 



c Je me promenais, dît-il, en serpentant, au milieu de cette 
< foule de nonne compagnie, étudiant son esprit, ses intentions, 
c et ses vœux. Ses sentiments étaient évidemment hostiles au 
c Président et à l'armée; je le déplorais, car là se trouvaient un 
c grand nombre de personnes pour qui Tuniforme doit toujours 
c avoir un caractère sacré {t$0Btuel)y quelle que soit l'épreuve à 
c laquelle soit soumis l'homme qui le porte I... L'esprit de parti 
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c ne devrait jamais aller jusqu'à méconnaître la rerta du devoir 
c BDdlitaire.... Mais, hélas! oe nos jours, quelle rertu est à Pabri 
c de la haine politique* t » 

Là où les ouvriers n'avaient vu que le rétablissement du 
suffrage universel, les républicains de la classe moyenne 
virent clairement la dictature militaire, la suspension indé* 
finie de toutes les libertés et la restauration de TEmpire à 
bref délai. Cependant, comme il n'entre pas dans les nabi- 
tndes de la bouiveoisie parisienne de lutter à force ouverte, 
tant que la population ouvrière n'a pas donné le signal de la 
résistance matérielle, les colères ae la dassse moyenne 
s'exhalèrent en protestations verbalek^ en cris de vive la 
Constitution ! vive la République l geniie de résistance peu 
redoutable pour qui dispose de soixante mille baïonnettes 
dévouées. On sait qu'il avait été pris des mesures pour que 
le rappel de la carde nationale ne pût être battu. Elles at- 
teignirent parfaitement leur but. La garde nationale, qui 
aurait cependant pu se réunir spontanément, ne se montra 
nulle part. Il faut ajouter aussi que labouiveoisie parisienne, 
frappée de l'isolement apparent de Louis-Napoléon,— aucun 
homme marquant dans ut politique, aucun génénJ distingué 
ne lui ayant donné son concours, -* ne croyait pas au succès 
du Gk)up d'Ëtat. Le souvenir du dénofiment des précédentes 
entreprises de Loiûs-Napoléon, à Strasbourg et à Boulogne, 
hantait tellement les esprits, qu'on s'attendait naïvement à 
voir survenir tout à coup quelque officier supérieur — comme 
le colonel Talandier dans la caserne de Fincmat à Strasbourg, 
— qui rappelât les troupeis à l'obéissance, au pouvoir légal, 
rAssemblée nationale, et qui mit brusquement un terme à 
ce que beaucoup de gens persistaient à regarder comme une 
échau&ourée ridicule. 

Mais il n*est pas nécessaire d'insister jdus longuement sur 
ces impressions diverses de la population parisienne. Le récit 
des faits subséquents les fera ressortir amplement. 

Les journaux républicains auraient eu sans doute le pou- 
voir de modifier les premiers sentiments de la populatio n 
ouvrière. Des mesures avaient été prises pour les réduire au 
silence. Dès huit heures du matin , les imprimeries de tous 
les journaux républicains étaient occupées par la force 

1. S^oitaio» ViiiUaire du 2 dicewJbre^ par le capitaine H. Mau- 
duit, page 149. 

PARIS. 6 
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«rmée» «iiMî qae driks d'tuai pind nombvo da fédlieft 
eonservalrioes. 

Le National, le Siècle, la République, fo Rémlti^iem, VAtè- 
nement du peuple, dont rinflnence était le plus redoutée ^ ne 
purent publier un seul nnmêro. 

La parole resta xmieinement an Constitutionml ^h la 
Patrie, feoillee qui poussaient depuis longtemps au coup 
d'État et à la restauration de l'Empire. 

Pendant tes premières heures de la matinée oit la popu« 
laticfn surprise, agitée d'impressions si diverses, s'attroupait 
autour des affidtes, les commentait, recueillait aridemeiit les 
nouvelles de la nuit, des incidents mii méritent d'être ra- 
contés en détail se passaient au palais de l'Assemblée natio* 
nale et, un peu après, à la mairie du X^ arrondissemeoft. 
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La matinée du 2 décembre. — Premières résistances parlementaires. — 
Protestation chez M. Odilon Barrot. — La réunion Daru. — Entrée de 
quelques représentants dans la salle des séances de l'Assemblée natio> 
nale. <«« Leur expulsion. ~r Conduite de M. Dupin. — Réunion à la 
mairie du X* arrondissement. — Compte rendu complet de la séance 
de TAssemblée nationale constituée en ce lieu. — Les représentants 
arrêtés et conduits à la caserne du quai d'Orsay. — Tentative de pro- 
testation des journalistes. -^ Ârrét de la Hauite Cour de justice. •«- 
Conduite des représentants de la gauche. — Réunions diverses. — Le 
Comité de résistance. — Décision prise d'engager la lutte armée. — 
Agitation dans la soirée du 2. 



La présideiit de l'Assemblée nationale , Dupin, donnait 
escore lorsque le colonel Espinasse, déjà maître du palais ^ 
surveillait l'arrestation des questeurs. Goopomo noua l'avons 
déjà dit» Louis-Napoléon et ses confidents , appréciant à sa 
juste mesure l'énergie de M. Bupin, ne s'étaient pa& in- 
quiété» de lui. M. Granîer de Gassagnac nous appresMd* que 
le colonel Espinasse vint en personne informer M. Dupm, 
« en termes fort courtois, » de ce qui se passait. M. Dupin 
eut le courage — toujours d'après M. Granier de Gassagnac 
— de faire convoquer immédiatement, à domicile, les re- 
présentants ses collègues. 

Dès huit heures du matin, un certain nombre de membres 
de la gauche, parmi lesquels MM. Michel (de Bourges), 
Pierre Lefranc, Versigny, Dupont (de Bussac), Théodore 
Bac, etc., s'étaient réunis chez leur collègue, M:. Tvan, l'un 
des secrétaires de l'Assemblée. Ils étaient unanimement 
d'arà qu'il fallait tenter tous les moyens de résistance. 
MM. Bac et Yvan furent chargés de s'informer de ce que 
comptaient faire les membres de la majorité. Ils se rendirent 
successivement chez M. Benoît d'Azy, l'un des vice-présî- 

t. JKtfoire d» la ehiée dé UuU^Fhilîppe, «te, par Grasder de Cassa- 
gnair, 2* v«lumft> pag^ 409. 
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dents, chez M. Léon Faucher, et, en dernier lien, chez 
M. Odilon Bftrrot. 

Ces démarches n'aboutirent à aucun résultat précis. M. Be- 
noît d'Azy parut médiocrement disposé à a^r ; M. Léon Fau- 
cher, ministre du Président de la Répubinj ue, quelques se- 
maines auparavant, était atterré ; il disait avec Taccent du 
désespoir : c Les projets que j'ai tant combattus se sont donc 
c réaksés ! Allez rejoindre ^s amis, je vais rejoindre les 
« miens ; il faut tenter de iaire ce qui sera possible dans 
« rintérèt commun. » M. Odilon Barrot était absent ; mais 
Mme Odilon Barrot, qui reçut les représentants républicains, 
leur communiqua une protestation dijà si^ée par plusieurs 
de leurs coUëçues. Cette 'protestation avait été rédigée, peu 
auparavant, dans une réunion chez M. Odilon Barrot, par 
un certain nombre de représentants de la droite. En voici la 
teneur: 



c Vu l'article 68 de la Constitution, 

c Considérant que , violant ses serments et la Constitution, 
c Louis-Napoléon Bonaparte a dissous l'Assemblée et employé la 
« force publique pour consommer cet attentat, 

c Les membres de l'Assemblée soussignés , après avoir cou- 
c staté la violence qui est apportée, par les ordres du Président, 
ff à la réunion léjgale de PAssemblée, et Tarrestation de son bu- 
c reau et de plusieurs de ses memi>res ; 

c Déclarent que l'article 68 de la Constitution trace à chaque 
c citoyen le devoir qu'il a à remplir; 

cEn conséquence, le Président est déclaré déchu de ses fonc- 
fiions; 

c La Haute Cour de justice est convoquée. Défense est faite à 
c tout citoyen 'd'obéir aux ordres du pouvoir déchu, sous peine 
c de complicité ; 

c Les Conseils généraux sont convoqués et se réuniront immé* 
cdiatement; ils . nommeront une commission dans leur sein, 
« chargée de pourvoir à l'administration du département et de 
c correspondre avec l'Assemblée dans le lieu qu'elle aura choisi 
c pour se réunir ; 

c Tout receveur général, ou percepteur, ou détenteur quel- 
« conque des deniers publics, qui se dessaisirait des fonds qpi 
a sont dans ses caisses, sur un autre ordre que celui éinoané au 
c pouvoir régulier constitué par PAssemblée, sera responsable 
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f snr sa propre fortune, et, «i besoin, puni des peines de lacom- 
c plicité. 
c Fait et arrêté le 2 décembre 1851. 

j « Signé : Odilon Barrot, ChamboUe, de Tocqueville, 

c Gustave de Beaumont, Dufaure, Etienne, 
« Mispoulet, Oscar Lafayette, Lanjuinais, Hîp- 
• polyte Passy, Piscatory, de Broglie, Duver* 
« gier de Hauranne, de Gorcelles, d'He8pel,.de 
c Luppé, de Sëze, Guillier de la Touche, Yau- 
c doré , Ghaper , Sainte-Beuve , Bocher, de 
K Laboulie, Vitet, de Montigny, de Montebello, 
c Thuriot de la Rosière, Mathieu de la Redorte, 
« Victor Lefranc, Benjamin Delessert, etc. » 

Chez M. Dam, vice-président de TAssemblée nationale, se 
tenait peu après une réunion beaucoup plus nombreuse. La 
maison habitée par M. Daru, rue de Lille, était peu, distante 
du palais de T Assemblée. Les représentants qui s'y trou- 
vaient réunis décidèrent qu'ils se rendraient à TAssemblée 
nationale. La plupart, sinon tous, appartenaient à la droite. 
Bs arrivèrent, vers dix heures, place cie Bourgogne. Le*42«de 
ligne, commandé par M. Espinasse, occupait toujours les 
abords du palais. Les soldats croisèrent la x>aïonnette contre^ 
les représentants. Ceux-ci insistèrent. M. le vice-président 
Daru mt violenunent repoussé ; M. Moulin, l'un des secré- 
taires de l'Assemblée, reçut une contusion a la tête ; M. de 
Larcy fut légèrement blessé d'un coup de baïonnette à la 
cuisse; M. de Talhouêt eut son habit percé. Les représentants 
se retirèrent et revinrent à l'hôtel dé M. Daru. 

Pendant ce temps, ou plutôt, un peu auparavant, — les 
heures précises sont difficiles à constater, — un certain nom- 
bre de représentants, profitant d'une consigne mal comprise, 
avaient réussi à entrer parla petite porte de la présidence, rue 
de l'Université, et à s'introduire dans la salle des séances de 
l'Assemblée nationale. Us étaient trente ou quarante, parmi 
lesquels un certain nombre de républicains. Un décret ae dé- 
chéance avait été rédigé et signé, lorsyieM.deMomy, averti 
de leur présence, donna Tordre de faire évacuer le palais. Le 
président Dupin n'avlût pas encore paru. 

Le colonel Espinasse chargea M. Saucerotte, commandant 
delà çendarmerie mobile, d'exécuter l'ordre de M. deMomy. 
Cet officier se présenta»dans la salle des séances, par le cou- 
loir de droite, suivi d'un détachement de soldats. 

•• 
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A la vue dd- la tàre^ aiwije, Im repréitMlMït» wol^steiit 
avec véhémence ;^ M. Monet interpelle le commanaant San- 
cerotte : « Yons ne pouvez ignorer que- eetta enceèate esl ex- 
« clusivemjent réservée aux. délibérations de l'Assemblée na- 
c tionale, que nul corps ariaé n'a le droit d'y pénétrer qu'en 
% vertu d'une réqiw&itioa du président de l'Assemblée. — 
« J'ai un ordre fo^rmel de wsb chefs, répand Fofhcier. Je vous 
c s^oniime de vous retirer. -^ Un {«areit ordre est un crime^ 
<t réplique M. Monet ; eik Texéeutant, vo«s vous rendez corn- 
« plice d'un att^itat sévèremeBt puni par le Code pénal. » 
M. Monet lit alors à la treupe rarlicle 68 de la Constitu- 
tion. 

Le commandant Sauoerotte n'en tient compte et fait avan- 
cer ses soldats. Les représentants poussent les cris de : Vive 
la République ! vive la Constitution ! et ne sont trai&âs hors 
i» la salle qu'après avoir été arrachés violemment de fears 
bancs. Le général Leydet, représentant républicain, vieiHard 
de soixante-qmnze ans, mcmtra dans cette triste circonstance 
une énergie morale qui avait survécu à Faffitiblissement de 
ses forces physiques. 

Sur ces entrefaites, deux représenlants, MM. Ganet etPa- 
vreau étaient allés chereher le président Dupin; ils Tavaient 
littéralement poussé jusque vers l'enceînle des séances. Ik 
étaient <tens la salle, dite de Casimir Périer, au moment oit 
tes soldats y pénétraient refeulasat et entraînant les trente ou 
quarante représentants, expukés de la salle des séances. 
. M. Dupin s'arrêta, ou on le fît arrêter. Ee représentant Dee- 
mousseaux de Givré lui passa son écharpe. M. Dupisr balbu- 
tia quelques mots à.la troupe snr le respect dû à la Gonstita- 
tion. 

L'efifet produit par ses paroles est pour ainsi dîrephotogra- 
. f hié dans ce mot brutal' d'tin soldat à Fun de ses camarades, 
mot entendu et rapporté par le président Brillier : « Ça^^ c'est 
pour la ferce I 

M^ Granier de Cassagnac ajoute que, s'kdressant aii= véné- 
rable général Leydet, qui haranguait les soldats avec véhé- 
mence, M. Dupin aurait dit : 

« Ce n'est pas vous, central, qui pouvez igporer ovt 
« méconnaître le respect dû à la oonsî^ie d^in soldat; ces 
« troupes ont un chef, adressons-nous à teî. « M. de Cas- 
sagnac ne dit pas ce que répliqua le vieux répnblicaiit, el cette 
omission est réellement fâcheuse; car, si M. Dupia tint ce 
propos, le général Leydet dut le rappeler au SMttiment de sa 
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dàgÊÔÈt de ptèAimi. d» FAssenèlée aaJioBftIe» dtts.4ts fer- 
nus qu'on ainMvait à coBnaitjre.. 

M» ee qui est bieu cosuu, c'est I» dernière parole Dro- 
uoneée dans cette mémoirable circoBstajotce |iar le pràsioeut 
Bapi% l'un des successeurs de Boissy d'Anglas. Apostrophe 
dureaieiit par les repsëseataitits qui lui reprochaient sa pusil* 
lanimitéy M. Dupin répondit : « Nous avons le droite c'est 
évident; mais ces messieurs oat la force. Il ny a qu'à nous 
en aUer. » Et^ ce disant, il tourna les talons. 

La troupe n'avait pas ordre d'arrêter les représentants. On 
se borna à les chasser du palais. Sur la place de Bourgogne, 
quelques-uns des expulses^ MM. Fayolle, TreiUard-lAte^ 
lisse, Paulxn-Burrieuy trouvèrent les représentants Arbey, 
Toupet des Vignes, général Radoult-LaEosse entre les mains 
dee 8(ddats qu'ils venaient d'essayer de haranguer. Us pro- 
testèrent contre cotte arrestation. Le colonel Grardarens de 
Baisse, du 6* de ligne, ordonna de leesaidr eux-mêmes* Ils 
loamat arrêtés et conduits prisonniers au ministère des affaires 
étrangères, oh les rejoignirent bientôt, prisonoiers aussi, 
MM. Eugène Sue, Benoît (du RhAne) et Ghanay. 

deux des représentante (Àiaesés du palais de l'Assemblée 
qui étaient restés libres, apprirent bientôt que leurs collè- 
gues réunis chez M. Daru se proposaient de se rendre à la 
mairie du X"* arrondissemenik, peuir s*y constituer régulière- 
ment en Assemblée nationale. lia se dirigèrenit de ce côté. 

Une dizaine de reparésenlAnla répnibli<»idBS se rendirent 
chez M.Grémieux, dont la maison était proche. A peine y 
étaient-ils arrivés quW fort détachement de police, soutenu 
Bar des troupes, cernait la maison et les arrêtait tous. Gon- 
ouits prisonniers entre deux rangées de baïonnettes ,, ces 
représentants faillirenJ^ être délivrés à la hauteur du Pont- 
Neuf. Quelques citoyens reeoanuf eatt M^ GcéntÔAUx ; <m s'at- 
trevipa auteur de l'escorte; le repv^ntant républkain, Ma- 
lardier (de la Nièvre), que le hasard avait amené sur ce g^oint, 
passa son ébharpe, et excita le peuple k délivrer les prison- 
niers. 

Si le chef de l'escorte n^avaît pris quelques mesures éner- 
gH^pMsqgâ continrent la foule désarmée,, U n'eûii certainement 
pas eeiuiuit phie loin, ses prisonniers. 

Cependant, les représentants afQuaiiNift k k mairie du 
X*» arrondisseiBeict. Gftfe édifice, aujourd'hwi démoli, était 
sitaé sur la rive gamche de k Seine, rue det Grenelle-Saint- 
Germain, près du carreftmr de la Croix-Rouge. Tous les 
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membres de la réunion Dam. s'y trouvaient. Ils y furent 
rejoints par la plupart de ceux qui s'étaient trouvés^ie matin, 
citez M. Odilon Barrot et par beaucoup d'autres représen- 
tantSy venus isolément. Vers onze heures du matin, près de 
trois cents membres étaient réunis. La plupart appartenaient 
à la droite ; on y comptait cependant un certain nombre de 
républicains. 

La salle où l'on se réunit formait un carré long, à l'extré- 
mité duquel était une table, qui en occupait toute la largeur. 
C'est à cette table que s'installa le bureau. Un nombre assez 
considérable de citoyens, dont quelques gardes nationaux en 
uniforme, s'étaient groupés au fond de la salle, manifestant 
l'intention de se mettre à la disposition de l'Assemblée. Â 
onze heures du matin elle se constitua. 

Le compte rendu de cette dernière et si intéressante séance 
a été rédigé par les soins de deux des sténographes ordinaires 
de l'Assemblée nationale. Ce compte rendu a aéjà été publié 
plusieurs fois en France, notamment par M. Mayer {Histoire 
du 2 décembre), quelques semaines après l'événement. Il en 
existe deux versions, ne différant d'ailleurs que par quelques 
détails insignifiants. Nous allons donner celle qui nous a paru 
la plus complète : 

ASSEMBLÉE NATIONALE 

Séance extraordinaire du 2 décembre 1S51, tenue dans la grande salle de 
la mairie da X* arrondissement, à 11 heures du matin. 

Le bureau est composé de MM. Benoist d*Azy, Yitet, vice-pré- 
sidents ; Ghapot, Moulin, Grimault, secrétaires. 

Une vive agitation règne dans la salle, où sont réunis environ 
trois cents membres appartenant à toutes les nuances politiques. 

Le Président, M; Vitet. — La séance est ouverte. 

Plususurs MEiiBRES. Ne perdons pas de temps. 

Le Président. — Une protestation a été signée par plusieurs 
de nos collègues; en voici le texte. 

M. Berjiyer. — Je crois qu'il ne convient pas ^ l'Assemblée de 
faire des protestations. 

L'Assemblée nationale ne peut se rendre dans le lieu ordinaire 
de ses séances; elle se réunit ici; elle doit faire acte d'assemblée 
et non une protestation. (Très-bien ! — Marques d'assentiment.) 
Je demande que nous procédions comme assemblée libre, au 
nom de la Constitution. 

• M. Vitet. — Gomme nous pouvons être expulsés par la force, 
n'est-il pas utile que nous convenions immédiatement d'un autre 
lieu deréanion, soit à Paris, soit hors Paris? 

« 
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Voix nombbeusbs. ^ Dans Paris! dans Paris I 

it. Bmo. .— rai offert ma maison. 

M. BerrtÈr. — Ce sera là le second objet de notre délibéra- 
tion; mais la première chose à faire par PAssemblée, mii se 
trouve déjà en nombre suffisant, c'est de statuer par un décret. 
Je demande la parole sur le décret. 

M. MoMST. — Je demande la parole sur un fait d'attentat. 
(Bruit et interruption.) 

M. Berryer. — Laissons de côté tous les incidents; nous 
n'avons peut-être pas un quart d'heure à nous. Rendons un 
décret. (Oui, oui.) Je demande qu'aux termes de l'article 68 de 
la Constitution, attendu qu'il est mis obstacle à l'exécution de son 
mandat, 

c L*Assemblée nationale décrète que Louis-Napoléon Bona- 
parte est déchu de la Présidence de la République et, qu'en con- 
séquence, le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assemblée 
nationale. ^ (Très-vive et unanime adhésion. — Aux voix !) 

Je demande ^e le décret soit signé par tous les membres pré' 
sentsjL (Oui ! oui !) 

M. Béchard. — J'appuie cette demande. 

M. ViTET. — Nous allons rester en permanence. 

M. LE Président. — Le décret sera immédiatement imprimé 
par tous les moyens qu'on pourra avoir. Je mets le décret aux 
voix. (Le décret est adopté k runaniitaité, aux cris mêlés de : 
c Vive la Constitution f vive la Loi ! vive la République ! :») 

Le décret est rédigé par le bureau. 

M. Chapot. — Voici un projet de proclamation qui a été pro- 
posé par M. de Falloux. 

M. DE Falloux. — Donnez-en lecture. 

M. Berryer. — Nous avons autre chose à faire. 

M. PiscATORT. — La vraie proclamation ^ c'est le décret* 

M. Berryer. — C'est une réunion particulière que celle dans 
laquelle on fait une déclaration. Nous sommes ici une assemblée 
régulière. 
• Plusieurs voix : — Le décret! le décret! pas autre chose ! 

M. Quentin-Bauchart. — Il faut le signer. 

M. PiscATORY. — Un avis pour hâter le travail. Nous allons « 
faire courir des feuilles sur lesquelles on signera. On les annexera 
ensuite au décret. (Oui ! oui ! — On fait circuler des feuilles de 
papier dans PAssemblée.) 

Un Membre. — Il faut donner Tordre au colonel de la 10* lé- 
gion de défendre TAssemblée. Le général Lauriston est présent. 

M. Berryer. — Donnez -un ordre écrit. 

Plusieurs Membres. — Qu'on batte le rappel! 

Une altercation a lieu dans le fond de la salle entre des repré- 
sentants et quelques citojrens qu'on ^eut faire retirer. Un de ces 
eitoyens s'écrie : c Messieurs, dans une heure, peut-Ôire, nous 
nous ferons tuer pour vous I » 

M. PiSGÂTORY. — Un mot, nous ne pouvons.... (Bruit. — 
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Écoutez donc,"écoiiteEl) nous ne devons, nous ne vt^tlonspas 
exclure les auditeurs. Ceux qui voudront venit seront tras- 
bienvenus. Il vient de se prononeer un mot que j'ai recveilli : 
c Dans une heure, peut-être, nous nous ferons tuer pour TAsdem- 
blée. » Nous ne pouvons recevoir beaueoup de personnes, mais 
celles qui peuvent tenir ici doivent y rester. (Bien \ bien t) La 
tribune est puUique par la GonstiUition. (Marques d'appro- 
bation.) 

Le Président Vitet, — Yoici le décret de réouisilien ; 

c L'Assemblée nationale, conformément à rarticle 32 de la 
Constitution, requiert la 1Q« légion pour défendre la lieu des 
séance;» de TAssemblée. » 

Je consulte TAssemblée. (Le décret est voté ï, Tunanirnîté ; une 
certaine agitation succède a ce vote* Plusieurs membres parlent 
en même temps* 

M. Berryer. — Je supplie l'Assemblée de garder le silence. 
Le bureau, qui rédige en ce moment les décrets et à qui je pro- 

r>se de remettre tous les pouvoirs pour les diiférentes mesures 
prendre, a besoin de calme et de silence, Ceux qui auront des 
motions à faire les feront ensuite ; mais si tout le monde parle, il 
sera impossible de s'entendre. (Le silence se rétablit.) 

Un Membre. — Je demande que l'Assemblée reste en perma- 
nence jusqu'à ce qu'on envoie des forces. Si nous nous s^arons 
avant que les forces viennent, nous ne pourrons plus nous 
réunir. 

M. Legros-Desveaux. — Oui ! ouil la permanence. '' 

M. Favreau. — Je demande à rendre compte de ce qui s'est 
passé ce matin à l'Assemblée. Le ministre de la marine avait 
donné au colonel Ëspinasse Tordre de faire évacuer les salles. 
Nous étions trente ou quarante dans la salle des conféreuces. 
Nous avons déclaré que nous nous rendions dans la salle des 
séances et que nous y resterions jusqu'à, ce qu'on os&t nous en 
expulser. 
. On est allé ohercber M. Dupin, qui est venu nous trouva dans 
la salle des séances ; nous lui avons remis une écbarpe, et, lorsque 
la troupe s'est présentée, il a demandé à parler au cbef.Le colo- 
nel s'est présenté, et M. Duçin lui a dit : 

c J'ai le sentiment du droit et j^^'en parle le langage* Vous dé- 
ployez ici l'appareil de la force : je proteste. » 

M. MoNET. — Présent à cette scène^ je demande l'insertion au 
procès-verbal de l'acte de violence qui a été commis envers 
nous. Après la lecture que j'ai faite, sur l'invitation de mes col- 
iques, de l'art. 08 de la Constitution» j'ai été apprébendé au 
corps et arracbé violemment de mon banc. 

M. Dahirel. — Nous, qui avons reçu des coups de baïonnette, 
nous n'en sommes pas surprise 
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MM. Odikli BftiTOI et de Nagle arrivent dans la salle et ^>po- 
sent leur signature sur le décret de déchéance. 

M. le président donne misneii à M« Hovyn^-Traxiokère de faire 
entrer des représeataats ^i sont retenue à la porte. 

M.. PiscATORT.^ Je demaiNLe à P Assemblée de lui rendreeompte 
d'un fait oui me parait important. Je suis allé faire reconnaître 
plusieurs de mes collègues q;ui ne pouvaient, entrer. Les oi&oiwi 
de paix m'ont dit que le mau*e avait donné Tordre de ne faire 
entrer personne. Je me suis transporté immédiataœent ches le 
maire, qui m'a dit: a: Je représente le Pouvoir ezéi^itif et je ae 
puis laisser entrer les représentante^ > Je lui ai fait connaître le 
décret que TAssemblée avait rendu et lui ai dit qu'il n'y avait 
d'autre rouvoir exécutif que l'Assemblée nationale (trèa-bien !) 
et je me suis retiré. J'ai cru qu'il était bon de faire cette décla* 
rattoaftiinom de l'Assemblée* (Oui! ouil —Très bien!) Qaelqu'im 
m'a dit en passant : c Dépéchez-vous, dans peu de. moments la 
troupe sera ici. » 

M. Berrter. — Je demande provisoirement qu'un décret or- 
douas aa maire de laisser les abords de la salle libres.. 

M.. DE Falloux-** U me sembleque nous ne prévoyons p«8 dette 
chosesqui me paraksent très^-vraisemblabks; la première,que vos 
ordres ne seront pasezôcutés; la seconde, qUe nous serons expiii* 
ses d'ici. Il faut convenir d'«n autre lieu de réunion* 

M. Berrter. — Av«g les personnes étraof^ères qui se trouvent 
préeeiites, nous ferions une chose peu utile ; nous saurons bien 
nous faire avertir du lieu oii ftous pourroasnoas réunir. (Noal 
non 1} Un décret provisoire^ 

M. LE Pbésident. — M. Dufaui;e a la parole. Silence, meesieues, 
les minutes sont des lieures* 

M. DuFAURB. — L'observation qui vient d'être faite est juste ; 
cous ne nouvons désigner hautemôut le lieu de notre réunion. 
Mais je oemande que l'Assemblée confère à son bureau le droit 
deleâioisir. ïl avertira chacun des membres du lieu de la rëunioû, 
afin que chacun de nous puisse s*y rendre. Messieurs , nous 
sommes maintenant les seuls défenseurs de la Constitution, du 
droit, de la République, du pays. (Ouiî oui! très-bien. — l>es 
cris de c Vive la République ! » se font entendre.) Ne npus man- 
quons pas à nous-mêmes, et s'il faut succomber devant la force bru- 
tale, l'histoire nous tiendra compte de ce que, jusqu'au dernier 
moment, nous avons résisté par tous les moyens qui étaient en 
notre pouvoir. (Bravos et applaudissements.) 

nicRBT. 

W. Berryer. — Je demande çpie, par un décret, TAssemblée 
nationale ordonne à tous les directeurs de maisons de force ou 
d'arrêt de délivrer, sous peine de forfaiture, les représentants 
qui ont été arrêtés. 
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Ce décret est mis aux voix par le président et adopté à Tuna* 
nimité. 

Le général Lauriston. — L'Assemblée n'est pas en lieu de 
sûreté. Les autorités municipales prétendent, que nous avons forcé 
les portes, et qu'elles ne peuvent pas laisser la mairie occupée 
par nous. Je sais que des agents de police sont allés prévenir 
l'autorité, et que d'ici à peu de temps des forces imposantes 
nous forceront à évacuer la salle. 

Un représentant arrive et s'écrie: c Bépèchons-nous, voilà la 
force qui arrive. > (Il est midi et demi.) 

M. Ântony Tbouret entre et signe le décret de déchéance en 
disant : « Ceux qui ne signent pas sont des lâches. 9 

Au moment ou l'on annonce l'arrivée de la force armée, un 
profond silence s'établit. Tous les membres du bureau montent 
sur leurs sièges pour être vus de toute l'Assemblée et des chefs 
de la troupe. 

M. LE PRÈsmENT Benoist d'Azt. — Sileuce, messieurs! 

Les chefs delà troupe ne se présentent pas. 

M. Antont Thottret. — Puisque ceux qui occupent la mairie 
n'entrent pas dans cette salle pour dissoudre cette séance, qui est 
la seule légale, je demande que le président, au nom de l'Assem- 
blée nationale, envoie une députation qui sommera la troupe de 
se retirer au nom du peuple. (Oui ! oui ! très-bien I) 

M. Ganet. — Je demande à en faire partie. 

M. Benoist d'Azy. — Soyez calmes, messieurs. Notre devoir 
est de rester en séance et d^attendre. 

M. Pascal Dupbat. ^ Vous ne vous défendrez que par la ré- 
volution. ^ 

M. Berrter. — Nous nous défendrons par le droit 

Voix diverses. — Et la loi, la loi; pas de révolution. 

M. Pascal Dttprat. — Il faut envoyer dans toutes les parties 
_ ,^__._ -. — ._„-_-i X j-__ i__ j._ _i_ -* ^j^g ^Y^ popu- 

l' Assemblée a 

^ _ ' * ^^^ ^^ ^™^* 

elle fait un appel au peuple; c'est votre seul moyen de salut. 
(Agitation et rumeurs.) 

PLUsiiftjRS Membres dans le fond de la salle. — On monte I on 
mente ! (Sensation suivie d'un profond silence.) 

M. LE PRÉsmENT Benoist d'Azt. — Pas un mot, messieurs, pas 
un mot! silence absolu! c'est plus qu'une invitation, permettez- 
moi de dire que c'est un ordre. 

Plusieurs Membres. — C'est un sergent, c'est un sergent qu'on 
envoie I 

M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azy. — Un sergent est le représen- 
tant de la force publique. 

M. DE Falloux. — Si nous n'avons pas la force, ayons au moins 
la dignité. 
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Un MmBRE. — Nous aurons Tuie et Tautre. (Profond si- 
lence.) 

M. LE Président. — Restez à vos places, songez que TEurope 
entière vous regarde ! 

M. le président Vitet et M. Ghapot, Tun des secrétaires, se 
dirigent vers la porte par laquelle la troupe va pénétrer , et 
s^avancent jûsaue sur le palier. Un sergent et une douzaine de 
chasseurs de Vincennes du 6* bataillon occupent les dernières 
marches de l'escalier. 

MM. Grévy, deCharencey et plusieurs autres représentants ont 
suivi MM. Yitet et Ghapot. Quelques personnes étrangères à l'As- 
semblée se trouvent aussi sur le palier. Parmi elles nous remar- 
quons M. Beslay, ancien membre de l'Assemblée constituante. 

M. LE PRÉsmsNT YiTET, s'adressaut au sergent. — Que voulez- 
vous? Nous sommes réunis en vertu de la Gonstitution. 

Le Sergent. — J'exécute les ordres que j'ai reçus. 

M. LE président Vitet. — Allez parler à votre chef. 

M. Ghapot. — Dites à votre chef de bataillon de monter ici. 

Au bout d'un instant, un capitaine faisant les fonctions de chef 
de bataillon se présente au haut de l'escalier. 

M. LE Président, s'adressant à cet officier. — L'Assenlblée 
nationale est ici réunie. C'est au nom de la loi, au nom de la 
Constitution que nous vous sommons de vous retirer. 

Le Gomkandant. — J'ai des ordres. i 

M. Vitet. — Un décret vient d'être rendu par l'Assemblée, 
qui déclare ou'en vertu de l'article 68 de la Gonstitution, attendu 
que le Présiaent de la République porte obstacle à l'exercice du 
droit de l'Assemblée, le Président est déchu de ses fonctions, que 
tous les fonctionnaires et dépositaires de la force et de l'autorité 
publique sont tenus d'obéir à l'Assemblée nationale. Je vous 
somme de vous retirer. 

Lb Commandant. — Je ne puis pas me retirer. 

M. Ghapot. — A peine de forfaiture et de trahison à la loi, vous 
êtes tenu d'obéir sous votre responsabilité personnelle. 

Le Commandant. — Vous connaissez ce que c'est qu'un instru- 
ment: j'obéis. Du reste, je vais rendre compte immédiatement. 

M. Grévt. — N^oubliez pas que vous devez obéissance à la 
Constitution et à l'article 68. 

Le Commandant. —L'article 68 n'est pas fait pouç mol. 

M. Beslay. — Il est fait pour tout le monde ; vous devez lui 
obéir. 

M. le président Vitet et M. Ghapot rentrent dans la salle. 

M. Vitet rend compte à l'Assemblée de ce qui vient de se passer 
entre lui et le chef de bataillon. 

M. Berryer. — Je demande que ce ne soit pas seulement par 
un acte de bureau, par mais un décret de l'Assemblée, qu'il soit 
immédiatement déclaré que l'armée de Paris est charipôe de veiller 
à la défense de l'Assemblée nationale , et qu'il soit enjoint au 
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r^néral Maçnan, sous peine de forfaiture, de mettre les troupes 
la disposition de l'Assemblée. (Très-bien !) 

M. Pascal Duprat. — U ne commande plus. 

M. DE Ravinel. — C'est Baraguey-d'Hildiers qui commande. 
(Non! lion I Si! si!) 

Plusisubs Membres.— Sommez le général sans mettre le nom. 

M. LE PRESUMENT Bbnoist d'Azt. — Je consulte l'Assemblée. 

^Assemblée, consultée, vote le décret à Tunaniroité. 

M. MoNET. — Je demande qu'il soit envoyé au Présidemt de 
PAssemblée un double du décret qid a été rendu, prononçant la 
déchéance. 

PLi}siiEURS Membres. — 11 n'y en a plus, il n'y a j^us de pré- 
sident I (Agitation.) 

M. Pascal Duprat. — Puisqu'il faut dire le mot, M. Dupin 
s'est conduit lâchement. Je demande qu'on ne prononce pas son 
nom. (Vives rumeurs.) 

M. MoNET. — J'ai voulu dire le président de la Haute Cour. 
C'est au président de la Haute Cour qu'il faut envoyer le décret. 

M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azt. — M. Mouet propose que le 
décret de déchéance soit envoyé au président de la Haute Cour 
nationale. 

Je consulte l'Assemblée. 

L'Assemblée, consultée, adopte le décret. 

M. JiLES de Lastetrie. — Je vous proposerai. Messieurs, de 
rendre un décret qui ordonné au commandant de Parmëe de Pa- 
ris et à tous les colonels de légions de la garde nationale, d'obéir 
au président de l'Assemblée nationale, sous peine de forfaiture, 
afin qu'il n'y ait pas im homme qui ne sache dans la capitale 
quel est son devoir, et que s'il y manque, c'est une trahison ea* 
vers le pays. (Très-bien 1 très-bien I) 

M. DuFRAissE. — Et au commandant de la garde nationale de 
Paris. 

M. LB PR^siDBNT Benoist d'Aot. «- Il sst évident que le décret 
rendu s'applique à tous les fonctionnaires et commandants. 

M. DuFRAissE. — Il faut spécifier. 

M. Pascal Duprat. — Nous avons à craindre dans les dépar- 
tements le retentissement des décrets fâcheux qui ont été publiés 
ce matin par le Président de la République ; je demande que 
l'Assemblée prenne une mesure quelconque pour faire savoir aux 
départements quelle est l'attitude que nous avons prise ici au 
nom de l'Assemblée nationale. 

Plusieurs voix. — Nos décrets, nos décrets sont là. 

M. DE Resseguier. •— Je demande que le bureau soit chargé 
de faire une proclamation à la France. 

Voix DIVERSES. — Les décrets seulement, les décrets. 

M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azt. — Si uous avons la possibilité 
de publier les décrets, tout est fait ; sinon, nous ne pouvons 
rien. 
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M. ÂMTOKT Thourxt. — Il faut evfQfer des émksaires dans 
Paris ; domiez-moi un exemplaire de notre décret. 

M. Ri&AL. ^ Je demande qu'on prenne toutes les mesures né- 
cessaires pour faire imprimer le décret. 

De tootes parts.— C'est fait ! c'est fait! 

Un BiEBfBRK. — Je demande qu'on mette en réquisition le télé- 
graphe. 

M. DE Ravinel. — Qu'on empêche le directeur de communi- 
quer avec les départements, sinon pour transmettre les décrets de 
rAssemblée. 

M. DuFRAissE. — Je demande, si l'Assemblée croit utile de 
l'ordonner, qu'il soit rendu un décret qui défende à toat direc- 
teur des deniers publics de les livrer sur les ordres des fonc- 
tionnaires publics actuels. (C'est fait ! c'est fait 1 ) C'est compris 
dans le décret. 

M. GoLFAYRU. — Puisqu'on dit dans le décret que toutes les 
attributions du pouvoir exécutif passent à rAssemblée. 

M. DE MoNTEBELLO. — La responsabilité pécuniaire est de 
droit. 

M. AiîTONY Thouret. — Il me semble que l'Assemblée doit 
aussi se préoccuper de la position de nos collègues, les généraux 
qui sont à Vincennes. 

De toutes parts. — C'est fait ; il y a un décret rendij sur la 
proposition de M. Berryer. 

M. Antony Thouret. — Je demande pardon à l'Assemblée ; 
c'est que je suis arrivé trop tard. 

M. LE GÉNÉRAL OuDiNQT. — Jamais nous n'avons éprouvé le 
besoin d'entourer notre président de plus de .déférence, de sou- 
mission et de considération que dans ce moment. Il est nien qu'il 
soit investi d'une espèce de dictature, passez ^moi l'expression, 
(déclamations de la part de quelques meiAbres.) Je retire l'expres- 
sion si elle peut éveiller la moindre susceptibilité ; je veux dire 
que sa parole doit obtenir immédiatement respect et silence. 
Notre force, notre dignité sont précisément dans l'unité. Nous 
sommes unis, il n'y a plus dans l'Assemblée de côté droit, ni de 
côté gauche. (Très-bien ! très-bien !) Nous avors tous des fibres 
au ccBor ; c'est la France tout entière qui est blessée en ce mo- 
ment. (Très-bien!) 

Un seul mot. Quand le président croira devoir déléguer un ou 
plusieurs de nous pour une mission quelconque, que nous lui 
obéissions. Pour moi, j'obéirai complètement. Je veux qu'il soit 
entendu que toutes les propositions passeront par le bureau. Sinon 
qu'arrivera- tril ? C'est qu'ainsi que vient de le faire M. Antony 
Thouret, on reproduit aes propositions, justes en elles-mêmes, 
qui déjà ont été faites et adoptées. Ne perdons pas de temps; 
mais que tout passe complètement par le bureau. Obéissons au 
président; pour moi, je me soumets à ses ordres avec le plus 
grand empressement. (Très-nien î) 
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M. LE PRÉSIDENT HsNOiST D^AzT. ^ Je CFois que la force de 
PAssemblée consiste à conserver une parfaite union. Je propose, 
conformément à l'avis qui vient de m'ètre exprimé par plusieurs 
membres, que le général Oudinot, notre collègue, soit investi du 
commandement des troupes. (Très-bien ! très-bien ! bravo!) 

M. Tamisier. — Sans doute, M. le général Oudinot, comme tous 
nos collègues, ferait son devoir ; mais vous devez vous rappeler 
Texpédition romaine qu'il a commandée. (Vives rumeurs. — Ré- 
clamations nombreuses.) 

M. DE Resseguier. — Vous désarmez TAssemblée une seconde 
fois. 

M. DE DABfPiERRE. — Taiscz-vous, vous nous tuez. 

M. Tamisier. — Laissez-moi achever, vous ne me comprenez 
pas. 

M. le président Benoist d'Azy. — S'il y a des divisions parmi 
nous, nous sommes perdus. 

M. Tamisier. — Ce n'est pas une division ; mais quelle autorité 
aura-t-il sur le peuple? 

M. Berrter. — Mettez la proposition aux voix, monsieur le 
président. 

M. Pascal Duprat. — Nous avons, parmi nos collègues, un 
homme qui, dans d'autres circonstances moins difficiles, il est 
vrai, a su résister aux pensées fâcheuses de Louis-Napoléon 
Bonaparte, c'est M. Tamisier. (Exclamations«et rumeurs.) 
. M. Tamisier. — Mfiis je ne suis pas connu, que voulez-vous que 
je fasse ? 

M. Piscatory. — En grâce, laissez voter. Qu'il soit bien en- 
tendu, ce dont je suis profondément convaincu, que M. Tamisier, 
. quand 'û a contesté le nom du général Oudinot, ne voulait pas 
amener de division parmi nous. 

M. Tamisier. ~ Non, je le jure! Je n'adhérais pas, parce que 
je craignais que cette nomination ne produisit pas sur le peuple 
de Pans l'effet que vous en attendiez. 

M. LE général Oudinot. — Je suis prêt à me soumettre aux or- 
dres quelconques qu'on me donnera pour le salut de mon pays ; 
ainsi j'accepterai tout commandement. 

De toutes parts. — Aux voix, aux voix, la nomination du gé- 
néral Oudinot ! 

M. le président Benoist d'Azt. ** Je consulte l'Assemblée. 

La Chambre, consultée, rend un décret qui nomme le général 
Oudinot commandant en chef des troupes. 

M. le général Oudinot. — Un seul mot. monsieur le président et 
mes collègues, je ne puis décliner aucun honneur. Ce serait une 
injure fueie ferais a mes compagnons d'armes; ils ont fait en 
Italie, lis feront partout leur devoir. Aujourd'hui, le nôtre est 
tracé ; il consiste à obéir aux ordres du président, parce aue, ces 
ordres, il les puisera dans le droit de l'Assemblée nationale, dans 
la Constitution. (Très-bien!) Ordonnez donc; le général Oudinot 
j 
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obéira : s'il avait besoin de popularité, il l'aurait puisée ici méme« 
(Très-bien! très-bien !) 

M. Dx Saimt-Germain. ** Je demande que le décret qui nomme 
le général Oudinot soit rédigé immédiatement, il faut que le gé- 
néral ^n ait un exemplaire. 

Les Membres pu bureau. — On le rédige. 

Pendant que Messieurs les membres du bureau rédigent le 
décret, M. le général Oudinot s'approche de M. Tamisier et 
échange avec lui quelques paroles. 

M. LE GÉNÉRAL OuDiNOT. — Messicurs, jc vicns d'offrir à 
M. Tamisier de me servir de chef d'état-major. (Très-bien!) Il 
accepte. (Très bien! très-bien! bravos enthousiastes.) 

Je demande à M. le président de faire connaître immédiate- 
ment à la troupe de ligne l'honneur que vous venez de me con- 
fier. (Très-bien I) 

M. Tamisier. — Messieurs^ vous m'avez donné une tâche bien 
difficile que je n'ambitionnais pas; mais avant de partir pour 
accomplir les ordres de l'Assemblée, permettez-moi de jurer que 
je pars pour défendre la République. (Voix diverses : Très-bien! 
Vive la République ! vive la Constitution !) 

£n ce moment les membres qui se trouvent auprès de la porte 
annoncent qu'un officier du 6* bataillon de chasseurs arrive avec 
de nouveaux ordres. Le général Oudinot s'avance vers lui accom- 
pagné de M. Tamisier. i 

M. Tamisier donne lecture à l'officier du décret qui nomme le 
général Oudinot général en chef de l'armée de Paris. 

Lb général Oudinot, à l'officier. — Nojus sommes ici en vertu 
de la Constitution. Vous voyez que l'Assemblée vient de me 
nommer commandant en chef. Je suis le général Oudinot, vous 
devez reconnaître son autorité, vous lui devez obéissance. Si 
vous résistiez à ses ordres, vous encourriez les punitions les plus 
rigoureuses. Immédiatement vous seriez traduit devant les tribu- 
naux. Je vous donne l'ordre de vous retirer. 

L'Officier (un sous -lieutenant du 6« chasseurs de Vin- 
cennes). — Mon général, vous savez notre position, j'ai reçu des 
ordres. 

,Deux sergents qui sont à côté de l'officier prononcent quelques 
mots et semblent l'encourager à la résistance. 

M. LE GÉNÉRAL OuDiNOT. — Taiscz-vous, laisscz parler votre 
chef; vous n'avez pas le droit de parler. 

L'un des Sergents. — Si! j'en ai le droit. 

Lk général Oudinot. — Taisez-vôus, laissez parler votre chef. 

Le Sous-Lieutenant. —.Je ne suis que le commandant en se- 
cond. Si vous voulez, faites monter le commandant en premier. 

Le GiNÉRAL Oudinot. — Ainsi vous résistez? 

L'Officier, après un instant d'hésitation. — Formellement. 

Le GiNiiui* Oudinot. -— Il va vous être donné un ordre écrit. 
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Si TOUS y désobéisses^ vous en suJ^irez les coûsé(|ueiice9. (Un 
certain mouvement a lieu parmi les soldats,) 

Le oÉjffiRAL QuDiNOT. — Casseurs, vous mez un cheÊ, vous 
Iti devez respect et obéissance. Laissez-le parler. 
Un Sergent. — Nous le connaissons ; c'est u» brave. ^ 
Le général Oudinqt. ** Je lui ai dit qui j'étaiç; je M denaande 
scm nom. 
Un autre sous-officier veut parler. 

Le général Oudinot. — Taisez-vous, ou vous seriez de mau- 
vais soldats* 

L'Officier. — Je m'appelle Charles Guédon, sous-lieutenant 
au 6" bataillon de chasseurs. 

Le général Oudinot, à rofôcier. — Vous déclarez donc que 
vous avez reçu des ordres et que vous attendez les instructions 
du chef qui vous a donné la consigne? 
Le Sous-Lieutenant. — Oui, mon général. 
Le général Oudinot. — C'est la seule chose que vous ajez à. 
faire. 

(M. le général Oudinot et M. Tamiâier rentrent dans la salle. 
Il est une heure un quart.) 

M. LE général Oudinot. — Monsieur le président, je reçois 
les deux décrets qui me donnent, l'un le commandement de la 
troupe de ligne, l'autre le commandement de la garde nationale. 
Vous avez bieu voulu accepter, sur ma proposition, M. Tanaisier 
comme chef d'élat-major pour la troupe de ligne. Je vous prie 
de vouloir bien accepter M. Mathieu de la Redorte comme chef 
d'état-major pour la garde nationale. (Très-bien 1) 

Plusieurs Membres, — C'est à vous à faire ce choix, c*est 
dans vos pouvoirs. 

M. LE président Benoist d'Azy. — Vous usez de votre droit; 
mais puisque vous nous communiquez votre pensée à cet égard, 
je crois répondre à l'intention de l'Assemblée en disant que nous 
applaudissons à votre choix. (Oui, oui! très-bien!) 

Lb général Oudinot. — Ainsi, vous reconnaissez M. Mathieu 
de la Redorte comme chef d'état-major de la garde nationale? 
(Marques d'assentiment.) 

M. le PRÉsmENT Benolst D'A2Yy après quelques instants d'at- 
tente. -— On me dit que quelques personnes sont déjà sorties; 
je ne supnose pas que personne veuille se retirer avant que nous 
ayons vu la fin de ce que nous pouvons faire. 
De toutes parts. — Non! noni en permanence. 
M. Berryer, rentrant dans la saJk avec plusieurs de ses col- 
lègues. — Messieurs, une fenêtre était ouverte. 11 y avait beau- 
coup de monde dans la rue. J'ai annoncé par la fenêtre gue 
TAssemblée nationale, régulièrement réunie, en nombre plus 
oue suffisant pour la validité de ses décrets, avait prononcé la 
déchéance du Président de la RépuMique, gue le commandement 
supérieur de Tarmiée et ^e la garde nationale était eoafié au 
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général Oudinot, et que son chef d'état-major était M. Tamisier. 
Il y a eu acclamations et bravos. (Très-bien!) 

M. Guilbot, chef du 3* bataillon de la 10* légion de la garde 
nationale, se présente en uniforme à la porte de la salle et dé- 
clare au général Oudinot qu'il vient se mettre à la disposition de 
l'Assemblée. 

Le général Oudinot. — Bien, bien, commandant, c'est d'un 
bon exemple. 

M. Balot, chef du k'' bataillon, sans uniforme, fait la même 
déclaration. 

Après quelques instants, deux commissaires de police se pré- 
sentent à la porte de la salle, et, sur l'ordre du président, s'avan- 
cent auprès du bureau. 

L'un des CoBiiMissAiRES (le plus âgé). — Nous avons ordre de 
faire évacuer les salles de la mairie; êtes-vous disposés à obtem- 
pérer à cet ordre? Nous sommes les mandataires du préfet de 
police. 

Plusieurs Membres. — On n'a pas entendu. 

M. LE président Benoist d'Azy. — m. le commissaire nous 
dit qull a ordre de faire évacuer la salle. J'adresse à M. le com- 
missaire cette question : Connaît- il l'article 68 de la Constitu- 
tion? Sait-il quelles en sont les conséquences? 

Le Commissaire. — Sans doute, nous connaissons la Consti- 
tution; mais, dans la position où nous nous trouvons, nous som- 
mes obligés d'exécuter les ordres de nos chefs supérieurs. 

M. LE président Benoist d'Azy. — Au nom de l'Assemblée, je 
vais faire donner lecture de l'article 68 de la Constitution. 

Ml le président Vitet fait cette lecture en ces termes : « Toute 
mesure par laquelle le Président de la République dissout l'As- 
semblée nationale, la proroge ou met obstacle à son mandat, est 
un crime de haute trahison. Par ce seul fait, le Président est 
déchu de ses fonctions; les citoyens sont tenus de lui refuser, 
obéissance. Le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assem- 
blée nationale. Les juges de la Haute Cour de justice se réunis- 
sent immédiatement, a peine de forfaiture; ils convoquent les 
jurés dans le lieu qu'ils désignent ; ils nomment eux-mêmes les 
magistrats chargés de remplir les fonctions du ministère public.» 

M. LE président Benoist d'Azy, au commissaire. — C'est 
conformément à l'article 68 de la Constitution, dont vous veneï 
d'entendre la-lecture, que l'Assemblée, empêchée de siéger dans 
le lieu ordinaire de ses séances, s'est réunie dans cette enceinte. 
Elle a rendu le décret dont il va vous être donné lecture. 

M. le président Vitet donne lecture du décret de déchéance 
ainsi conçu : 
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BÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

DÉCRET. 

f L'Assemblée nationale, réunie extraordinairemeot à la mai- 
rie du X* arrondissement; 

ff Vu Tarticle 68 de la Constitution, ainsi conçu.... 

c Attendu que l'Assemblée est empêchée par la violence 
d'exercer son mandat, 
c Décrète : 

c Louis-Napoléon Bonaparte est déchu de ses fonctions de 
Président de la République ; 

f Les citoyens sont tenus de lui refuser obéissance ; 

c Le pouvoir exécutif passe de plein droit à l'Assemblée na- 
tionale; 

c Les juçes de la Haute Cour de justice sont tenus de se réu- 
nir immédiatement, sous peine de forfaiture, pour procéder au 
jugement du Président de la République et de ses complices. 
* c En conséquence, il est enjoint à tous les fonctionnaires et 
dépositaires de la force et de l'autorité publique d'obéir à toutes 
réquisitions faites au nom de l'Assemblée, sous peine de forfai- 
ture et de trahison. 

c Fait et arrêté à l'unanimité, en séance publique, le 2 dé- 
cembre 1851. 

c Pour le Président empêché: 

« Benoist d'Azy, Vitet, vice -présidents; 
Grimault, Moulin, Chapot, secrétaires ; 
et tous les membres présents. » 

M. LE PRÉSIDENT Benoist d'Azt. — C'ost cu vortu de ce décret, 
dont nous pouvons vous remettre une copie, que l'Assemblée 
s'est réunie ici et qu'elle vous somme, par ma nouche, d'obéir 
à ses réquisitions. Je vous répète que légalement il n'existe 
qu'une seule autorité en France, en ce moment; c'est celle qui 
est ici réunie. C'est au nom de l'Assemblée qui en est la gar- 
dienne, gue nous vous requérons d'obéir. Si la force armée, si 
' le pouvoir usurpateur agit vis-à-vis de l'Assemblée avec la force, 
nous devons déclarer que nous, nous, sommes dans notre droit. 
Il est fait appel au pays. Le pays répondra. 

M. DE Ravinel. <^ Demandez leurs noms aux commissaires. 

M. LE président Benoist d'Azy. — Nous qui vous parlons, 
nous sommes MM. Vitet, Benoist d'Azy, vice-présidents; Ghapot, 
Grimault et. Moulin, secrétaires de l'Assemblée nationale. 

Lb Commissaire (le plus âgé).— Notre mission est pénible; 
nous n'avons pas même une autorité complète^ car, dans ce 
moment, c'est la force militaire qui agit, et la démarche que 
nous faisons était pour empêcher un conilit que nous aurions 
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regretté, M. ^ le préfet nous avait donné l'ordre de venir vous 
inviter à vous retirer; mais nous avons trouvé ici un détache- 
ment considérable de chasseurs de Vincennes, envoyés par Pau- 
torité militaire, qui prétend seule avoir le droit d'agir; car la 
démarche que nous faisons est officieuse et pour empêcher un 
conflit fâcheux. Nous ne prétendons pas juger de la question de 
droit; mais j'ai Thonneur de vous prévenir que l'autorité mili- 
taire a des ordres sévères et qu'elle les exécutera très-probable- 
ment. 

M. LE PRÉSIDENT Benoist d*âzt. — Vous Comprenez parfaite- 
ment, Monsieur, que l'invitation à laquelle vous donnez en ce 
moment le caractère officieux, ne peut produire aucune impres- 
sion sur nous. Nous ne céderons qu'à la force. 

Le deuxième Commissaire (le plus jeune). — Monsieur le pré- 
âdent, voici Tordre qu'on nous a donné, et, sans plus attendre, 
nous vous sommons, que ce soit à tort ou à raison, de vous dis- 
perser. (Violents murmures). 

Plusieurs Membres. — Les nomsl les noms des commis- 
saires! 

Le premier Pommissâirs (le plus âgé). — Lemoine-Bacberel 
et Marlet. 

£n ce moment, un officier arrive, un ordre à la main, et dit : 
c Je suis militaire, je reçois un ordre, je dois l'exécuter. Voici 
f cet ordre r 

c Commandant, en conséquence des ordres du ministre de la 
( guerre, faites occuper immédiatement la mairie du X« arron- 
c dissement, et faites arrêter, s'il est nécessaire, les représen- 
c tants qui n'obéiraient pas sur-le-champ à l'inionction de se 
« diviser. — Le général en chef, Magnan. i (Explosion de mur- 
mures.) 

Plusieurs Membres. — Eh bien ! qu'on nous arrête, qu'on 
donne l'ordre de nous arrêter. 

Un autre officier pénètre dans la salle, un ordre à la main, 
il s'approche du bureau et donne lecture d'un ordre ainsi conçu : 
c Le général en chef prescrit de laisser sortir de la mairie les 
c représentants qui s'y trouvent et qui n'opposeraient aucune 
« résistance. Quant à ceux qui ne voudraient pas obtempérer à 
< cette injonction, ils seront arrêtés immédiatement et conduits, 
« avec tous les égards possibles, à la prison de Mazas. > 
De toutes parts. — Tous à Mazasl 
M Emile Leroux. — Oui ! oui ! allons à pied I 
Le président Benoist d'Azy, à l'officier. — Vous vous présen- 
tez avec un ordre; nous devons, avant tout^ vous demander, 
ainsi que nous l'avons déjà fait à l'officier qui s'est présenté le 
premier, si vous connaissez Tarticle 68 de la Constitution, qui dé- 
clare que tout acte du pouvoir exécutif pour empêcher la réu- 
nion de l'Assemblée est un crime de habte trahison qui fait ces- 
ser, àJ'iuBtaat même , les pouvoirs du chef du pouvoir exécutif. 
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C'est 6fii vertu de sofi décret ^ déclare la déchéance du chef da 
pouYoir exécutif que nous agissons en ce moment. Si nous s'a- 
Yons pas de forces à opposer.... 

M. TfE Larcy. -— Nous opposons la résistance du droit. 

Le président Beitoist d'Azt. — J'ajoute que l'Assemblée, 
obligée de pourvoir à sa sûreté, a nommé le général Oudinot 
commandant de toutes les forces qui peuvent être appelées à la 
défendre. 

M. DE Larcy. — Commandant, nous faisons un appel à votre 
patriotisme comme Erançais. 

M. LE général Oudinot, à Tofficier. — Vous êtes le comman- 
dant du 6« bataillon? 

L'Officier* — Je suis commandant par înlérîm. Le comman- 
dant est malade. 

Ls GÉNÉRAL Oudinot. — £h bien ! commandant du S^ batail- 
lon, vous venez d'entendre ce que M. le président de l'Assemblée 
vous a dit? 

L'Officier. — Oui, mon général. 

Le général Oudinot. — Qu'il n'y avait pour le n^oment d'antre 
pouvoir en France que l'Assemblée. En vertu de ce pouvoir, yii 
m'a délégué le commandement de l'armée et de la garde natio- 
nale, je viens vous déclpjer que nous ne pouvons obéir que con- 
traints, forcés, à Tordre qui nous interdisait de rester réunis. En 
conséquence, et en vertu des droits que no«s tenons d'eUe, je 
vous ordonne d'évacuer et de faire évacuer la mairie. 

Tous avez entendu, commandant du 6' bataillon ; vous ayez 
entendu que je vous ai donné l'ordre de faire évacuer la mairie. 
Allez-vous obéir ? 

L'Officier. — Non, et voici pourquoi : j'ai reçu de mes chefs 
des ordres, et je les exécute. 

De toutes parts. — A Mazas ! à Mazas I 

L'Officier. — Au nom des ordres du pouvoir exécutif, nous 
vous sommons de vous dissoudre à l'instant même. 

VoEt diverses. — Non, non, il n'y a pas de pouvoir exécutif. 
Faites-nous sortir de force ; employez la force I 
' Sur l'ordre du commandant, plusieurs chasseurs pénètrent 
dans la salle. Un troisième commissaire de police et plusieurs 
agents y pénètrent également. Les commissaires et les agents 
saisissent les membres du bureau, M. le général Oudinot, M. Ta- 
misier et plusieurs autres représentants, et les conduisent pres- 
que sur le palier. Mais l'escalier est toujours occupé par latroiroe. 
Les commissaires et les ofSciers montent et descendent pour suer 
chercher et apporter des ordres. Après un q^art d'heure envinniY 
les soldats ouvrent les rangs. Les représentants, toujours cou* 
duits par les agents et le commissaire, descendent dans la cour. 
Le général Forey se présente , le général Oudinot lut parie un 
instant et se reteamant vers les membres de FAssenMe, d|t que 
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le général Forey lui a répondu : c Nous sommes militaires, 
nous ne connaissons que nos ordres. * 

M. LE GÉNÉRAL Lauriston. — Il doit Connaître les lois et la 
Constitution. Nous avons été militaires comme lui. 

Los GÉNÉRAL OoDiNOT. — Le général Forey prétend qu'il ne 
doit obéir qu'au pouvoir exécutif. 

Tous LES REPRÉS£^TANTs. — Qu'ou uous emmène, qu'on nous 
«mmène à Mazas ! 

Plusieurs gardes nationaux qui sont ^ns la cour crient, 
chaque fois que la porte s'ouvre nour laisser passer les offi- 
ciers qui vont et viennent : t Vive la République ! vive la Cons- 
titution! 9 

Quelques minutes se passent. Enfin, la porle s'ouvre^ et les 
agents ordonnent aux membres du bureau et de l'Assemblée de 
se mettre en marche. MM. les 4)résidents Benoist et Yitet dé- 
clarent qu'ils ne sortiront que par la force. Les agents les pren- 
nent par les bras, et les font sortir dans la rue. MM. les secré- 
taires, le général Oudinot, M. Tamisier et les autres représentants^ 
sont conduits de la même manière, et on se met en marche à 
travers deux haies de soldats. Le président Yitet est tenu au 
collet par un agent; le général Forey est en tête des troupes, et 
dirige la colonne. L'Assemblée, ainsi prisonnière, est conduite, 
au milieu des cris de : « Vive rAssemblée ! vive la République I 
vive la Constitution ! :» poussés par les citoyens qui sont dans le$ 
rues et aux fenêtres, jusqu'à la caserne du quai d'Orsay, en sui- 
vant les rues de Grenelle, Saint-Guillaume, Neuve-de-1'Univer- 
site, de l'Université, de Beaune, les quais Voltaire et d'Orsay. 
Tous les représentants entrent, dans la cour de la caserne, et on 
referme la porte sur eux. Il est trois heures vingt minutes. 

Sur la proposition d'un membre, on procède, dans la cour même, 
à l'appel nominal. MM. Grii^ault, secrétaire, et Antony Thouret 
font l'appel nominal, qui constate la présence de deux cent vingt 
membres, dont les noms suivent : 

MM. Albert de Luynes, d'Andigné de la Chasse, Antony Thou- 
ret, Arène, Audren de Kerdrel (Ille-et- Vilaine), Audren de Ker- 
drel (M(»bihan\de Balzac, Barchou de Penhoen,Barrillon,Odil0n 
Barrot, Barthélémy Saint-Hilaire, Bauchard, Gustave de Beau- 
mont, Béchard, Béhaguel, de Belvèze, Benoist d'Azy, de Ber- 
nardy, Berryer, de Berset, Besse, Beting de Lancastel, Blavo^er, 
Bocher» Boissié,de Botmiliau,Bouvatier,de Broglie, de la Broise, 
de Bryas, Buffet, Caillet du Tertre, Callet, Camus de la Gui- 
bourgère, Canet, de Castillon, de Cazalès, amiral Cécile, Cham- 
bolle, Chamiot, Chanpanhet, Chaper, Chapot, de Charancey, 
Chassainie, Chauvin, Ghaznnt, de Chazelles, Chégaray, de Cois- 
lin» Golmvro, Colas de la Motte, Goquerel» de Corcelles, Carnet, 
Corne, Creton, Ûaguilhon-Pujol, Dahirel, Damibray, de Dam* 

Sierre, de Bretonne, de Fontaine, de Fontenay, Desèze, Besmars, 
e la Devansaye, Didier, Dieuleveult, Druet-Desvaux, Abraham 
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Dubois, Dufaure,Dufougerais,Dufour, Dufournel, Marc Dufraisse, 
Pascal Duprat, Duyergier de Hauranne, Etienne de Falloux, de 
Faultrier, Faure (Rhône), Favreau, Ferré des Ferris, de Flavi- 
gnjr, de Foblant, Fricbon, Gain, Gasselin, Germonière^ de Gic- 
miiau, de Goulard, de Goyon, de Grandville, de Grasset, Grelier- 
Dufougeroux, Grevy, Grillon, Grimault^ Gros, Guillier de la 
Touscne, Harscouet de Saint-George, d'Havrincourt, Hennecart, 
Hennequin, d'Hespel, Houel, Hovyn-Tranchère, Huot, Joret» 
Jouannet, de Kéranfleck, de Kératry, de Kéridec, de Kermasec, 
de Kersauron-PeneiMreff, Léo de Laborde, Laboulie, Lacave, 
Oscar Lafayette, Lafosse, Lagarde, Lagrenée, Laine, Lanjuinais, 
Larabit.de Larcy, J. de Lasteyrie, Latrade, Laureau, Laurenceau, 
général Lauriston, de Laussat, Lefebvre de Grosriez, Legrand, 
Legros-Desvaux, Lemaire, Emile Leroux, Lespérut, de Lespinois, 
Lherbette, de Linsaval, de Luppé, Maréchal, Martin de villers, 
Maze-Saunay, Mèze, Armand de Melun, Anatole de Melun, Mé- 
lintié, Michaut, Mispoulet, Monet, de Montebello, de Montigny. 
Moulin, Murat-Sistrière , Alfred Nettement, d'Olivier, ^général 
O^dinot de Reggio, Paillet, Duparc, Passy, Emile Péan, Pécoul, 
Casimir Périer, Pidoux, Pigeon, de Pic^é, Piscatory, Proa, 
Prudhomme, Querhoent, Randoing, Raudot, Raulin, de Rayinel, 
de Rémusat, Renaud, Résal, de Rességuier, Henri de Riancey, 
Rigal, de la Rochette , Rodât, de Roquefeuii , des Retours de 
Ghaulieux,Rouget-Lafosse. Rouillé, Roux-Carbonel, Sainte-Beuve, 
de Saint-Germain, général de Saint-Priest, Salmon (Meuse). Sau- 
vaire-Barthélemy,de Serré, de Sesmaison, Simonot, de Staplante, 
de Surville, de Talhouet, Talon, Tamisier, Thuriot de la Rosière, 
de Tinguy, de Tocqueville, de la Tourette, de Tréveneuc, Mortir 
mer-Temaux, de Vatimesnil, de Vandœuvre, Vemhelte (Hérault), 
Vemhette (Avej^ron). Vézin, Vitet, de Voçué. 

L'appel terminé, le général Oudinot prie les représentants qui 
sont dispersés dans la cour de se réunir autour de lui, et leur fait 
la communication suivante : 

« Le capitaine adjudant-major, qui est resté ici pour comman- 
der la caserne, vient de recevoir Tordre de faire préparer des 
chambres dans lesquelles nous aurons à nous retirer, nous con- 
sidérant comme en captivité. (Très-bien I) Voulez-vous que je fasse 
venir l'adjudant-major? (Non! Non! non! c'est inutile!) Je vais 
lui dire qu'il ait à exécuter ses ordres. (Oui! c'est celai). » 

Quelques instants après , les chambres étant préparées, plu- 
sieurs représentants s'y rendent; les autres restent ,dans la 
cour. 

Le compte rendu de cette mémorable séance appellerait 
bien de réflezioDR. Fidèle à notre rôle de modeste narrateur, 
nous serons sobre de commentaires. 

Les écrivains impérialistes qui l'ont racontée affirment 
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qu'elle est de nature à fiedre prendre en dégoût le parlemen* 
tarisme. Le lecteur appréciera. 

Les républicains ont critiqué, à un point de vue diamé- 
tralement opposé, la conduite des représentants de la droite, 
qui formaient l'immense majorité de la réunion. 

Us leur reprochent d'avoir parlé quand il fallait agir ; d'a- 
voir perdu en de vaines formalités deux heures d'un temps 
précieux; de n'avoir pas fait un appel immédiat au patrio- 
tisme du peuple; de ne pas s'être entouras d'un nombre 
suffisant d!e gardes nationaux en armes, qu'il était d'autant 

Elus facile de réunir, en déployant un peu d'activité, que 
eaucoup accouraient spontanément, et que le colonel de la 
lOMégion, M. de Lauriston^ était parmi les membres de la 
réunion; de ne pas avoir donné le signal de la résistance, 
les armes à la main, lorsqu'il était si facile de le faire, et que 
les premiers coups de feu pouvaient exercer une impression* 
décisive sur la population hésitante ; ils leur reprochent sur- 
tout ces cris: «A MaeasI Qu'on nous amène tous! > qui 
leur paraissent indignes de l'Assemblée nationale. 

Encore une fois, le lecteur appréciera. 

Nous dirons plus loin quel mt le sort des représentants 
amenés prisonniers k la caserne du quai d'Orsay. If otons, en 
passant, que le nombre s'accrut vers quatre heures de l'après^ 
midi de quelques membres qai vinrent se constituer volon- 
tairement prisonniers, dans l'intention de partager la fortune 
de leurs collègues. Parmi ceux-là se trouvèrent MM. Bixio, 
Victor Lefranc et Valette. Ce dernier dit aux agents qui hé- 
sitaient à l'admettre parmi les prisonniers : — « J'ai pour- 
tant deux titres à être arrêté aujourd'hui; je suis représen- 
tant du peuple et professeur de droit. » ' 

Un incident s était produit pendant la durée de la réunion 
à la mairie duX" arrondissement qui aurait pu en modifier con- 
sidérablement l'issue. Il a été peu remarqué. Vers dix heures 
du matin, un rassemblement considéraole s'était formé sur 
la place de l'École-de-Médecine ; les jeunes gens qui le com- 
posaient, avertisde la présence des représentants àlamairiedu 
X® arrondissement, s'étaient mis en marche, au nombre de 
douze à Quinze cents, dans l'intention d'aller prêter main- 
forte à l'Assemblée nationale. Au moment où ils dé- 
bouchaient sur la place d^ Saint-Sulpice, pour s'engager 
dans la rue du Vieux-Golombier, ils. furent chaif;éB par un 
fort détachement de gardes municipaux à cheval, qui les 
refoula dans les rues avoisinantes et les força de rebrousser 
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chemin. Bien que ces jeunes gens fussent sans armes, -nul ne 
peut dire que leur présence autour de la mairie du X* arondis- 
sement, s'ils avaient pu y arriver, n'eût rendu infiniment plus 
difficile Farrestation en masse des représentants. 

Pendant cette même matinée, les journalistes républicains 
tentaient de se concerter et de renouveler l'exemple mémo- 
rable, donné par leurs prédécesseurs, dans des circonstances 
analogues, le 26 juillet 1830, après la publication des or- 
donnances. 

Une première protestation fut rédigée dans les bureaux 
de la RévoluHoriy signée par MM. Xavier Durrieu, ancien 
constituant, Kesler, Gaspérini, Merlet, attachés à la rédac- 
tion du journal, et par quelques autres citoyens. Vers midi, 
une réunion, dans laquelle presque toute la presse républi- 
caine était représentée, fut tenue dans les bureaux du Siècle^ 
rue du Croissant. On y rédigea une protestation collective ; 
on s'engagea à tenter tous les moyens possibles pour publier 
les journaux saisis. Ces résolutions durent peu d'effet. Les 
imprimeries étaient occupées militairement. Cependant un 
nombre considérable de proclamations et d'appels aux armes 




t transportés dans une maison voisine où logeait 1 
des rédacteurs de ce journal. On en imprima également un 
grand nombre dans les bureaux de la Presse; le représentant 
Noél Parfait réussit à emporter plusieurs centaines d'exem- 
plaires, sans éveiller les soupçons des soldats et des agents 
placés en sentinelle aux abords de l'imprimerie et des bu- 
reaux du journal. Des faits semblables durent se produire 
dans quelques autres imprimeries, car les décrets de TAs- 
semblée du X* arrondissement, les appels aux armes de la 
gauche républicaine, ainsi que Tarrêt de la Haute Cour de 
justice furent répandus dans la nuit du 2 au 3, et affichés par 
milliers d'exemplaires. 

Nous venons de parler de la Haute Cour de justice. H con- 
vient de dire, avant d'aller plus loin, le rôle de ce tribunal 
suprême de la République pendant la journée du 2 dé- 
cembre. 

La Haute Cour se réunît-eUe spontanément? ou bien at- 
tendait-elle communication du décret rendu à la mairie du 
X* arrondissement? Nous ne saurions lè dire, Tune et l'autre 
version ayant été affirmées par des narrateurs quîparaîssent 
bien informés. Quoi qu'il en soit à cet égard, la Haute Cour 
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se réomt dans Tune des saftles de ht Cour de cassation^ au Pa- 
lais de Justice, délibéra et rendit l'arrêt sniTaiit : 

c La Hante Cour : -' Vu les placards imorimés et affichés sur 
« les murs de la capitale, et. notamment, celui portant : le Prési- 
t dent de la République, etc.... TAssemblée nationale est dis- 
c soute, etc.... — Lesdits placards, signés : Louis-Napoléon Bona- 
c parte et plus Las : le ministre de l'mtérieur, signé ; Morny. — 
« Attendu que ces faits et l'emploi de la force militaire dont ils 
c sont appuyés» réaliseraient le cas prévu par l'article 68 de la 
€ Constitution. Déclare : — Qu'elle se constitue ; dit qu'il y a lieu 
« de procéder en exécution dudit article 68* nomme pour son 
c procureur général M. Renouard, conseiller a la Cour de cassa- 
c tion; et s'ajourne à demain midi pour la continuation de ses 
a opérations. 

« Ont signé au registre : Hardouin, président; Pataille, Dela- 
c palme, Aug. Moreau, Gauchy, juges. Présents les deux sup- 
c pléants, Quénault et Grandet : Bernard, greffier en chef. » 

Cet arrêt diffère sensiblement de celui qni fut affiché par 
les soins des républicains, et qui a été seul reproduit dans 
les récits du Coup d'État, publiés en France jusqu'à ce jour. 
L'arrêt connu portait prévention de haute trahison contre le 
Président et convocation des hauts jurés. La version qne 
nons reproduisons est empruntée à bonne source. 

Nous compléterons, d*après un renseignement de même 
origine, le procès-verbal aes opérations de la Haute Cour. 

a Le môme jour, à cii^q heures, les mêmes juges, s'étant réu- 
a nis chez leur président, constatèrent ^ue, de l'orare de M. de 
« Maupas, préfet de police^ trois commissaires de police, accom- 
« pagnes d officiers de paix et d'un détaclren^ent de gardes répu- 
c publicaines, commandés par un lieutenant, avaient envahi la 
t chambre du conseil et sommé la Haute Cour de se séparer 
€ sous peine d'être dissoute par la force et ses membres empri- 
c sonnés. La Cour avait protesté et déclaré qu'elle ne cédait qu'à 
c la force. — Le 3 décembre, la Haute âour se réunit au Palais 
c de Justice, à midi, disent encore les registres. M. Renouard, 
a auquel avait été notifié l'arrêt de la veille, fut introduit et dé- 
a clara qu'il acceptait les fonctions de procureur général. — La 
c Cour lui douna acte de sa déclaration, et, attendu que les obs- 
c tacles matériels à l'exécution de *son mandat contiauaient, elle 
«r s'ajourna. > 

Nous avons pensé cfue eette relation, sèche, en style de 
greffor, dénotant rorigine judiciaire du document, ne serait 
pas sans intérêt pour le lecteur. 
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Il y a tontefois un point sur lequel il faut revenir. La 
Haute Cour, en séance, le 2 <îécembre, fut sommée de se 
dissoudre par la force armée. La troupe était conduite par 
M. de Monteur, aide de camp du ministre de la marine; les 
soldats pénétrèrent, baïonnette au bout du fusil, dans Fen- 
ceinte où siégeaient les magistrats. M. Mayer (pisge 91) ra- 
jconte rincident et y ajoute des réflexions qui méritent aèlre 
citées, ne fût*ce qu'à titre de curiosité : 

c Deux commissaires, dit-il, accompagnés de quelques gardes 
t" municipaux, entrèrent dans la salle des délibérations et enjoi- 
c firent aux conseillers de se retirer sous peine d'arrestation 
c immédiate. La Cour obéit sans mot dire avec ce sentiment du 
c devoir individuel qui, dans les dangers de la chose publiée, 
« parle plus haut môme au cœur d'un magistrat que le droit le 
« plus clair et la loi la plus nette ! » 

Les membres de la Haute Cour, disons-le avant de les 

Quitter pour ne plus nous en occuper, n'éprouvèrent aucun 
ommage pour leurs velléités de résistance au Coup d'État. 
Ls conservèrent leurs sièges à la Cour de cassation, et on 

Ï>ut les voir peu après aux Tuileries prêtant serment de £idé- 
ité au Prince Président. 

Avant de raconter ce que firent pendant cette journée les 
représentants de la gauche dont la plupart ne s'étaient mon- 
trés ni à l'Assemblée nationale, ni a la mairie du X* arron- 
dissement, nous dirons deux mots d'une promenade exécutée 
dans la matinée par Louis-Napoléon. Il était sorti de l'Ely- 
sée, à cheval, entouré d'un nombreux état-major, dans le- 
quel on remarquait l'ex-roi Jérôme Bonaparte, oncle du Pré- 
sident, le maréchal Excelmans, le comte de Flahaut, les 
généraux de Saint-Arnaud, Magnan, de Lawœstine, Dau- 
mas, etc. Il passa devant le front des troupes, qui occupaient 
toujours les positions que nous avons indiquées; il fut vive- 
ment acclamé. Poussant plus loin, vers l'intérieur de Paris, 
le Président parcourut quelques rues, mais ne tarda pas à 
tourner bride pour revenir à l'Elysée. S'il avait compte sur 
un accueil triomphal de la part de la population parisienne, 
il fut détrompé. Bien qu'il n'ait guère dépassé les quais et 
les rues aux abords des Tuileries, qui étaient occupés par les 
troupes, la foule compacte qui regardait passer ce brillant 
état-major se montra troide. S'il n'y eut pas dans [son atti- 
tude et dans ses cris d'hostilité prononcée, il y eut moins en- 
core d'enthousiasme. 
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A la hauteur du Pont-Boyal , — on peut tenir ce détail 

Sour certain, — le cortège du Président fut acceuilli par le cri 
ominant de Vive la République I auquel se mêlaient çà et 1& 
des acclamations à la Constitution et à l'Assemblée natio- 
nale. La foule semblait peu sympathique; néanmoins quand 
le Président approcha^ saluant du geste, la masse se dé- 
couvrit. 

Le Président, de retour à TËlysée, se retira dans le cabi- 
net d'où il transmettait ses ordres aux ministres, et sauf une 
courte revue passée dans l'après-midi du même jour» il ne 
sortit plus jusqu'à ce que tout fût fini. 

La gauche républicaine de l'Assemblée n'avait pas cru de- 
voir se joindre à la droite; la plupart de ses membres avaient 
pensé que tout essai de résistance légale , — nous voulons 
dire entourée de formalités légales comme à la mairie du 
X"" arrondissement, — serait impuissante; qu'il n'y avait qu'un 
seul moyen de sauver la République : appeler le peuple aux 
armes et résister à coups de fusil. 

La première réunion un peu nombreuse de la gauche eut 
lieu rue Blanche, chaussée d'Antin, chez M. Coppens. Il y 
avait des membres de toutes les nuances du parti républi- 
cain. On y remarquait MM. Victor Hugo, Michel (de Bour- 
fes), Schœlcher, Emmanuel Arago, Brives, Charamaule, 
oigneaux, Ghauffour, Baudin, etc. 

M. Victor Hugo proposait de donner sur-le-champ le signal 
de la résistance. Plusieurs membres l'appuyaient, disant : 
« Descendons immédiatement dans la rue, avec nos écharpes, 
et commençons le combat. > La plupart pensèrent qu'il va- 
lait mieux temporiser encore. Ils faisaient ressortir ce fait 
incontestable que le peuple n'avait vu dans les proclamations 
du Président que le rétablissement du suffrage universel et 
l'appel à la souveraineté nationale ; que le Coup d'État agi- 
tait la masse ouvrière, mais ne l'indignait pas; qu'il fallait 
par conséquent employer la journée et la nuit suivante à agir 
mdividuellement sur les groupes , s'efforcer par tous les 
moyens possibles de répandre et d'afficher des |)roclamations 
émanant des représentants républicains. Cet avis fut adopté. 
M. Victor Hugo rédigea sur-le-champ un appel au peuple 
que deux jeunes gens se chargèrent de faire imprimer, et qui 
fut effectivement affiché dans la soirée à un très-grand nomr 
bre d'exemplaires. M. Mayer(ffi520i>e du 2 décembre^ pages 
120, 121) a reproduit ce premier placard, qui était ainsi 
conçu : 
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a Louis-Napoléon e^t un traître î 
ff II a violé la Constitution! 
< Il s'est lui-même mis hors la loi ! 

c Les représentants républicains rappellent au peuple et à 
« Tannée les articles 68 et 1 10 de la Constitution ainsi conçus : 
.« Article 68. — Toute mesure par laquelle le Président de la 
« République dissout rAssémblée, la proroge, ou met obstacle à 
ff Texercice de son mandat, est un crime de haute trahison. Par 
c ce seul fait, le Président est déchu de ses fonctions, les ci- 
« toyens sont tenus de lui refuser obéissance. 

c Article 110. — L'Assemblée constituante confie la défense de 
c la présente Constitution, et les droits qu'elle consaicre, à la 
c garde nationale et au patriotisme de tous les Français. 

c Le peuple déormais et à iamaie en possession du sufirage 
« universel, le peuple qui n'a besoin d'aucun prince pour le lui 
< rendre, saura châtier le rebelle. 

c Que le peuple fasse son devoir, les représentants républî- 
« cains marchent à sa tête. 
« Vive la République ! vive la Constitution ! aux armes ! 

« Signé Michel (de Bourges), Schœlcher, géné- 
ral Leydet, Mathieu (de la Drome), 
^ Lasteyras, Brives, Breymand, Joi- 

gneaux, Chauffour, Cassai, Gilland, 
Jules Favre, Victor Hugo^ Emmanuel 
Arago, Madier de Montjau» Mathé, 
Signard, Ronjat (de l'Isère), Viguier, 
Eugène Sue, de Flotte. » 

Les membres réunis chez M« Goppens se séparèrent après 
s'être donné rendez-vous ailleurs. A deux heures de Taprès- 
midi, un certain nombre se trouvaient chez Bonvallet , bou- 
levard du Temple. M.' Michel (de Bourges) harangua la 
foule qui couvrait le boulevard. La police avertie se préci- 
pita vers la maison Bonvallet, mais ne put arrêter aucun des 
représentants. 

Une nouvelle et très-nombreuse réunion de membres de la 
gauche, parmi lesquels la plupart des représentants de la 
Montagne, eut lieu chez M. Beslav, ancien constituant. 
M. Joly (de Toulouse) dirigea la délibération. Le colonel de 
la 6* légion de la garde nationale, M. Forestier, était pré- 
sent. Au bout d'une demi-heure , la réunion dut se dis- 
perser pour échapper à la troupe qui arrivait, guidée par des 
espions. 

D'autres réunions partielles eurent lieu dans la journée. 
Nous ne nous y arrêterons pas. Passons rapidement à celle 
oii fut décidée la prise d'armes du lendemain. Un certain 
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nombre de représentants se trouvèrent, vers onze henres du 
soir, chez leur collègue Lafond (du Lot), quai de Jem«- 
mapes. C'est là que fut élu le Comité de résistance. Ses 
membres furent les représentants Yictor Hugo, Garnot, Jules 
Favre, Michel (de Bourges) , Madier-Montjau , Schœlcher, 
de Flotte. 

La maison de M. Lafond paraissant trop exposée aux vi- 
sites de la police, on se transporta, vers minuit, rue Popin- 
court, chez M. Frédéric Cournet, ancien officier de marine, 
républicain éprouvé. 

Une confusion de noms, qui trompa d'abord les premiers 
représentants qui arrivèrent chez Gournet, trompa également 
la police et un bataillon de troupes chargés de les arrêter, et 
fat cause que la délibération put se tenir sans encombre. 
Des agents de la police secrète virent quelques représentants 
entrer chez un M. Cornet dont le logement était à quelques 
pas de la maison habitée par Frédéric Coumet. Ils couru- 
rent chercher la force armée et fouillèrent ainsi minutieuse- 
ment la maison Cornet, tandis que plus de cinquante repré- 
sentants et un grand nombre de journalistes, d'officiers de 
la garde nationale, d'ouvriers et de citoyens de diverses pro- 
fessions , comptant parmi les plus énergiques du parti répu- 
blicain, délibéraient tranquillement à côté. 

H fut décidé que dès le lendemain matin, les repréjsen- 
tants devaient se transporter dans les quartiers populeux et 
conimencer eux-mêmes les barricades. Quelques ouvriers du 
fenbourg Saint- Antoine, assurant que le faubourg se soulè- 
verait si les représeotants de la Montagne donnaient le si- 
gnal, un certain nombre de ceux-ci prirent rendez- vous pour 
le lendemain à la salle Roysin , café socialiste, situé dans la 
grande rue du faubourg. Quelques citoyens intrépides promi- 
rent également de s'y. rendre, et tinrent parole, comme on 
le verra plus loin. A une heure du matin la réunion se dis- 
persa. 

L'aspect de la capitale dans la soirée du 2 difi'érait déjà 
sensiblement de ce qu'il avait été aux premières heures de 
la journée. L'agitation était très-vive sur la rive gauche, au 

Suartier latin. Sur la rive droite, des rassemblements consi- 
érables couvraient toute la ligne des boulevards. On y com- 
mentait avec ardeur les nouvelles de la journée; le peuple 
s'animait, s'irritait aux paroles véhémentes des républicains, 
et commençait à prendre une attitude hostile. Dans les quar- 
tiers riches, au boulevard des Italiens surtout, les groupes 
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formés par la foule élégante manifestaient bmyamment leur 
opposition an Gonp d'État. 

La brigade dn général Korte fit, vers cinq heures, à la 
tombée de la nuit, une promenade militaire de la Madeleine 
jusqu'à la Bastille. < Mie déblaya toute l'étendue des bou- 
c leyards, dit M. Granier de Gassagnac, sans trouver d'autre 
< résistance que les menaces contenues de la bourgeoisie des 
« quartiers riches, et les injuiji'es vaines de la jeunesse do- 
« rée *. » 

Un certain nombre de représentants prisonniers à la ca- 
serne du quai d'Orsay , parmi lesquels MM. Gustave de 
Beaumont, Yatismenil, général Oudmot, général Lauriston, 
de Falloux, Piscatory, de Montebello, etc., furent transférés 
ce soir-là au Mont-Yalérien. Au moment où on les Msait 
' monter dans les voitures cellulaires destinées au transport 
des prisonniers, M. de Montebello reconnut, raconte-t-on, 
le chef de l'escorte, M. le colonel Feray, et dit : « Messieurs, 
c c'est aujourd'hui le jour anniversaire de la bataille d'Aus- 
c terlitz, et voilà le gendre du maréchal Bugeaud qui fait 
« monter le fils du maréchal Lannes dans une voiture de ga- 
c lérien. » 

Vers minuit, la ville avait repris sa physionomie ordi- 
naire. 



1. Histoire de la chute de Louis-Philippe^ etc., par Granier de Cas- 
sagnac, 2" volume, page 424. — M. de Gassagnac ajoute que le com- 
mandant Fleury essuya, ce soir même, un coup de feu, près de la Porte- 
Saint-Martin. C'est une erreur de date; cet incident n'eut lieu que le 
lendemain au soir. 11 n'a pas été brûlé une amorce avant la matinée 
du 3. 
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Matinée du 3 'décembre. — > Le nouveau ministère etl» Commission con- 
sultatiye. — Lettre de M. Léon Faucher. — Attitude de M. de Mornv. 
^ Dépêches de M. de Morny au général Haçnan. -^ Événement du 
faubourg Saint-Antoine. ^ La première barricade. — Mort héroïque 
du représentant Baudin. — Agitation considérable dans raprè»>midi 
du 3. — Proclamations et appels aux armes. — Arrêté du préfet de 
police. — Proclamation du ministre de la guerre. — Le comnat s'en- 
gage sur plusieurs points. — Attitude de la population dans la soirée 
du 3. — Le mouvement grandit. — Plan d'opérations militaires adopté 
par le gouvernement. 



Le 3 décembre, Paris sembla tardif aa réveil. Le temps 
était sombre et plavienx. Les boutiques s'ouvraient lente- 
ment. La circulation était rare. 

Les troupes reprirent bientôt leur position de la veille. 

La prenuère division de Tarmée de Paris, commandée par 
le ^néral Carrelet, ayant sous ses ordres les généraux de 
bn^e de Cotte, Ganrobert, deBourgon, Dulac et Reybell, 
occupait lesabotds desTuileries et du palais de TÉlysée. Cette 
divivision comprenait six régiments d'infanterie ae ligne, un 
régiment d'infanterie légère, un bataillon de chasseurs à 

Sîâ, deux bataillons de gendarmerie mobile, trois batteries 
'artillerie, deux régiments de lanciers et quelques détache- 
ments de génie. La cavalerie de réserve, deux régiments de 
carabiniers, deux de cuirassiers et un de dragons se tenaient 
derrière l'infanterie, vers le haut des Champs-Elysées. Elle 
était commandée par les généraux Korte, Tartas et d'ÂlIon- 
ville. 

Ces forces diverses s'élevaient à plus de vingt mille hom- 
mes, de toutes armes. 

La deuxième division, commandée par le général Renault 
et les généraux de brigade Sauboul, Forey, Ripert, occu- 
pait les quartiers situés sur la rive gauche de la Seine. Cette 
division comprenait sept régiments d'infanterie de ligne, 
deux bataillons de chasseurs à pied, trois batteries d'artillerie 
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et des détachements de génie, formant un effectif d'enyiron 
dix-sept mille hommes. 

La troisième division avait pour chefs le général Levasseur 
et les généraux de brigade Herbillou, Marulaz et de Goar- 
tigis. La troupe comprenait six régiments d'infanterie de 
ligne, deux régiments d'infanterie légère, un bataillon de 
chasseurs à pied, de l'artillerie et du génie. C'était une force 
de plus de dix-huit mille hommes. Cette division occupait 
THôtel-de- Ville et les quartiers environnants jusqu'à Vin- 
cennes. La brigade Maxulaz se tenait sur la place de la 
Bastille ; la brigade de dourtigis, en partie à la barrière du 
Troue, en partie à Vincennes. 

Telles étaient, indépendamment de la garde municipale, 
de la police et des troupes qu'on pouvait appder des gar-' 
nîsons voisines, les forces qu'allaient braver les queflques 
poignées de républicains résolus à engager la lutte année. 

C'est dans celte matinée du 3 décembre que fut définitive- 
ment constitué le nouveau ministère de Louis-Napoléon. 
En voici la composition : de Morny, ministre de Tintérieur ; 
de Saint-Ârna»d, ministre de la guerre ; Fould, ministre des 
finances; de Turgat, ministre des affaires étrangères; 
Rouher, ministre de la justice; Ducos, ministre de la ma* 
rine et des colonies; Fo-rLoul, ministre de rinstructipn 
publique ; Magne, ministre des travaux publics ; Lefèvre- 
Dumué, ministre de ragricultu)*e et du commerce. 

Le même jour fut publié, dans le Moniteur^ la liste des 
membres d'une commission dite consultative, instituée par 
le Président de la République. i**'* ,;^ 

Cette liste contenait les noms de certains membres de la 
fraction conservatrice de l'Assemblée, qui avaient soutenu la 
politique de l'Elysée jusqu'au 2 décembre, mais qu'on n'avait 
pas jugé à propos de consulter avant de les nommer mem- 
bres de cette commission. De là, plusieurs refus qui produi- 
sirent une certaine sensation. t 

M. Léon Faucher, l'ajicien ministre de l'intérieur, était 
du nombre. Il adressa, sur-le-champ, la lettre suivante k 
Louis-Napoléon * : 

Monsieur le Président, 

9 C'est avec un étonnement douloureux que je vois mon nom 
€ figurer parmi ceux des membres d'une commission consulta- 

1. Cette lettre a déjà été publiée en France, notamment par M. Hayer, 
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d: tive ^e vous venez d'instituer. Je ne pensais pas vous avoir 
c donne le droit de me faire cette injure : les services que je V9us 
c ai rendus en croyant les rendre au pays m'autorisaient peut- 
t être à attendre de vous une autre reconnaissance. Mon carac- 
« tère, en tout cas, méritait plus de re^ect. Vous savez qne, dans 
c une cairière déjà longue, je n'ai pas plus démenti mes prm- 
c cipes de liberté que mon dévouement à PcMrdre. Je n'ai jamais 
(C participé ni directement ni indirectement à la violation des 
« lois, et pour décliner le mandat que vous me conférez sans mou 
« aven, et je n'ai qu'à me rappeler celui que j'ai reçu du peuple, 
c et que je conserve. » 

« Léon Faucher. » 

Le docteur Véron s'occupe fort, dans ses Mémoires^ de 
cette commission consultative, qu'il appelle < la liste des 
«candidats au pouvoir, aux place$, aux honneurs. » — « le 
c nombre de ces dévoués et de ces courageux du lendemain 
« grossit'dejouren jour, ajoute le docteur, en raison des certi- 
« tudes croissantes a une complète victoire du prince Louis- 
« Napoléon. Quelques-uns, après avoir sollicité la veille Thon- 
c neur d'être inscrits sur cette liste, écrivaient le lendemain au 
« ministre pour que leur nom en fût rayé, puis demandaient 
< qu'il y fût rétabli, suivant les nouvelles et les agitations de 
« la journée *. » 

Plus d'un personnage officiel se sera reconnu dans cette 
esquisse ; nous devons dire néanmoins qu'aucune des per- 
sonnes dont les lettres de refus ont été publiées, ne s'est, 
depmis lors, ralliée au nouveau régime. 

La liste définitive des membres acceptants de la Commis* 
sion consultative ne fut arrêtée que vers le 15 décembre. On 
n'y trouve guère de noms parlementaires, de quelque notoriété, 
autres que ceux de MM. de Montalembert, Baroche et 
BiUault. 

Malgré le succès des mesures de la veille, bien que toute 
la journée du 2 se fût écoulée sans que le. Coup d*£tat eût 
rencontré ne résistance matérielle, on doutait fortement du 
succès définitif, non-seulement dans la population parisienne, 
mais parmi même les partisans haut placés du Président. 

Presque personne, sauf les chefs supérieurs de l'armée, 
n'avait fait acte d'adhésion ouverte au Coup d'État. 

da«is son Histoire du 2 décembre y page 197. Notre texte concorde parCai- 
tement avec celui qu'il donne. 

1. Mémoires d'un bourgeois de Paris, par le docteur L. Yéron 
tome VI, page 186. 
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Le palais de TÈIysée avait reçu la veille si peu de visitears 
que Louis-Napoléon et ses premiers confidents semblaient 
rester isolés. 

Le centre du gouvernement, il est^ vrai, n'était pa^ à 
l'Elysée. Il était au ministère de l'intérieur, dans le cabinet 
deM.deMomy. Tout le monde a entendu parler dusang-froid» 
de la résolution, de la présence d'espnt déployés par M. de 
Momy dans ces circonstances ; nous croyons cependant qu'on 
n'a peut-être pas encore suffisamment apprécie la prépondé- 
rance de son rôle. Nous ne craigons pas de nous tromper en 
disant que l'acte du 2 décembre a bien été décrété par 
Louis-Napoléon, mais qu'il a été exécuté par M. de Mor- 

A mesure que les dé^tails intimes de ce cpiî se passait, 
dans ces journées, à l'Elysée et dans les ministères, seront 
mieux connus, on verra ressortir de plus en plus ce que 
nous avançons, touchant cette part immense qui revient à 
M. de Momy, dans le succès du Coup d'État. 

Le docteur Véron, qui avait vu M. de Momy à l'œuvre 
pendant les moments critiques, a laissé quelques révélations 
précieuses. Il est regrettaole seulement que le docteur ait 
craint de pousser trop loin ses indiscrétions. 

t C'est là aussi (au ministère de Tintérieur), dit-il^ qu'arri- 
ff vaient les mauvaises nouvelles. Le bruit se répandit d^ord 
a que le général Gasteliane et la garnison de Lyon ne reconnais- 
« saient pas le Coup d'Etat. Un nouveau train venant de Lyon 
c démentit heureusement ce faux bruit. Je me rendais matin et 
« soir au ministère de Pintérieur, et j'y fus témoin de plus d'une 
« scène dont le récit serait une indiscrétion. Plus d'une physio- 
c nomie pâlissait, s'allongeait à la moindre alerte. Plus d'un 
a personnage murmurait entre ses dents : « Partout s'élèvent 
< des barricades.... c'est toujours comme çà que ça commence, 
c Vous verrez que ça finira comme au 2k février! c D'autres 
c interrogeaient avec une fébrile anxiété les allants et venants : 
« — Le peuple est-il pour nous? Que disent les fauboft^? Peut^ 
« on compter sur l'armée? » M. de Momy, je dois le dire ici 
c pour rendre hommage à la vérité, M. de Momy, et quelques 
« amis résolus qui Tentouraient, rassuraient tous ces trembleurs, 

fui se tenaient assez volontiers dans le voisinage des portes 

le sortie •. » 



c ai 



Le préfet de police, M. de Maupas, était loin d'avoir eon* 

î. Mémoires d'im bourgeois de Parw, «par le docteur L. Vèroiî, 
6* volume, pages 187 et 188. 
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serve le même saDg^froid que M. de Morny. Gelui-ci fut 
obligé d'intervenir plus d'une fois, pour rectifier les idées de 
M. de Maupas, quelque peu troublées par les difficultés de 
la situation. Les dépêches, échangées entre le ministère de 
* l'intérieur et la Préfecture de police, qui ont été publiées 
par le docteur Yéron, bien qu'évidemment incomplètes, 
fournissent de fort curieux indices k cet égard. 

M. de Maupas ne semble pas non plus avoir été heureux 
dans le choix des informations que lui apportaient ses agents. 
La dépéché suivante, qu'il adressait au général Magnan, pour 
l'informer des plans de résistance des républicains, en fournit 
un assez intéressant exemple : 

LB PRÉFET DE POUCE AU GÉNÉRAL KA6NAN. 

« 2 décembre au soir. 

c Les sections socialistes commenceront à six heures du soir, 
c Les principaux quartiers sont, pour les barricades, faubourgs 
c du Temple, Marceau, Saînt-Ântoine, barrière du Trâne. Les 
€ sections sont convoquées pour dix heures; à dix heures qua- 
c rante-cinq minutes, chacun sera à son poste. 

€ Les munitions sont des bombes portatives à la main. Le 4^« 
c serait avec eux ; trois cents hommes le suivent en criant : Ftt>e 
f la République sociàU, et pas de prétendant! 

€ Ils ont rintention de faire sonner le tocsin : dans plusieurs 
c églises, on fait couper les cordes. 

c La nuit sera très-grave et décisive. On a le proiet de se por- 
c ter sur la Préfecture de police. Tenez du canon à ma disposi- 
c tion, je vous le demanderai quand il le faudra. 

c P. S. Vos troupes manquent de vivres sur plusieurs points ; 
c c'est souvent par le manque de bien-être que les troupes sont 
c disposées à faiblir (la brigade du général Forey). 

€ On veut sonner le tocsin : j'ai donné Tordi^e de faire occuper 
< les clochers *• > 

Rien de tout cela n'avait l'ombre d'un fondement. 
Les dépêches de M. de Morny au même général Ma^an 
sont autrement significatives. M. de Morny dirigeait jus- 



1. Dépêche publiée par le docteur Véron, dans ses Mémoires d'un 
howrgeois de Paris. Toutes celles que nous citerons ultérieurement, 
éma^t soit du préfet de police, soit du minisire de Vintéricur, sont 
empruntées au môme ouvrage. Leur authenticité n'a été l'objet d'au- 
cune contestation. 

PARIS. 8 
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qu'aux opéradomi militaires. Void trois dépédies, qni nous 
paraissent dignes d'intérêt : 

LB MnaSTRB DE L'iNTélUEnR AU GEI^ÉRAL Elf CHEF. 

oc Paris, le 2 décemlure 1851. 

« Les patrouilles de la nuit ne sont pas bonnes, filles sont peu 
nombreuses, facilement entourées. 11 vaudrait mieux ne pas YOir 
de troupes du tout ou en voir davantage. Gela les fatigue inuti- 
lement. 

c Je maintiens avec entêtement mon système : la police seule 
pour épier les projets; la troupe pour açir violemment si ces pro- 
jets s'exécutent. Mais de grosses patrouilles n'empochent jamais 
rien ; elles rendent seulement l'usage des troupes moins efficace 
le lendemain. 

or Signé : Mornt. » 

LE lONISTRE DE l'INTÉBIEDB AD GÉNÉRAL EN CHEF. 

a Fans, le 3 décembre ISSl. 

ff De la Préfecture, on me mande que quelques troupes trop 
faibles sont cernées. Gomment fait-on cette faute, au lieu de lais- 
ser les insurgés s'engager tout à fait et des barricades sérieuses 
se former, pour ensuite écraser l'ennemi et le détruire? Prenez 

rirde d'user la troupe à des escarmouches et de ne lavoir plus 
l'heure décisive. 

« Signé : Morny. » 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR AU GENERAL MAGNAIC. 

« Paris, le 3 décembre 1851. 

« Je vous répète que le plan des émeutiers est de fatiguer les 
troupes pour en avoir bon marché le troisième jour. C'est ainsi 
qu'on a eu 27, 28, 29 juillet, 22, 23, 24 février. N'ayons pas 2, 3 
et k décembre avec la même fin. Il faut ne pas exposer les troupes, 
les faire entrer et loger dans les maisons. Avec peu de troupes, à 
chaque anffle de rue, aux fenêtres, on tient tout un quartier en 
respect. j"ai rencontré bien des petites patrouilles inutiles. La 
troupe sera sur les dents En la faisant coucher chez des particu- 
liers, elle se repose et elle intimide tout le quartier. On me paraît 
suivre les vieux errements. Les vivres sont indignement servis : 
on pille des vivres. 

« Je vous livre ces réflexions. H n'y a qu^avec une abstention 
entière, en cernant un quartier et le prenant par famine^ ou en 
Venvahissant par la terreur, qu'on fera la guerre de ville. 

c Signé : Morny. » 
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Le lecteur n'a pas oublié qu'on certain nombre de repré- 
•sentanta, réunis chez Frédéric Goumet, s'étaient dooné 
rendez-vous au faubourg Saint-'Antoine. 

Avant de retracer cet épisode des jouméee de décembre, 
rendu célèbre uar la mort du r^Fésentaat Bandm, il convient 
4e dire à quelles sources sont puisées les informatioDsd'a* , 
près lesquelles nous rédigeons notre récit. C'est d'anlmt ' 
plus nécessaire, que jusqu'à jprésent, aucune relation vérid»» 
que de cet événement n'a été publiée en France. 

Les bistoriograplies, apologistes du Coup d'Ëtat, se sont 
bornés à reproduire la version des journaux du temps, sans 
se donner la peine de contrôler ces récits, improvisés sur des 
« on dit, > et sans même prendre le soin de rectifier certains 
points contredits par d'autres détails, publiés plus tard dans 
ces mêmes journaux. 

Nous avons pu obtenir communication d'un récit des &its 
du faubourg ^nt^Antoine, rédigé par un bomme dont le 
nom seul fait autorité, M. Schoelcber, témoin et acteur de ces 
événements. Le caractère bien connu de M. Schœlcher, 
l'estime que professent pour lui ses ennemis politiques eux- 
mêmes, justifient amplement le prix que nous attachons à 
son témoignage. 

Nous avons d'ailleurs sérieusement contrildé sa narration ; 
nous avons consulté d'autres témoins oculaires que nous 

Kurrions nommer au besoin , et qui nous ont confirmé 
xactitudfi scrupuleuse des détails donnés par M. Scbœl- 
cber. 

Un peu avant huit heures du matin, quelques représentants 
du peuple remontaient k pied la grande rue du Fauboufg- 
Saint-Antoine, se dirigeant vers la salle Roysin, où le rend»- 
vnus i^ait été fixé. 

Les ouvriers du faubourg stationnaient en groupes nom- 
breux sur le devant de leurs portes, s'entretenant des événe» 
monta de k veille. 

Les représentants leur adressèrent sans grand sncoès de 
vives exbortations : 

c Quoi! disaient-ils, vous ne âiites rien? Qa'attendez- 
« vous? Est-ce donc l'Empire que vous voulez? — Non, 
« non, répondaient la plupart des ouvriers. Mais, pourquoi 
« nous battre? On nous rend le suffrage universel!... Et puis, 
< gue pourrions -nous faire? On nc^us a désarmés depuis 
c juin ; il n'y a pas un fusil dans tout k faubourg. » 
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Quelques-uns, mais en petit nombre, promettaient d'agir. 

Un incident peu connu vint, sur ces entrefaites, glacer le 
peu de dispositions au combat que les représentants républi- 
cains rencontraient dans lô faubourg. 

Neuf ou dix omnibus, chargés de représentants arrêtés, la 
veille, à la mairie du X* arrondissement, passèrent, sous 
l'escorte de quelques lanciers. On transférait ces prisonniers 
de la caserne du quai d'Orsay à Yîncennes. — « Ce sont des 
« re]^résentants qu'on emmène! crièrent quelques voix : dé- 
livrons-les! » — On sait combien sont subits les entraîne- 
ments des foules populaires. Un mouvement se fit dans les 
groupes. Quelques hommes intrépides s'élancèrent. Le pre- 
mier omoibus fut arrêté. Le représentant Malardier et 
Frédéric Goumet étaient au nombre de ceux qui s'é- 
taient jetés à la tête des chevaux. Aussitôt, ils virent se 
pencher aux portières des représentants, — c'étaient certai- 
nement des membres de la droite, — qui, la tête effarée, 
supplièrent le peuple de ne pas les délivrer. 

La foule indignée fit selon leur désir. 

« Vous voyez bien qu'il n'y a rien à faire avec ces gens- 
là! > dit à Goumet Tun des hommes du peuple, qui s était 
jeté avec le plus d'ardeur à la tête des chevaux ^ 

Cet incident extraordinaire au premier abord, — on voit 
rarement des prisonniers s'opposer à ce qii'on les délivre, — 
ne surprendra pas le lecteur, qui se souvient des cris pous- 
sés la veille à la mairie du X* arrondissement : « A Mazas I 
Qu'on nous emmène tous à Mazas! » 

Vers huit heures et demie, un certain nombre de répu- 
blicains, déterminés à donner le signal de la résistance, 
parmi lesquels (juinze ou seize représentants du peuple, se 
trouvaient réunis à la salle Hovsin. Au nombre aes oepré- 
sentants on comptait MM. Baudin, Bouzat, Brillier, Bruck- 
ner, Gharamaule, Dulac, Esquiros, de Flotte, Madier de 
Montjau, Maîgne, Malaniier, Schodcher, etc. On nomme, 
parmi les citoyens qui s'étaient joints à eux, MM. Jules 
Bastide, Alphonse Brives, Gharles Broquet, Xavier Durrieu, 
Frédéric Goumet, Eesler, Lejeune (de la Sarthe), Amable 
Lemaltre, l^iaillard, Ruin, Léon Watripon, et d'autres 
encore. 

1. H. Schœlcher, qui n'était pas en ce moment sur les lieux, tenait 
ces détails de Frédéric Gournet. Ils nous ont été confirmés par M. Malar* 
dier, l'un des acteurs de la scène. 
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U y avait eu, paralt-il, un malentendu sur Theure fixëe. 
Quelques-uns narmi ceux qui ayaient promis de Tenir arri- 
vèrent trop tara. 

Quoi c|u'il en soit, yers neuf heures, les représentants et 
leurs amis, en tout une quarantaine de personnes, sortirent 
de la salle Roysin. Les représentants avaient mis leurs 
écharpes. Ils se présentèrent dans la grande rue du Fau- 
bourg-Saint-Antoine, criant : « Aux armes I aux barrica- i 
« des! vive la République 1 vive la Constitution! » 

En quelques instants, une centaine d'ouvriers s'étaient 
joints à eux. La masse cependant demeurait inactive, sinon 
mdifféreute. 

Le rassemblement s'arrêta au coin des rues Gotte et Sain- 
te-Marguerite. On- se mit en devoir de construire une barri- 
cade, sans même se demander si la position était bien choi- 
sie. Une grosse charrette, deux petites voitures, un omnibus, 
qui passaient, furent successivement arrêtés, dételés et ren- 
versés. Il n'y eut pas d'autres matériaux employés, pas un 
pavé. 

En quelques minutes, la frêle barricade était construite» 
Elle ne barrait pas même entièrement la grande rue du fau- 
bourg, fort large en cet endroit. Ceux qm la construisaient 
étaient encore sans armes. 

Le souvenir de cette première barricade de décembre, ouïr 
devait être arrosée du sang du représentant Baudin, est de- 
meuré parmi les plus douloureux, mais en même temps par- 
mi les plus fiers souvenirs du parti républicain. 

Les hommes qui la dressaient ne songeaient nullement à 
engager une lutte qui eût quelques chances de succès immé- 
diat. Au milieu d'une population froide, sans armes, sans 
abri sérieux, pris entre deux masses de troupes, — plusieurs 
milliers de soldats campés aux deux extrémités du faubourg, 
— ils n'avaient et ne pouvaient avoir qu'un seul but : se dé- 
vouer, faire appel aux soldats, leur montrer les représentants 
du peuple, se faire tuer, s'il le faUait, pour que le sang 
versé suscitât des combatjtants. 

Ce qu'il y avait de vraiment noble dans cette action, — 
Quelque jugement que Ton porte sur les idées politiques qui 
1 inspiraient, — a commandé le respect de plusieurs parmi 
les plus acharnés ennemis du parti républicain *• 

1. On lit dans l'ouvrage déjà cité, de M. de Gassagnac, 2* volume/ 
page 426 : cQue pouvaieut faire les dévouements isolés et rares de quel- 
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Jamais eertaiiieiDeBt construction de barmade n^atait 
préaenti vn aussi eitraordinaîre spectaclo. On voyait Ut, 
soldats d'une même foi politique, une centaine d'hommes 
(jae les hasards de la naissance on les accidents de la vie 
avaient placés à tous les degrés de ce que Ton nomme Fé- 
della sociale. Les ouvrieTS, artisans et petits patrons for-- 
maient le plus grand nombre, comme toujours. Mais, mêlés 
à eux, dans ce faible gronpe, véritable résumé de la démo^ 
cratie française, on comptait : 

Deux hommes qui avaient rempli les plus hautes charges 
de rÊtat, un ancien ministre des affaires étrangères, M. Jules 
Bastide; un ancien sou s- secrétaire) d'État au ministère de la 
manne et des colonies, M. Scbœlcher; un excellent écrivain, 
an talent diiquel les travaux de Texil ont ajouté un nouvel 
éclat, M. Alphonse Ësquiros; des journalistes de* méritei 
MM. Xavier Durtieu, Kesler, Watnpon; un officier distin- 

Sé de l'armée de terre, le capitaine Bruckn«r; 4eux anciens 
utenanis de vaisseau de la marine nationale, MM. de Flotte 
et Gournet; un médecin, M. Baudin; des avocats de talent^ 
MM. Madier de Montjau, Briliier, Bourzat, etc. 

Les diverEWs nnances du parti républicain y étaient aussi 
représentées. A côté des socialistes , des montagnards , des 
•• rouges, » comme on disait alors, on pouvait voir, — et ce 
n'était pas le moins énergique, — un des membres les plus mo- 
dérés de la gaiKhe, ^* Gnairamaule (de rfiéranlt). 

La barricade était déjà faite, lorsqu'on s'oceupa de cher* 
cher des armeSc Le rassemblement possédait en tout trots 
fosils cpi'on venait d'enlever h des solaats passant isolément. 
On se dirigea, les représentants en tète, vers le corpiF-de* 
garde situé au milieu du fiiubourg, près de la rue de Mon- 
treuil ; il était occupé par une diasaine de soldats, sous les 
ordres d'an sous^offiaer; ils se laissèrent désarmer sans 
trop de résistance. Là, quelqu'un indiq'ua ie poste dir 
liiraié^Noir comme pouvant fonmir encore quelques insils. 
Les soldats y furenft désirmés de même, sans accident. 
On revint à la barricade. 

Les représentants Alphonse Ësquiros, Madier de Montjau 
et quelques antres se s^fMrèrent alors du groupe prmcipBl, 



« ques députés montagnards, comme Baudin^ de l'Ain, qui s'était fait 
« tuer la veille, et comme Gaston Dussoubs, de la Vienne, qui se fera 
« tuer Itt l«ndemain? Aucun espoir sécieux de -nàDtn, eu mâce de aé- 
« ai8ter« avaa leun fsnçit^maamae», ne «estaifréoi»,- eic » 
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dans le bot d'aller, en cotnpagms de cpielqiies amis, essayer 
de barrer le faiil»>arg dan» ia direction de la barrière évL 
Trône, afin que la première barricade ne pût être prise à 
revers par les trrmpes stfttioniKes du cMë de l'avenne de 
YÎBcennes. 

Quelque» instants apirès, — il était environ neuf heures et 
demie, — trois compagnies dn 19* de ligne, détachées de la 
brigade Mamlaz, qm occupait la place de la Bastille, remon- 
tèrent lentement la me au Fant>ourg-Saint-Antoine« Elles 
étaient dirigées par le chef de bataillon Pujol; la compagnie 
de tête était commandée par le capitaine Petit. Dès qu'elles 
ftXTenX à portée de la barricada, quelques-uns des citoyens qui 
s'étaient joints aux représentants se retirèrent, considérant 
la réi^stance comme un acte de folie, vu Tétat d'imperfection 
de la barricade et le déâinl; d'armes, vingt-deux fusils pour 
une centaine d-hommes. 

Les représentants montèrent sur les voitures renversées, 
et «'adressant à ceux qui étaient demeurés, M. Schœleher 
dit : « Amis, pas un coup de fusil avant que la ligue n'ait 
' c onvert le ieu. Nous allons à elle; si elle tire, la première 
c décharge sera peur nfous; si elle nous tue, vous nous ven- 
€ gérez. Mai» jusque-là, pas un coup de fusil. » 

Huit représentants étaient debout sur la barricade : Bsudin, 
Brillier. Bruckner, de Flotte, Dulac, Maigne, Malardier et 
Schoelener. Ils firent signe aux soldats de s'arrèfer; le capi- 
taine Petit répondit par un signe négatif. Sept des repré- 
sentants descendirent a^ors^, et marchèrent vers k troupe. 
Bs étaient sans armes, en édiarpes,sur nne seule Kgne. Les 
s«dAats s'arrêftèrenf instinctivement. M. Schœleher prit la 
parole : « Nous sommes représentants dn peuple, s'éeria-t- 
c il ; au nom de la Constitution, nous rédamons votre eon- 
« cours pour faire respecter la loi du pays. Venez à noms, 
« ce sera votre gloire. — Taisez-vous, répondit le capi- 
<r faine, je se veux pas vous entendre, j'obéis à mes chefs; 
« j'ai des ordres; retirez -vous ou je fais tirer. — • Vous 
« pouvez nous tuer ; nous ne reculerons pas. Vive la RépŒ- 
« bliqae \ vive la Constitution! » répondirent d'une seule voix 
h» sepf représentants. L'officier fit apprêter les armes et 
eommanda : « en avant f » Plusieurs des représentants,, 
croyant la dernière heure venue, mirent le chapeau à la 
nsam, comme pour saluer la mort, en poussant un nouveau 
cri de : « Vive la République ! » Mais Fofficier ne commanda 
pa» le feu. Neuf rangs de soldats passèrent sueeessivement, 
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marchant vers la barricade, et se dëtonmèrent des repré- 
sentants, sans les frapper. Geux-d continuaient à les adjurer 
de se joindre à eux. 

Cependant, quelques soldats, plus impatients que les au- 
tres, repoussèrent les représentants, les menaçant de leurs 
baïonnettes. Un fourrier coucha en joue M. Bruckner, mais, 
sur un mot calme et digne du représentant, il releva son fu-> 
sil et le déchargea en l'air. Au même instant, un soldat lan- 
çait un coup de baïonnette à M. Schœlcher, — pour l'éloi- 
gner plutôt que pour le percer, a dit M. Schœlcher lui-même. 
-~ Malheureusement, 1 un des républicains qui étaient de- 
meurés sur la barricade crut,^ sans doute, que les soldats 
frappaient réellement les repré'sentants. Il abaissa son arme 
et nt feu. Un militaire tomDa mortellement frappé. La tète 
de la colonne, qui n'était plus qu'à trois ou quatre pas de la 
barricade, répondit par une décharge générale. 

Le représentant J^udin, qui était demeuré debout sur 
Tune des voitures, et qui contmuait de haranguer les soldats, 
tomba foudroyé. Trois balles lui avaient fracassé le crâne. 

Un jeune homme du peuple qui se tenait à côté de Bau- 
din, un fusil à la main, tomba en même temps frappé à 
mort. On n'a pu savoir le nom de cet ouvrier intrépide dont 
le san^ se mêla à celui du représentant 1 

Un mcident avait attristé les derniers moments de Baudin 

Quelques minutes avant l'arrivée des troupes, il faisait ap- 
pel à un groupe d'ouvriers. L'un d'eux lui eut : 

« Est-ce que vous croyez que nous voulons nous faire 
« tuer pour vous conserver vos vingt-cinq francs par jour ? 

c — Demeurez là encore un instant, mon ami, répliqua 
« Baudin, avec un sourire amer, et vous allez vpir comment 
« on meurt pour vingt- cinq francs 1 » 

Le cadavre du représentant fut relevé par les soldats et 
porté à la Morgue. Le jeune ouvrier qui était tombé à oôté 
de Baudin, et qui vivait encore, fut relevé par l'un des répu- 
blicains présents, M. Ruin, qui le transporta, au péril de sa 
vie, dans une maison des environs. 

La troupe n'avait fait qu'une seule déohaige. Elle franchit 
la barricade et s'engagea dans les rues Cotte et Sainte-Mar- 
cruerite, à la suite des citoyens qui s'éloignaient forcément 
aevantelle. 

Tous ces incidents s'étaient passés en beaucoup moins de 
temps qu'il n'en faut pour les raconter. 

Les sept représentants qui s'étaient avancés au devant de» 
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soldats étaient demeurés seuls au milieu de la rue. Us 
n'avaient pas vu tomber leur collègue. 

Quelques ouvriers se rapprochèrent bientôt ; ils portèrent 
ensemble à l'hôpital Sainte-.Mar^erite le corps du jeune 
soldat du 19*, qui était demeuré gisant sur la chaussée. 

Ce pieux devoir accompli, les représentants se séparèrent 
en deux groupes. MM. Schœicher, Dulac, Malardier et Bril- 
lier continuèrent à parcourir le faubourg en appelant le 

Kuple aux armes. Un bataillon approchait avec des canons. 
)s ouvriers entraînèrent les représentants dans une cour 
dont on referma les portes. La troupe passée, ils reprirent 
leur marche» accompagnés de M* Sarlin, qui venait de les 
rejoindre. Ils parcoururent la rue de Gharonne, ralliant quel- 
ques hommes autour d'eux. Au carrefour Basfroid, cmq ou 
six ouvriers dépavaient pour commencer une barricade. 
Néanmoins, la voix des représentants trouva peu d'échos. — 
« On nous saluait des portes et des fenêtres, a dit M. Schœl- 
« cher, on agitait les casquettes et les chapeaux, on répétait 
te avec nous : Vive la Bépublique 1 mais rien de plus. Il fal- 
« lut bien nous avouer que le peuple ne voulait pas remuer ; 
« son parti était pris. » 

Après une heure environ.de vaines tentatives, les repré- 
sentants quittèrent le faubourg Saint-Antoine pour aller 
rejoindre leurs amis dans d'autres quartiers de Paris, où la 
réfflstance s'essayait avec plus de succès. 

Le bruit des événements qui venaient de se passer rue du 
Faubourg-Saint-Antoine s'était répandu rapidement dans la 
ville entière, grossi comme toujours par la rumeur publique. 
La nouvelle du représentant &Ludin» tué en donnant le si- 
snal de la résistance, produisait dans les quartiers éloignés 
du théâtre de Taction une impression bien plus profonde que 
dans le faubourg Saint -Antoine. A partir de ce moment, jra- 
gitation grandit et acquit bientôt des proportions considéra- 
bles. Des rassemblements se formaient de toutes parts et pre- 
naient d'heure en heure, dans les quartiers du centre surtout, 
une attitude plus menaçante. Entre les boulevards, la rue du 
Temple, la me Saint-Denis et les quais, dans ce fouillis, 
inextricable en ce temps-là, de rues populeuses, étroites, 
. tortueuses, éminemment favorables à la guerre de barricades, 
on commençait à rencontrer des eroupes armés, rares en- 
core, mais pleins d'audj^ce ; on affichait ouvertement dans ces 
quartiers les proclamations, les appels aux armes de la gau- 
che. Des barricades commencèrent k s'élever rue Saint- 
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Denis, rue Âcimairey rua Greaëta, rue Transnonain, rue 
Bourg-l'Abbé, rue Beaabovi^,, etc. 

Toutefois y c'étaient surtout des tentatives indmduellds , 
improvisées sans plan géuéral, sans entente, entre les divers 
groupes. 

Ceux des représentants républicains qui poussaient à la 
résistance et se montraient dans les rassemblements n'étaient 
pas d'accord «tir l'opportunité de la lutte à force ouverte. 
Tandis que plusi^mi^s, — ceur qui étaient allés au faubourg 
Saint- Antoine et d'autres encore, parmi lesquels Tillustre 
poëte Victor Hugo, — étaient d avis qu'il importait de com- 
mencer sur-le-cbamp des barricades et de résister à coups 
de fusil; d'autres pensaient qu'il valait mieux temporiser 
encore, attendre que le peuple parût mieux disposé, etc. De 
là, mille avis contraires qui se croisaient dans les rassemble-* 
monts et paral^isaient souvent la bonne volonté des plus réso- 
lus. Le brait s'était répandu qu'un comité de résistance, com*^ 
posé de représentants républicains, était constitué. Beau- 
coup passèrent de longues heures à la recherche de ce co- 
mité , qu'il était d'autant plus difficile de rejoindre que ses 
membres agissaient pour la plupart individuellement dans 
des quartiers di^rs. 

Cependant^ bkoù, que beaucoup de républicains se soient 
plaîmts de ce que, dans cette journée an 3, l'inactivité des 
uns, les contre-ordres des autres aient compromis le so^ès 
de la résistMbee^ il est incontestable que le mouvement gran- 
dit singulièrement dans Taprès-midi de ce jour, et que la 
physionomie de Paris devint de plus en plus sombre. 

Dans les quartiers riches, vers le boulevard des Italiens^ 
c^éttàtm les mêmes, manifestations bruyantes que la veille, 
encore plus accentuées. Quelques charges de cavalerie forent 
exécutées pour dissiper les attroupements; il n^ eut cepen- 
dant pas d'effusion ae sang, ce jour-là, dans ces quartiers. 

Sur la rive gauche de la Semé, l'agitation avait gagné le 
faubourg Saint-Marceau, où s'était rendu le représentant de 
Flotte, aj)rès la mort de Baudin. 

A Believille, le représentant Madier de Montjau et M. Ju- 
les Bastide réussissaient à déterminer un commencement 
de résistance. Des barricades furent comm^océes. Un appel 
aux armes, dont le texte a été coneervé, fut imprimé et |»ia- 
cardé en assez grand nombre d'exemplaires. D était ainsi 
conçu : 
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AUX ARMES I 



c La République, atta(}uée par celui qui lui avait juré fidé- 
f lité, doit se aéfendre et punir les traîtres. 

c À la voix de ses représentants fidèles, le faubourg Saint- 
c Antoine s'est levé et combat. 

f Les départements n'attendent qu'un signal, et il est donné. 

(T Debout tous ceux qui veulent vivre et mourir libres! 

<t Pour le Comité de résistance de la Montagne^ 
d Le représentant du peuple délégué, 

c A. MADIER-MONTaAU. » 

L'arrêt de la Haute-Gour de iusticd était également im- 

f)rimé et distribué par milliers a'exem|)Iaires, surtout dans 
es quartiers riches. Dans les rues avoisinant le carré Saint- 
Martin, on s'attroupait autour d*un appel à l'armée , audacieu- 
ment affiché par quelques jeunes gens. Cette pièce n'est pas 
jiignée; mais on y reconnaîtra aisément le style de Victor 
Hugo, par qui elle a été effectivement rédigée. 

A L'ARMâsI 

« Soldats! ^ 
c Un homme vient de briser la Constitution. . . , 



c Tournez vos yeux vers la vraie fonction de Parmée française. 
Protéger la patrie, propager la révolution, délivrer le peuple, 
soutenir les nationalités, affranchir le continent, briser les chaînes 
partout, défendre partout le droit, voilà votre rôle parmi les ar- 
mées de l'Europe. Vous êtes dignes des grands champs de ba- 
taiUe. 

« Rentrez en vous-mêmes, réfléchissez, reconnaissez-vous, re- 
levez-vous; songez à vos généraux arrêtés • . 
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c Soldats, si vous êtes la grande armée, respectez la grande 
nation. 

c NouSy citoyens; nous, représentants du peuple et vos re- 
présentants; nous, vos amis, vos frères ; nous qui sommes la loi 
et le droit ; nous qui nous dressons devant vous en vous tendant 

le braâ et que vous frappez. • savez- 

vous ce qui nous désespère? Ce n'est pas notre sang qui coule, 
c'est'de voir 

« • 



c Si vous persistiez, savez-vousce que Thistoire dirait de vous? 
Elle dirait: 



<r Soldats français, cessez de prêter main-forte 

« Paris, 3 décembre 1851 *. » 

Un groupe très-actif, i^dini de nombreuses relations avec 
la populatiou ouvrière, s'était organisé dans la journée, et 
pousi^t ardemment à la résistance. C'était surtout MM. Ju* 
iea Leroux, représentant du peuple. Desmoulins, typographe, 
Gustave Naquet, réfugié politique à Londres, qui venait aar- 
river au risque d'être reconnu à la /rentière, Boquet, Nétré 
et quelques délégués des corporations ouvrières. C'est à ce 
groupe <|u*est due la rédaction d'une pièce fort remarquable, 
qui mt affichée dans la soirée. 

M. Maver, qui Ta reproduite da&s son ouvrage, dit qu*elle 
fut répanaue à profusion. En voici le texte : 

Aux TBAVAILLStJRS. 

f Citoyens et compagnons, 

t Le pacte social est brisé ! 

A Une majorité royaliste, de concert avec Louis-Napoléon, a 
violé la Constitution, le 31 mai 1850. 

1 . Nous avions cru pouvoir donner in extensç cette pièce révolu- 
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« Mal^é la grandeur de cet outrage, nous attendions, pour 
en obtenir l'éclatante réparation, Télection générale de 1853. 

c Mais hier, celui qui fut le président de la République a effacé 
cette date solennelle. 

< Sous prétexte de restituer au peuple un droit que nul ne 
peut lui ravir, il veut, en réalité, le placer sons une dictature 
militaire. 

f Citoyens, nous ne serons pas dupes de cette ruse grossière* 

c Comment pourrions-nous croire a la sincérité et au désinté* 
ressèment de Louis- Napoléon? 

c 11 parle de maintenir la République et il jette en prison les 
républicains. 

c U promet le rétablissement du suffrage universel, et il vient 
de former un conseil consultatif des hommes qui Font mutilé. 

c U parle de son respect pour Pindépendance des opinions, et 
il suspend les journaux, il envahit les imprimeries, il disperse les 
réunions populaires. 

c 11 appelle le peuple à une élection, et il le place sousPétat 
de siège : il rôve on ne sait quel escamotage pernde qui mettrait 
rélecteur sous la surveillance d'une police stipendiée par lui. 

c U fait plus, il exerce une pression sur nos frères de Tarmée, 
et viole la conscience humaine en les forçant de voter pour lui, 
sous l'œil de leurs officiers, en quarante-huit heures. 

< U est prêt, dit-il, à se démettre du pouvoir, et il contracte 
un emprunt de vingt-cinq millions, engageant Pavenir sous le 
rapport des impôts, qui atteignent indirectement la subsistance 
du pauvre. 

c Mensonge, hypocrisie, parjure, telle est la politique de cet 
usurpateur. 

c Citoyens et compagnons, Louis-Napoléon s'est mis hors la 
loi. La majorité de PÂssemblée, cette majorité qui a porté la 
main sur le suffrage universel, est dissoute. 

< Seule, la minorité garde une autorité légitime. Rallions- 
nous autour de cette minorité. Volons à la délivrance des répu- 
blicains prisonniers : réunissons au milieu de nous les représen- 
tants fidèles au suffrage universel ; faisons-leur un rempart de 
nos poitrines ; que nos délégués viennent grossir leurs rangs, et 
forment avec eux le noyau de la nouvelle Assemblée nationale I 

« Alors, réunis au nom de la Constitution, sous Pinspiration de 
notre dogme fondamental : Liberté, Fraternité, Égalité, à Pom* 
bre du drapeau populaire, nous aurons facilement raison du nou- 
veau César et de ses prétoriens l 

c Le Comité central des eorporcUions, » 

tionnaire, à titre de document historique. Plusieurs proclamations aussi 
violentes d'expressions ont pu être reproduites, en France , sans incon- 
vénients. Toutefois, un scrupule nous saisit, au dernier moment, et 
nous remplaçons par des points les passages trop accentués. 

PARIS 9 
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« Les républicains proscrits rerieiiBent daas nos nmrs secan- 
der l'effort populaire, i 

Deux dépêches de M. de Manpas k M. de M omji datées 
de Taprès^midi du Z, montreront mai&tenant commenl le 
préfet de police appréciait de son côté la situation. 

LE PRÉFET DE POLICE AU îilNISTHE DE L'iNTéRCBim. 

« 3 décembre, 4 heures. 

« Voici le mot d'ordre que les délégués e&voient à TinstaBi 
siônxe à, toutes les sections : c Tout le monde au faubourg Saînt- 
Amtoine et à celui du Temple pour ce soir! Ledru-Rollin, Guis- 
sidière, Mazzini, seront à Paris demain matin, à six heures au 

5 lus tard. Me nous faisons pas d'illuBicms : c'esl la grande lotte 
e 1852 que nous avons à c<HnbattFe en déeendi>re 1861. 3 

c On m'assure que le prince de Joinville débarque à Gherboarg, 
que ses irères chercheront à pénétirer en France par d'autres 
points. Cherbourg est donc essentiel à surveiller. Je vais^ pour 
ma part, veiller aux abords de Paris. 

c Maoier de Montjau est tué, Scbœleher gravement blessé. 
Nous trouverons chez nos ennemis, quand ils seront remis de 
leur premier échec, la résolution du désespoir. 

f Des barricades à l'École-de«Médecine. Le Moniteur demande 
instamment de l'ouvrage. 

c Les représentants de la rue des Pyramides cherchent à re- 
nouveler aujourd'hui leur séance d'hier. Je ne les crois pas bos- 
tiks, néanmoins je désirerais avoir votre avis sur le parti à 
prendre. 

« Le Préfet de police, 

c De Maup^s* i 



« P. S. La vérité sur la situatîoif . Le sentiment des masses est 
Pélément le plus sûr de sages et bonnes résoïutions ; c'est en même 
temps pour le préfet de police le devoir le plus impérieux. Je 
dois donc dire que js ne crois pas que les sympathies populaires 
soient avec nous. Nous ne trouvons d'enthousiasme nulle part : ceux 
oui nous approuvent sont tièdes ; ceux qui nous combattent sont 
a'un acharnement inexprimable. Le bdn côté de la médaille dont 
je viens de vous donner le revers, c'est que sur tous les points, 
chefs et soldats, la troupe parait décidée à agir avec intrépidité: 
elle Pa prouvé ce matin. C'est là qu'est notre force et notre salut. 
Pour ma part, quelque pessimiste que je puisse être, je crrâ fer* 
mementau succès...* » 
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I£ PRÉÇ2T DX POUCE AU IdlflSTRE DE I^'lNTÉRIBUR 

« Parjs^ le ,3 décembre .1831, 4 heures 1/4» 
c On commence des barricades dans lame Hambateau, à la 
hautenr des rues Saint-Denis et Salnt-filartin ; des voitures ont été 
arrôtées. 

c On affirme que Madier de Montjau n^est pas tué et qa'il est 
dans les groupes. Le cri c aux armes ! » est poussé au com die la 
rue Grenéta. Le point de rassemblement général est en ce mo- 
ment le quartier Saint-Martin. Il parait certain qu'une troupe 
choisie dans les hommes d'action est convoquée^ en armes vers cinq 
heures, au carré Saint-Martin, et que les meneurs de cette t^upe 
ont annoncé qu'il serait question de se porter sur la Présidence. 
On prétend aussi que les patriotes rouennais arrivent , et que 
Ledru-Rollin est dans les faubourgs. 

. « F*oar le préfet de police, en ee Bdom^t au conseil des 
ministres. 

c Le Commissaire du gouvernement délégué. » 

Yers trois heures, les afficheurs de la. Prëfectdre de police 
placardaÛDt les deux proclamations suivantes, qui suffindent 
à elles seules pour faire apprécier Tétat réel de Paris en ce 
moment» ■ ' ^ 

La première est de M. de Maupas : 

c Nous préfet de police, etc. 

< Arrêtons ce qui suit : 

t Art. l«*. — Tout rassemblement est rigoureusement interdit. 
Il sera entièrement dissipé par la force. 

Art. 2. — Tout cri séditieux, toute lecture en public, tout 
affichage d'écrit politique nMmanant pas d'une autorité régulière- 
ment constituée, sont j^galoment iuterdits» 

< Art. 3. — Les agents de la force puhlique veilleront à l'exé- 
cution du présent arrêté. 

f Fait à la Préfecture de pqlice, le 3 décembre 1851. 

ii Le Préfet de Police^ 
« De Maupas. 
c Vu, et çipprouvé :• 
• Ifô Minisire de V intérieur ^ 
c De Morny. », 

La deuxième proclamation émanait du ministre de la 
guerre, M. de Saint-Âmaud : 

c Habitants de Paris I 

« Les ennemis de Tordre et de la société ont engagé J^ lutte. 
Ce n'est pas contre le gouvernement) contre Télu de la nation 
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qu'ils combattent, mais îis veulent le pillage et la destruction. 

c Que les bons citoyens s'unissent au nom de la société et des 
familles menacées. 

« Restez calmes , babitants de Paris ! Pas de curieux inutiles 
danis les rues ; ils gênent les mouvements des braves soldats qui 
vous protègent de leurs baïonnettes. 

« Pour moi, vous me trouverez toujours inébranlable dans la 
volonté de vous défendre et de maintenir Tordre. 



« Le ministre de la guerre. 
« Vu la loi sur l'état de siège, 
« Arrête : 

c Tout individu pris construisant ou défendant une barricade, 
ou les armes à la main, SERA FUSILLÉ. 

c Le général d$ divisiouy ministre de la guerre^ 

« De Saint- Arnaud. » 

L'arrêté de M. de Saint-Arnaud était sans exemple dans 
l'histoire de nos troubles civils depuis le commencement de 
ce siècle. 

Nous ne voulons pas dire pour cela qu'on n'eût jamais 
fusillé de prisonniers dans les guerres de rue. On nous ré- 
pondrait en évo(|uant les souvenirs d'avril 1834, sous Louis- 
Philippe, et de juin 1848, sous la République. Mais les exé- 
cutions de prisonniers désarmés avaient toujours été, dans 
ces lamentaoles circonstances, des actes spontanés de colère, 
de représailles, de cruauté, si l'on veut, conunis par dqs sol- 
dats ou des gardes nationaux exaspérés, enivrés par les 
fureurs de la lutte. Ce qn*on n'avait janiais vu, c'était un 
ministre de la guerre décrétant à l'avance, publiquement, 
ouvertement, la condamnation à mort et l'exécution, sans 
autre forme de procès que la fusillade, de tout individu pris 
construisaflt ou défendant une barricade^ ou les armes à la 
main. 

Quant à la loi sur l'état de siège, visée dans Tarrété de 
M. de Saint-Arnaud, il est h peine besoin de dire qu'elle ne 
contenait et n'a jamais contenu aucune prescription de cette 
espèce. ^ 

Au reste, ces proclamations si menaçantes, loin de ralentir 
le mouvement, contribuèrent peut-être à lui donner une im- 
pulsion plus vive. 

Ce' qui est incontestable, c'est que ces placards furent ap- 
posés vers trois heures, et qu'à quatre heures les coups de 



/ 
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iami eommençaîeat à s'échanger dans Us mes où nous avons 
sicnalé la eonstroction des barricades. 

MU témoin oculaire, très -digne de foi, nous a rapporté une 
«mrieufle remarque qu'il eut occasion de faire dans la ma- 
tinée du lendemain au sujet de l'effet produit par ces procla- 
mations. 

Uarrèté de M. de Saint-Âmaud était placardé sur certains 
points où s'élevaient des barricades, et les républicains, qui 

f)renaient part à leur construction, n'avaient pas même pris 
a peine d'arracher ces affiches. 

Us pouvaient lire, — et ils lisaient, —collé sur le mur où ils 
appuyaient leur barricade, l'arrêté qui les menaçait de mort 
et d'exécution sommaire, s'ils avaient le malheur d'être pris. 

A quatre heures et demie, le général Herbiilon partit de la 
place de rHôtel-dç-Ville à la tête d'une coloane composée 
d'un bataillon de chasseurs à pied et deux bataillons dtf 
ligne avec une pièce de canon. Il se porta par les mes du 
Temple et de Rambuteau jusqu'à la pointe Sainte-Eustache 
en fouillant les rues voisines par des détachements. Les bar- 
ricades forent enlevées partout sans résistance sérieuse. Les 
citoyens qui les avaient construites avaient instinctivement 
adopté pour tactique de harceler la troupe, en défendant à 
peine les barricades, mais en les réoccupant derrière elle, 
fatiguant ainsi les soldats par des alertes continuelles. 

Jusau'ànenf heures du soir, ce fut dans tous ces quartiers 
une série d'escarmouches dont quelques-unes ne laissèrent 
pas que d'être assez vives. Une barricade fut énergiquement 
défendue, rue Aumaire ; une autre également, près de l'Im- 

Srimerie nationde ; les gendarmes mobiles enlevèrent cette 
ornière. Vers neujf heures du soir, un rassemblement armé 
qui paridt avoir été assez nombreux, plus de cent hommes, 
avait réoccupé les barricades des rues Grenéta, Transnonain 
et Beaubourg, Un vrai combat s'engagea sur ce point. Le 
colonel Ghapuis avait attaqué les barricades, de front, avec 
un bataillon du 3" de ligne. Il rencontrait une très-vive ré- 
sistance, lorsqu'un bataillon du 6* léger, commandant Bou- 
latigny, déboucha sur les derrières des défenseurs des barri- 
ricades et les mit entre deux feux. Un certain nombre 
tombèrent en combattant, soixante ou quatre-vingts furent 
pris, et plusieurs de ceux-là fusillés sur le champ ^ " 

1. Le général Magnan le dit dans son rapport officiel : 
« Tôt» les obstacles (de la rue Beaubourg) furent enlevés au pas de 
M courfe, et ceux qui les défendaient passés par les armes, » 
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Pendi»! que les - eoiipA de feu reteutteMîeiit dans ees 
quartiers du centre du vieux Paris, les représentiaiils répnblî* 
oaÎAS libres oentiniiaieiit à se réunir et à ee coneerter. Le 
Gk>iidtë de résistance a?ai% rendu plusieurs déerM provisoires 
qu'il réussit à faire imprimer. L'un de ces décréta décemaal 
à Baudin les honneurs du Panthéon ; un autre convoquait 
les électeurs pour nommer une Assemblée souveraine^ etc. 

A cinq heures du soir, une réunion assea nombreuse est 
Uen cheiM. Landrin. On y remarquait, ittdépendamment de 
plusieurs des représentants que nous avons déjà ncmunéSy 
MM. Gtoimier^Pagès et Marie, anciens membres du Gouver- 
nement provisoire, M. J. Bastide, MM. Emile de ôirudin 
et Napoléon Bonaparte (aujourd'hui le ppince Napoléon), 
cousin du Président. 

On s'y entretint des événemmits de la jourÉée^ de la con- 
duite à tenir. M. Emile de Girardin proposa, dit*on, qiie 
tous les repréeenlaints demeurés libres se cometituassent pri» 
sonniers et qu'on organisât une grèoe générale jusqu'à la 
chute du Président. Une altercation fort vive s'éleva, après 
cette proposition entre M. de Girardin et Michel (de BourgesK 
Rien ne fut, semble-t^il décidé, dans cette réumon^saulfa 
rédaction d'une Bouvelle proclamation, conçue da&s des ter* 
mes plus qu'énergiques, laquelle fut signée par tous les 
représentants présents, y compris celui qui est aujouvd'hui 
le prinee Napoiéen. C'est du moins ce que nous ont affînné 
des personnes dignes de foi. 

Diins une seconde réunion, cbeï M. Msoie, il fut ]^ 
quelques résolutions. On y arrêta, paratl^il, de |)rendre une 
part active à la résistance armée, qui commençait à devenir 
sérieuse* D'ailleurs, les dispositions de la population sem*^ 
blaient tellement modifiées que Tespoir du succès, la con- 
fiance dans l'issue de la crise étaient revenus chez ceuz-mômes 
qui étaient le plus affectés, la veille, de Tattitude du paiiple. 

Tous les républicains, qui ont parcouru Paris dans la soirée 
du 3 décembre, affirment encore aujourd'hui que jamais 
mouvement révolutionnaire n'avait paru plus puissant^ dans 
un premier jour de lutte, que celui qui se prononçait «n os 
moment. 

Les écrivains les plus enthousiastes du Coup d'£lat n'ont 

i>as dissimulé que le 3, au soir, les rassemblements qui se 
brmaient et se reformaient, sur les boulevards, depuis la 
Ghaussée-d'Antin jusqu'au fauboui^ du Temple, et surtout 
dans les rues adjacentes, malgré les patrouâlles et les chaires 
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d* «Évalme, prësoataieDt Taspect aombre, menaçafti, des 
feules parÎMiinesà k yeiHe des rrandes jonniées réroliitioii- 
AâÎTes.Les braits de nouvelles fâcheuses pourLouis-Napoléon. 
— faïuees nouvelles, la plupart du^ temps, — étaient 
accueillis avec avidité. Les rares personnes qui osaient, au 
milieu des groupes, exprimer des opinions favorables au Pré* 
sident étaient menacées, maltraitées même. 

Les excitations des républicains tpi parcouraient les 
rmssMnblemects soulevaient, au contraire, aes applaudisse^ 
mentB et des acclamations. Un ancien constituant, mort 
aujourd'hui, qui écrirait quelque temps après l'événement, 
M. X. Durrieu, a dit : « bnr mon honneur, je déclare que, 
c de sept heures à minuit (le 3 décembre)» tout mon espoir 
c m'était revenu. Je croyais presque la révolution assurée... 
c J'ai assisté aux dernières neares du règne de Louis-Phi- 
c lippe; j'étais mêlé de fort près aux événements qui ont 
« amené sa chute : mais, en vérité, jamais je n'avais rencon- 
c tré.... » Nous ne pouvons achever' la citation textuelle; 
mais le sens en est que jamais M. Durrieu, même en février, 
n'avait vu une foule aussi bien disposée à la Révolution. 

Il n'est pas sans intérêt de transcrire maintenant un passée 
du livre de récrivain militaire, enthousiaste du 2 décembre, 
M. Mauduit, passage qui raconte un incident de cette soirée 
du 3. On verra c[ue les impressions ressenties par ces deux 
hommes, d'opiniûss aussi diamétralement op(K>sées, confir-» 
ment la réalité des faits tels qu'ils nous apparaissent, c'est-à- 
dire \éi dispositions hostiles au Coup d'Etat de la population 
dans la soirée du 3 décembre. 

c Le 3 décembre, dit M. Mauduit, vers six heures et demie du 
« soir, le eolocel de Rochefort, du 1" lanciers, reçut Tordre de 
c partir, avec deux escadrons seulement, pour maintenir la 
« circulation sur les boulevards, depuis la rue de la Paix jus- 
c qu'au boulevard du Temple; cette mission était d'autant plus 
c difficile et déUcate, qu'U lui avait été intarxlit de repousser par 
« la force d'autres cris que ceux de : Vive la République démo^ 
« cratique et sociale I 

€ Le colonel, pressentant ce qui allait arriver^ avait prévenu 
€ tout son détachement de n'avoir point à s^étonner de la foule qu'il 
« aurait à traverser et des tris poussés par elle; il prescrivit à ses 
m famoiers de rester cahnes, impassibles, jusqu'au moinent où il 
€ ordonnerait la charge, et, une fois l'affaire engagée, de ne faire 
m grâce à qui que ce fût 

c A peine parvenu sur les boulevards, à la hauteur de laxue 
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c de la Paix, il se trouva en présence A^n flot de jDoptitotdn 
« immense^ manifestant Vhastilité ta plus mar^uée^ socs le masqae 
« du cri de: Vive la République!!! Ces cns convenus étaient 
« accompagnés de gestes menaçants. 

< L'œil attentif et roreille tendue , pour ordonner la chaj^e 
c au premier cri séditieux, le colonel continua à marcher ainsi 
ff au pas, poursuivi de hurlements affreux, jusqu'au boulevard 
c du Temple. 

c Le colonel, ayant reçu Pordre de charger tous les groupes 
c qu'il rencontrerait sur la chaussée, il se servit d'une ruse de 
c guerre, dont le résultat fut de ch&tier un certain nombre de ces 
« vocîférateurs en paletots. 

c II masqua ses escadrons, pendant quelques instants, dans un 
c pli de terrain, près du Goâteau-d^Eau, pour leur donner le 
c change et leur laisser croire qu'il était occupé du côté de la 
ff Bastille ; mais faisant brusquement demi-tour, sans être aperçu, 
c et prescrivant aux trompettes et à l'avant-çarde de rentrer 
ff dans les rangs, il se mit en marche au pas, jusqu'au moment 
c où il se trouva à l'endroit le plus épais de cette foule compacte 
« et incalculable^ avec Pintention de piquer tout ce qui s'opposerait 
c à son passage. 

« Les plus audacieux, enhardis peut-être par la démonstration 
c pacifique de ces deux escadrons, se placèrent en avant du co- 
«c lonel et firent entendre les cris insultants de : Vive l'Assem- 
c blée nationale!!! À bas les traîtres ! Reconnaissant à ce cri une 
€ prof)ocationy le colonel de Rochefort s'élance, comme un lion 
« furieux, au milieu du groupe d*où elle était partie, en frappant 
c d'estoc, de taille et de lance. Il resta sur le carreau plusieurs 

c CADAVRES. 

c Dans ces groupes ne se trouvaient que peu ^individus en 
f hUmse, 

t Les lanciers subirent cette rude épreuve morale avec un 
« calme admirable, leur confiance n'en fut point ébranlée une 
c minute, etc. 

c De retour à la place Vendôme, et sa mission accomplie^ le 
« colonel de Rochefort s'empressa d'en rendre compte au général 
c de division Carrelet '. » 

• 

A noinuit, Paris semblait redevenu calme. Certaines gens, 
dans les régions gouvernementales, crurent <pe tout était 
fini. 

C'est ce Sûir-Ilt que furent conduits au chemin de fer da 
Nord, pour être transférés à Ham, l'ancienne prison de Louis* 
Napoléon, les généraux Bedeau, Cavaignac, Ghai^amier, 

1. RifX)lution militaire du 2 décembre, par le capitaine H. Haudait, 
pages 176, m et 178. 

Digitized by LnOOQlC 



— 153 — 

Lamorieière et Leflô, ainsi que MM. Baze, Gharras et Roger 
(du Nord). 

Dans cette soirée redoutable, où le mouvement de résis- 
tance grandissait, menai^ait d'amener, comme le mandait 
M. deMomy au général Mapan, des journées des 2, 3, 4 et 
5 décembre, oui eussent fait le pendant des 26, 27, 28 et 
2t) juillet, ou des 22, 23 et 24 février, dans cette soirée, où 
il était d'une importance capitale de prendre un parti, on tint 
un grand conseil militaire, auquel assistaient le ministre de 
la guerre Saint-Arnaud, le général en chef Magnan, les prin- 
cipaux généraux de division derannée de Paris, M. de M!omy 
et probablement a^ssi le Président de la Hépubliaue, bien 
que nous ne puissions af&nnerce dernier détail. M. de Momy 
7 fit prévaloir le plan d'opérations qu'il recommandait avec 
tant a'insistance au général Magnan • 

On peut le résumer ainsi : 

— Concentrer les troupes par grandes masses, les soigner, 
les bien nourrir, les tenir hors du contact de la population ; 
retirer les postes trop faibles; s'abstenir de patrouilles; lais- 
ser construire des barricades. Pais, le moment d'agir étant 
soigneusement choisi, attaquer brusquement avec des forces 
compactes et écraser toute résistance. 

On n'a pas oublié le dernier mot de l'une des dépèches de 
M. de Momy au général Magnan : « Il n'y a qu'avec une 
« abstention entière, en cernant un quartier et le prenant par 
« famine, ou en Venvethissmit par la Urrewr, ■ qu'on fera la 
< guerre de ville. — » de plan fut adopté. La suite de ce récit 
montrera avec quelle exactitude il fat suivi. 
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TA matinée du 4 décembre. r-^Xas lnnri«adeg 9*Mm^ ^ AbsCentlott 
des tmupef ji»q«*à deux faearea. ^ Immiqnao «gitatiott. — DépAefaes 
de M. de Maupas, — PositiQQS des ré(xublicaiii3. — Douze cents hom- 
mes contre trente mille. — L'attaque commence. — Combats acharnés 
dans la rue Saint-Denis, dans la rue de Rambuteatt, dans le faubourg 
Saint-Martin. — Incidents, de la rive gauche, tr- Dôpôdiesde }IL ai 
Haupas. — Derniers combats. — MOrt,hér<ûi]iUft derDunia Dusso^s. 

— Que s'était-il passé sur les boulevards? — Recherche de la vérité 
et discussion des récits jusqa^à ce jour. — Isolation d'un officier aa- 
glÉM.-^ €k)iicliis}oiw (ie l'auteur sar ce j^nt. ^ Eerttemeftt do la 
rèftistaBjce dams l'apffès-diiidi: de 4« r*" Aspect de Paa». le ie&desiMlit» 

— Oviel fut le nocobre des viot^m^sî — :ConQlusiioii. -^ Circulaires et 
décrets postérieu^'s au 5 décembre. — liste des représentants expulsés 
par décret. — Le vote du 20 déceinbre. — Dîscours' dé M.' Bureclw. 
Discours de Louis-Napoléoo. -^ AppendioB. 



ia^jesdi^miitîo^ 4 déoembni, l'agitetioii: commençât de 
lioitiîe heare. L'attitude de ta pepnlstioa ne démenUil pat les 
espérvices que fdrmaieflt la ¥«ile an soir les résmbboaînB» 

La foule fut bientôt imme&tie sur le» points ordioaires de 

rassemblement. Du boulevard Bonne-Nouvelle au Château* 
d'Eau, et dans tous les quartiers voisins, les rassemblements 
étaient énormes. Les ouvriers y dominaient; leurs sentiments 
paraissaient bien modifiés depuis deux jours; le mouvement 
révolutionnaire gagnait les masses. Des hommes armés se 
montraient dans les groupes. On lisait à haute voix les appels 
aux armes imprimés dans la nuit. La foule applaudissait* 

Les bruits les plus étranges circulaient. On parlait tantôt 
de l'évasion des généraux arrêtés, qui auraient réussi à rallier 
quelques régiments dans un département voisin et marche- 
raient sur Paris; tantôt de l'insurrection populaire triom- 
phante, disait-on, à Reims et à Orléans. Pius loin c'était la 
nouvelle contradictoire, mais non moins avidement reçue de 
Texécution sommaire du général Bedeau et du colonel Char- 
ras. C'était faux, mais on y croyait. On racontait également 
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miUi dJUîls ma ]m fiuilltdes, <iiii awnûaai sam l«ft ooiobatg 

de la veille^ sur des égorgements de çrisonnierSy mtuisacrés 
de BtDg-froid. On annonçak la prochôîne airivée des républi- 
caifiB exiles depnis U49« On disait que le général Nenmajer» 
— le général disgracié après Satory, — - s'était prononcé pour 
l'Assemblée nationale et arrivait à la tète de ses troupes. 

Ces rameurs trouvaient tant de créance dans la foule, que 
k préfet de police lui-même, auquel ses agents les rappor- 
taient, fut tenté de croire, — on le verra plus loin, — a la 
réalité de qoelques-unes de ces nouvelles. 

On conçoit sans peine Texcitation que l'annonce de tefles 
choses déterminait aans le public. 

Un bruit d'un cafaclère aifférent, tout i fait spécial, ciren- 
lait aussi, affirmait avec une telle insistance et si générale- 
ment accepté pour vrai, que le gouvemement s'en émut. 

On disait que vingt millions avaient été enlevés de la Banque 
de France, par ordre du Président de la République ; on ajou- 
tait qu'une partie de cette somme considérable avait été dis- 
tribuiée aux jprincipaux coopérateurs du Coup d*Êtat, — on 
citait le cbififre des sommes données à tel ou tel, — et le 
reete, .aascuaiton, était dépensé depuis la veille en largesses à 
la troupe. 

Lee jonmalox publièrent, peu après, des lettres de MM. Ga- 
sabianca, ancien ministre dfes finances, et d'Argout, directeur 
de la Banque de France, oui opposaient le plus formel dé- 
menti à ces assertions. Ce aemier déclarait qu'une somme de 
vingt ou vingt-cinq millions, due à l'État par la Banque, et 
dont le pa^emenl; aurait p« être exigé en ce moment, n'avait 
pas été retirée. Toutefois cette rumeur a laissé tant de traces, 
que plusieurs années après l'événement, M. Granier de Cas- 
Bague a jugé nécessaire d^ répendre par le récit d'un fait 
incttona jwqu'alois. 

€ Ifii vérité, a-i-il dit, sur les dépenses des soldats peiMiant les 
c journées du 2, du 3 et du k décembre, est bien plus simple et 
c bieA plus noble. 

< Lorsque le prince se décida, le l*' décembre au soir, à saaver 
c la société par une mesure décisive, il lui restait, de toute sa 
c fortune personnelle, de tout son patrimoine, une somme de 
« cinquarUe miUe frano$. H savait qu'en certaines Glrconstaaces 
c mémorables les troupes avaient faibli devant l'émeute faute de 
c vivres, et plus affamées que vaincues. Il prit donc jusau'au 
ç dermier écu tout ce qui lui restait et il chargea M. le ooloiel 
c Fleury d'aller, brigade par brigaoe et homme par homme, 

Digitized by LnOOQlC 



— 156 — 

c distribuer cette âeniL^re obok aux soldats vaitoqueurs de la 
< démagogie K » 

Aux premières heures de la matinée, M. de Maupas avait 
fait aincher une nouvelle proclamatiott , plus significative 
encore que les précédentes : 

■ « Habitants de Paris ! 

t Gomme nous, vous voulez Tordre et la paix ; comme nous, 
c vous êtes impatients d*en finir avec cette poignée de factieux, 
« qui lèvent depuis hier le drapeau de l'insurrection . 

c p.artout notre courageuse et intrépide armée les a culbutés et 
c vaincus. 

c te peuple est resté sourd k leurs provocations. 

c II est des mesures néanmoins que la sûreté publique corn- 
ac mande. 

c L'état de siège *est décrété. ^ 

c Le moment est venu d'en appliquer les conséquences rigou- 
ff reuses. 

c Usant des pouvoirs c[u'il nous donne, 

c Nous, préfet de police, arrêtons : 

€ Art. !•'. — La circulation est interdite à toute voiture pu- 
blique ou bourgeoise. Il n'y aura d'exception qu'en faveur de 
celles qui servent à Talimentation de Paris et au transport des 
. matériaux. 

c h^s stationnements dus piéUms sur la voie publique et la for- 
mation des groupes seront sans sommations. dispbb$és par la 

FORCE. 

c Que les citoyens paisibles restent à leur logis, 

€lly aurait péril sérieux d contrevenir aux dispositions arrêtées, 

€ Paris, le k décembre 1851. 

f Le Préfet de police^ 

c De Maupas. » 

M. P. Mayer, dans son Histoire du 2 décence, a eom- 
menté cette proclamation dans des termes qui méritent d'é* 
tre reproduits : 

c Au point du jour, dit-il, le préfet de police fit afficher la pro- 
c elamation suivante ; (suit la proclamation). Pour tout le monde, 
c excepté pour les sourds et les aveugles, elle devait et vottlait 
c dire : — Il y aura aujourd'hui une grande bataille ; que ceux 
c qui ne veulent pas. être tués n'aillent pas sur le champ du 
c combat. — Cette pièce répond et a répondu, à tous les repro- 
c ches d'inhumanité et à toutes les évocations de sang innocent 
c répanda, que les partis, depuis le fatal combat du noulevard 

1. BisUnre de la chute de Ioiitf-PMIt]9pe, etc., par Grasier de Cas- 
•igmc, 2* iwlume, pagei 433 «t 434. 
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c Poissoninère, ont eesAyé ée faire remonter jasqa*au gonver^^ 
c nement^ i 

Mais n'anticipons pas snr ce que ce M* Mayer appelle le 
faUU combat du boulevard Poissonnière. 

Toutes les troupes ayant été retirées , comme il avait été 
convenu dans le conseil militaire, rien ne s'opposait à la 
construction des barricades. Dès neuf heures du matin, elles 
s'élevèrent en grand nombre dans les rues comprises entre 
les boulevards, les quais, la rue Montmartre et la rue du 
Temple^ ainsi que dans le fauJ>ourg Saint-Martin, jusqu'aux 
abords au canal. Cette portion de la masse populaire, qui, en 
temps de révolution, ne s'ébranla guère que le troisième jour, 
n'agissait pas encore ; mais elle se montrait sympathioue à 
ceux qui agissaient. Ceux-ci étaient l'élite de ce que Paris 
contenait de républicains intrépides, tant du peuple que de 
la bourgeoisie. 

Une barricade formidable fut construite vers onze heures 
dans la rue Saint-Denis, en vue des boulevards. Elle était 
flanquée d'obstacles de moindre importance qui barraient 
toutes les rues voisines. 

La rue du Petit-Carreau était déjà, à la même heure, cou- 
pée de cinq ou six barricades. H y en avait encore dans la rue 
des Jeûneurs, dans la rue Tiquetonne et dans presque toutes 
les rués qui débouchent de ce côté sur la rue Montmartre. 
Au centre, vers la rue Grenéta, toutes les barricades renver- 
sées par la troupe, la veille au soir, étaient relevées et forti- 
fiées. On en voyait d'assez nombreuses dans la rue Saint- 
Martin, aux abords du marché, de ce nom ; il s'en dressait 
une assez forte à la hauteur du Conservatoire des Arts et 
Métiers. La rue du Temple, dans la partie qui avoisine les 
boulevards, en était coupée, ainsi que les petites rues voi- 
sines. Vers les quais, entre THôtel de Ville et la pointe 
Saint-Eustache, toutes les rues étaient couvertes de retran- 
chements improvisés. Le cloître Saint-Merri, célèbre dans 
les fastes révolutionnaires de Paris depuis le combat de juin 
1832, était barricadé. 

Au coin des rues du Temple et de Rambuteau se dressait 
une barricade formidable^ presque aussi bien construite que 
celle de la rue Saint-Denis. 

Vers midi, les barricades furent commencées sur les bou- 

t. BiHoin au t décembre, par P. Maysr, page 151. 
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levsids même* Il s'en: éleîvt ue ums oomdéraUe .«ir le 
bonlevard Bonne- Nouvelle , à quelque vingt mètres de^ la 
porte Saint-Denis. 

Devant le théâtre du Ërysmase, un autre obstacle ftit ébau- 
ché, mais demeura très-imparfait. Quekfues voilures renvi^v 
sées, garnies de matériaux de démc^itions, provenant des 
colonnes vespaeiennes que la foule avait jetées h terre, for» 
maîent sur ce point un poste avanoé où se pkoèrent une 
qiziiizaîne d'hommes armes. 

A la même heure, vers midi, la mairie du Y'^arrondûse-» 
ment, rue dm Faïubourg-Saint^Martin, fut prise sans grande 
résistance, par un rassemblement de républieaios, ouvriers 
pour la plupart. Nous pouvons nommer parmi eux lee d* 
tovens Laureos, ancien sous-officier d'artillerie « A. Cray, 
Edouard Baudoin, Bourdon, Favrelle^ On a encore cité 
parmi ceux qui figurèrent, un peu plus tard, aux harrteades 
du faubourg Saint -Martin, les citoyens Denis-^^Dussôubs,-— ^^ 
celui aui se fît tuer héroïquement quelques heures après,— 
Artaud, Lehioy, Longepied, J. Luneau, lieutenant de la 
earde rîépuhlicaine, en disponibilité pour cause d'opinione 
démocratiques, et qui s'était rendu aux barricades revêtu de 
son uniforme. On trouva à la mairie du Y* trois cents fusile 
et des munitions. C'est le tambour- mafor de la légion 
oui indiqua spontanément la cave où se trouvait ce dép6t 
d'aniKS. 

Pendant ee temps, d'autres groupes parcouraient les quar-^ 
tiers du centre, prmcipalement les mes marchandes, deman- 
dant des armes. Les bourgeois livraient leurs fusils volon- 
tiers; c'est ainsi que beaucoup d'armes de la cin^ème 
légion de la carde nationale passèrent entre les mams des 
F^publicains disposés à combattre. L'entraînement était déj4 
assez grand dans ces qnartiera pour que l'inscriptîoQ fa* 
meuse : « armes dorméêSj » qu'on ne voit guère qu'au mo-^ 
ment des insurrections triomphantes, pût ae lire sur lee 
portes et les devantures des boutiques ue toutes ces nws '. 

Du boulevard Montmartre h la chaussée d'Antin, dîois u& 
quartier qu'on ^oit rarement sympathiser avec les mouve-* 
ments révolntiennaires^ la foule était grande et en proie à 



1* ta plupart de, ce» cit^j^enu ûumit déportés on Afrique (pudifaes 
mois plus tard. 

2. une correspondance, qu'on peut lire dans le Moniteur, entre M. de 
Momy et le général LawOBStinei, commsDd^nt en ibeC de i^ gwde natio- 
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une «Mme i^gU^îra. Las c fianta jwma^, * *- aeloa r«x- 
prMBioa 4e BL Graaie? de GiMigaac» ^^ am>laadis8aiant & 
h rMsttAee* l4efi aidas da eao^p détachas, fea palotmia. an 
Tecomainanae, qui fendaieBt çalta foula en habita^ 4taianl 
aeeimllii par daa cxia de oolè^ : « A bas laa traîtres l à bas 
m prétenensl » Ub offimer d'état^-^najor fut assailli au 
Goia de la rue de la P&iz , renversé de son ohevaI| et eut 
peine à échapper à la foule <|Qi lui voulait faire un mM- 
▼aia parti. 

a L'éittBttley dit M» de Gassagnao, avait trouvé sinon des parti- 
csaust du moins des auuliatres, dans une partie de la jeunesse 
c lettrée et aisée, appartenant soit à la presse, soit au commerce 
c parisien. Ces jeunes gens remplissaient de tumulte la partie la 
c plus riche et la plus élégante des boulevards, oft il avait semblé 
c peu probable que le communisme dût attendre une telle diver- 
c sion*. > 

Le mfime écrivain a dit ailleurs : 

c Quand on a relevé les cadavres des émevtîers, qu'a-t-on 
c trouvé en majorité? Des màifaiteftrs et de$ gants jaunes* » 

Le mot de < malfaiteurB » est là, comme < œatnmumsAe » 
un peu plus haut. C'est une façon honntte et modérée de 
désigner les hommes du peuple qui tombèrent au 4 dé- 
cembre. Nous avons sous les yeux une ïste, fort îneomplète 
il est vrai, mais la seule officielle qui ait été publiée, des 
morts de cette journée. Sur 153 noms qui y sont inscritSi 
j 

nale^£litfoi d» es que nous avançons à cet égard. Voici un eitrait de la 
lettre de H. de Morny^ en date du 7 décembre : 

A M. le e&mmandarU supérieur des gardes noHonahs de lis Seine. 

H Paris, le 7 décembre. 
• Mléial» daav. plusieurs quartiers de Paris, quelques propriétaires 
«■ ont «eu r^Q^udeur de mettre sur leurs portes : Armes données. On con- 
« cerrait qu'un garde national écrivît : Armes arrachées de force y afin de 
« mettre a couvert sa responsabilité.... /ai donné ordre au préfet de po- 
te lice de faire effacer ces inscriptions, eto. 

^ Signé T DS MoaHT. » 

Le général Lav^roastine répondait le xaôme jour en désignant la cin- 
quième légion comme celle dont les armes avaient été ainsi livrées. Elle 
fut dissoute sur-terchamp. 

1. Bistoire de la chute de Louis-Philippe , etc., 2* volume , pages 
742, 428. 

2. Meil complet et authentique ^ ei^, page 3& 
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beaucoup appartiennent k la classe moyenne , négociants, 
avocats y rentiers, propriétaires; beaucoup sont aussi des 
noms d'ouvriers, (jeiui ^ui leur a jeté cette injure posthusfe, 
— malfaiteurs^ — serait mis dans un honteux embarras si, 
eu présence de cette liste funèbre, il était forcé de dire lequel 
de ces morts mérita par sa vie publique ou privée d'être flétri 
du nom de malfaiteur ^. 

Mais poursuivons notre récit. 

L'agitation n'était pas concentrée dans les quartiers dont 
nous venons de parler. 

Des essais de barricades étaient tentés sur beaucoup d'au- 
tres points. Dans les ouartiers de la rive gauche, les rassem* 
blements étaient nombreux; des jeunes gens des écoles es- 
sayi^nt, k plusieurs reprises, d'élever des barricades, no- 
tamment rue de la Harpe, rue Saint-Ândré-des-Ârts, au car- 
refour de Buci , rue Dauphine, etb. 

Le faubourg Saint-Antoine s'agitait aussi. Des barricades 
y furent dressées que la brigade de Gourtigis ne détruisit 
qu'en employant la force. 

Quelques-unes furent aussi commencées vers le haut du 
fauboui^ Poissonnière ; plusieurs, assez fortes, s'élevèrent k 
la Ghapelle-Saint-Denis. A Montmartre et aux BatignoUes, 
l'agitation fut aussi très-vive. 

Les dépèches suivantes de M. de Maupas montrent com- 
bien la situation lui paraissait menaçante* 



LE PRÉFET DE POLICE AU MmiSTBE DE L'INTÉRIEUR. 

« Le jeudi 4 décembre 1851, 1 h. 15 m. 

c Les nouvelles deviennent tout à fait graves. Les insurgés oc* 
cubent les mairies, les boutiquiers leur uvrent leurs armes. La 
mairie du V« est occupée par les insurgés ; ils se fortifient sur ce 
point. Lamer grossir maintenant serait un acte de haute impru- 
dence. Voilà le moment de frapper un coup décisif. Il faut le bruit 
et l'effet du canon, et il les faut tout de suite. Ne laissons pas ré* 
pandre le bruit qu'il y a de Tindécision dans le pouvoir : ce serait 
donner une force morale inutile à nos ennemis. 

ff Le Préfet de police^ 

c Signé : De Mjlupas. > 

1. Voir cette Uite à Tappendice. 
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LE PBJÊFIT DE POUCB AU MIKISTRE DE L^INTiEIEUR. 

« Jeadi 4 décembre. 
< Les barricades prennent de grosses proportions dans le quar- 
tier Saint-Denis. Des maisons sont déjà occupées par l'émeute. 
On tire des fenêtres. Les barricades vont jusqu'au deuxième étage. 
Nous n'avons encore eu rien d'aussi sérieux. > (Dépêches repro» 
duites dans les Mémoires d'un bourgeois de Paris^ par le docteur 
Véron.) 

M. de Morny, à CB que raconte le docteur Véron, avait 
poussé, de sa personne, une reconnaissance vers les quar- 
tiers en armes. Rentrant au ministère de rintériour, « et , 
« trouvant son entourage pâle, effrayé à cette nouvelle que 
« de nombreuses barricades s'étaient élevées dans Paris, il 
« dit à tous avec nne chaleureuse gaîté : Gomment I hier 
c vous vouliez des barricades, on vous en fait, et vous n'êtes 
« pas contents?... » (Textuel : Mémoires d un bourgeois de 
Paris j tome 6% p. 210.) 

Un peu plils tard, vers nne henre sans doute, il adressait 
au général li^agnan une dépêche où Ton remarque ces mots : 
« Je vais, d'après votre rapport, faire fermer les clubs des 
boulevards. Frappez ferme de ce côté. » (Mémoires â!un 
bourgeois de Paris, tome 6% pages 208 et 209.) 

Le moment, en effet, était venu où le plan de campagne, 
révélé par les dépêches du 3 de M. de Morny au général 
Magnan, et définitivement résolu dans le conseil militaire de 
la veille, pouvait s'exécuter avec un plein succès. 

Les barricades en effet étaient déjà nombreuses et suffi- 
samment fortes pour qne leurs défenseurs fussent tentés d'ac« 
cepter le combat.. Le nombre de ceux-ci n'était pas assez 
considérable pour que l'issue de la lutte fût douteuse; mais 
ils formaient un noyau d'élite, comprenant ^les hommes les 
plus énergiques du parti républicain, ouvriers et bourgeois : 
s'il leur était donne d'entretenir pendant encore une journée 
la guerre d'escarmouches, leur nombre allait se décupler, et 
la matinée du lendemain tes aurait trouvés formidables. En 
enveloppant par de grandes masses de troupes les quartiers 
où ils s étaient retranchés, en attaquant avec vigueur, on 
pouvait écraser, d'un seul coup, ce q"ue Paris révolutionnaire 
comptait d'hommes les plus intrépides. 

L occasion était opportune pour faire la guerre de villes, 
comme l'entendait M. de Morny. 
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En c frappant ferme » sur les bouleyards^ on allait conper 
court à Topposition bourgeoise ; il n'y aurait pas à redouter 
de yoir le lendemain, ainsi qu'en février, les uniformes de 
la garde nationale, mêlés aux blouses et aux paletots des 
insurgés. 

Las soldats, parfaitement reposes, tenus depuis la veille 
hors du contact d» la population, largement fournis de vivres 
et de vins, étaient dans des dispositions aussi bonnes que le 
gouvernement pût le désirer. 

Il est certain au'on a eu raison de dire qu'en 1830 et en 
1848 le manque oe soins matériels avait fortement contribué 
à abattre le moral des troupes. L'administration avait soi- 
gneusement pourvu à ce «qu un pareil aeddent ne se renou- 
velât pas^ 

B n'y avait pas non plus, isolés dans les quartiers en ar- 
mes, de faibles postes, de patrouilles détachées, à l'attaque 
desquels les révolutions antérieures avaient dû leurs pre- 
miers succès et la troupe ses premières causes de démorali- 
sation. 

L'emploi de cette tactique militaire, différente des anciens 
errements, a été certainement la cause déterminante du 
désastre des républicains. Plusieurs de ceux qui ont échappé 
sains et saufs des luttes de l'après-midi nous ont dit que le 
mouvement révolutionnaire leur avait paru, dans b commen- 
cement de la journée, plus sérieux qu'il ne l'était le 23 fé- 
vrier. 

Le Comité de résistance s'était réuni dans uns maison 
voisine des boulevards. Les nouvelles favorables y affluaient. 
L'mi des membres du Comité a raconté quelques détails 
significatifs. ^^ « Paris est parti! • — disait en entrant un 
vétéran des luttes révolutionnaires, qui venait de parcourir 
divers quartiers de la capitale. — « Maintenant qu'un ré- 
« giment hésite ou qu'une légion sorte , et Louis-Napoléon 



1. Nous Usohs, entre autves détails, dans le KonUeur parinen du 
6 décembre! : « Les vins, l63 mets leur ont été prodigués. » Ce 
journal parle des soldats qui campèrent, le soir du 4; sur l^s boule- 
vards. Mais il est bien légitime de penser qu'on n'avait pas attendu Ha- 
sne de la lutte pour bieo traiter les soldats. Mille témoins oculaires vi* 
vaut encore, qui ont vu, dans la matinée, les troupes en position, aux 
Champs-Elysées, manger et boire copieusement. Plusieurs militaires 
présents nous ont dit à nous-mêmes, peu d'années après, que, sous le 
rapport des soins matériels, les choses avaient été très-laigemeot £utes 
dans cette matinée. 
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c Mt poniu l » s'ëcisait M^ Jules Famr^ tnppi dea progrès 
croissants de l'excitation populaire. 

U asuifale qu'à la Préfecture de poUoe» Timpreasion ne 
fat guère differ^te, quant aqx fEÙts^ bien entendu. On a vu 
plus haut ee met de la dépêche de M. de Maunas : » — 
« Laisser grossir maintenant serait ua act» de naute im- 
c pnidence..». H faut le bruit et l'iffèi du canoa, et il les 
c faut tout de suite.... » 

Le général Magnan dit aussi dans son rappoâtt inséré au 
Jfomtetir: 

A midi, j^pprîs que les barricades devenaient formidables et 
que les iixnirgés s'y retcanchaient; mais j'avais décidé de n'atta- 
quer qu'à deux heures, et, inébranlable dans ma résolution, je 
n'avançai pas le moment, quelques instanc«is qu'on me Ût pour 
cela. 

Vers une. heure^ la bari^icade du boulevard, entre le 
Grymnase et la Porte-Saint*I)eniS| était presque terminée. 
Une jeune femmiB, debout, entre deux oj^vriers armés, à la 
cime de la barricade, lisait un. appel des représentants de la 
gauche. La foule applaudissait. Un rassemblement tentait de 
pénétrer dans la mairie située aujourd'hui rue Drouot, de- 
mandant des armes. Sur les boulevards Montmartre et des 
Italiens, une foule immense, très-animée, s'agitait, poussant 
les cris de : Vive la République l Vive la Constitution! entre- 
mêlés dé cris direptement injurieux pour le Président de la 
République. 

Cependant, sur toute la ligne des boulevards, depuis le 
thâ^tre du Gymnase jusqu'à la Madeleine, on n apercevait 
pas d'hommes armés et il n'y avait pas de traces de barri- 
cades. 

Un peu avant deux heures, les troupes contfaencèrent leur 
mouvement. 

lia division Carrelet déboucha de la place Vendôme et de 
la Madeleine, dans l'ordre suivant: : en tête la brigade du 
génénl de Bourgon, puis les hrigades des généraux de Cotte 
et Canrobert. Ces troupes d'infanterie étaient appuyées par 

Elusieurs batteries de canons et d'obusiers, douze ou quinze 
ouches h feu. La cavalerie du général Beibell, deux régi* 
ments de lanciers, fermait la marche de la colonne. 

La brigade du général Dulac, appartenant à la même di- 
vision, prenait position à la Pointe-Saint-Eustachei près 
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des Halles. Les régimeatoqtd la eomposaieiit étaient appu]^ 
par une batterie d artillerie. 

Le général de division Leyassenr formait en colonnes, 
aux abords de THÔtel de Ville, les brigades Herbillon et 
Manilazy et prenait position aux débouchés des mes^du 
Temple, Saint-Martin et Saint-Denis. 

La brigade de Gourtigis se disposait à quitter la barrière 
du Tr6ne pour balayer les barricades qui venaient de s'éle- 
ver dans le faubourg Saint-Antoine. 

Sur la rive çauche de la Seine, le général Renault oocu- 
ait, avec sa division, le Luxembourg, la place de Saint- 
Julpice, rOdéon, le Panthéon, la place Maubert et mainte- 
nait ainsi le quihrtier des Écoles et le faubourg Saint-Marceau. 
La Préfecture de police, située dans la Cité, était gardée par 
des forces imposantes. 

Si le lecteur n'a pas perdu de vue la position des quar- 
tiers barricadés, formant le centre de la résistance, il verra 
que les républicains qui avaient pris les armes allaient être 
assaillis et enveloppés par un mouvement convei^ent des 
brigades de Bourgon, de Gotte, Ganrobert,* d'un côté, les 
brigades Dulac, Herbillon, Marnlaz, de Fautre. Ge n'était 

Sas moins de trente mille hommes, agissant par masses, 
ont ils devaient affronter le choc. 

"Onse demandera, sans doute, quel était le nombre des 
citoyens armés qui occupaient les barricades? Quelque dif- 
ficile qu'il soit de faire une telle évaluation, il n'est pas im- 
possible d'arriver à un chiffre approximatif. 

On s'accorde à dire qu'il y avait une centaine de com- 
battants à la Porte-Saint Denis, cent cinquante environ à la 
Rrande barricade dans la rue du même nom, un pareil nom- 
bre, aux abords des Arts-et-Métiers, deux cent cinquante, 
au plus, dans le faubourg Saint -Martin, sept à huit groupes 
de quinze à vingt hommes chacun, dans les petites rues qui 
donnent vers la rue Montmartre, quelques gro:upes de même 
force dans celles oui avoisinent la rue du Temple, près des 
boulevards. G'est-a-dire, huit à neuf cents hommes environ, 
dans les positions qui allaient affronter le choc des quinze 
mille soldats des brigades de Bourgon, de Gotte, Canrobert 
et Reibell. 

Du c6té opposé; faisant face aux quais, entre les Halles et 
l'Hôtel de Ville, il y avait à la grande barricade de la rae de 
Rambuteau, un rassemblement de deux cents hommes envi- 
ron, flanqués, dans les rues voisines, par divers groupes de 
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quinze à vingt combattants : tont an pins qnatre cents 
hommes armés en face des trois brigades Dulac, HerbiUon 
et Mamlaz. 

On n'est guère au-dessous de la vérité en évaluant à un 
total de douze cents hommes armés ceux des républicains qui 
s'apprêtaient à combattre. 

A mesure que les troupes de la division •Carrelet défilaient 
sur les boulevards, la foule gui couvrait la chaussée refluait 
sur les trottoirs et se massait au coin des raes adjacentes. 
Elle regardait passer les soldats, tantôt silencieuse, tantôt 
criant : « Vive la République ! vive la Constitution I » Sur 
quelques points des cris plus accentués se disaient entendre : 
« A bas les prétbriens! A bas Soulouaue I » A deux heures, 
la brigade de Bourgon, qui formait la tête de la colonne, 
arriva à quelques pas des premières positions des républi- 
cains. Les qumze ou vingt nommes qui se tenaient embus- 
qués derrière les voitures renversées près du Gymnase, n'a- 
vaient pas abandonné leur poste, malgré la masse énorme de 
troupes qui marchait vers eux. Une pièce de canon fut bra- 
quée et tirée (ootre la petite barricade. L^ premier boulet 
passa par-dessus. Les républicains ripostèrent par quelques 
coups de feu. Ce furent, autant qu'on peut en juger, les pre- 
miers échangés dans la journée. L'infanterie, 33* et 58* da 
ligne, fut, peu après, lancée en avant parle général de Bour- 
gon; elle enleva rapidement les barricades du boulevard, 
près de la porte Saint-Denis, balaya à coups de fusil toute la 
partie des boulevards comprise entre le faubourg Saint-Denis , 
et le Ghèteau-d'Eau, puis tournant à droite s'engagea dans 
les quartiers barricades par la rue du Temple. 
. La brigade de Cotte suivit bientôt après ce mouvement. 
Le 72* de ligne, appuyé par plusieurs pièces de canon, pé- 
nétra dans la rue Saint-Denis, où s'élevait la grande barri- 
cade dont nous avons parlé. Il fut arrêté court par la plus 
énergique résistance. 

Petidant ce temps, une partie de l'infanterie du général 
de Cotte, toute la brigade de Canrobert et la cavalerie du 
général Reibell demeuraient massées sur les boulevards 
Bonne-Nouvelle, Poissonnière, Montmartre et des Italiens. 
Tout à conp, vers trois heures, une épouvantable fusil- 
lade, entremêlée de coups de canon, retentit sur toute cette 
ligne des boulevards où n'avaient été aperçus jusqu'alors ni 
barricades, ni insurgés. 
Le récit de cet événement, à jamais lamentable, qui devait 

Digitizedby VjWV^VIC . 



- — 16^ — 

exvfc&t «de i&flneiiee ai décisive et qui fat ri féoond en 
désastres, mérite d'être exposé à part, avec an soin q[>écial. 
Nous nous bornons à noter Thenre où il se produit, nous 
réservant d'y revenir amplement^ lorsque nous aurons ackeyé 
de raconter les opémtions militaires qui se poursuivaient, 
indépendemment des faits du boulevard. 

Le général âé<jOtte, dont la brigade avait reçu ordre d'en- 
lever les barricades de la me Saint-Denis et des rues adia- 
oenlesy vient bientôt diriger lui-même l'attaque du formidalde 
obstacle qui arréfait le 72*' de ligne. 

La barricade ee dressait an point àk U rue Saint-Denis 
décrit une courbe. On ne pouvait la battre en brèche à coups 
de canon, sans entamer les maisons vmsines. Formée d'au- 
leurs de masses' de pavés, elle était d'une solidité exoeplâon- 
nelle. 

Ses défenseurs coimntmiqnaient par un passage avec leors 
camarades <][ui gardaient les barricaudes de la rue Sainl-Miur- 
tin. Ils avaient établi une fonderie de balles et une ambu- 
lance dans le passaj^e. Le drapeau tricolore du poste des 
Arts et Métiers flottait à la dme de la barricade. 
' Il y avait là cent cîncpnnte hommes d'une rare bravoure. 

Nous regrettons de ne pouvoir donner avec certitude les 
noms d'aucun d'entre eux. On a cité cependant parmi eux un 
représentant du peuple, M. Garlos Forel, un pritfesseur, 
M. David, qui fat tué. 

Pendant une heure de temps, quatre pièces de canons en 
batterie mr la chaussée du boulevard, tirèrent sans relâche à 
obus et boulets. La barricade fut entamée, mais on ne put 
fiure lâcher prise à ses défenseurs. Plusieurs soldats du 6* 
d'ailtUerie furent blessés sur leurs pièces. L'infanterie de 
ligne, 72*, essaya vainement plusieurs attaques à la baïon* 
nette. L*^ne d'elles fut meurtrière. Le colonel et le lieute- 
nant-colonel du régiment mirent pied à terre pour enlever 
leurs greuadiers ; ils les coi^duisireut au pas de charge jus- 
qu'à quelques mètres de la barricade. 

Les républicains aui avaient réservé leur feu, les acctieîlli- 
rent par une véritable grêle de balles. Le colonel Qoilioo 
tomba grièvement bleisé ;lelieulecLant*colooelfu t tuéraide ; 
trois autres officiers et plus de 'trente soldats étaient tombés 
tués ou blessés ; presque au même moitient, le général de 
Gotte avait son cheval tué sous lui. 

Le 72* de ligne, repoussé en désordre, fut ramené sur les 
boulevards. Les républicains, debout sur la barricade, sa- 
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luirent, dit-oiiy la retraite âe leare emitmift parime immeaie 
acdamation : Vive la République 1 

Ce ne fat qne vers quatre hetnes et idemiey lorsque les 
colonnes de troupes, qui opéraient par les rues latérales, me- 
nacèrent de les prenne par derrière, que ce grouj»e de bra- 
ves abandonnèrent la position qu'ils avaient si vaillamnoieiit 
défendue. 

Pendant ce temps, le Ih' léger avait enlevé successivement 
les barricades de la rue du Petit-Carreau et des raes voi- 
sines. Ce n'avait pas été sans rencontrer de résistance. Ce 
régiment eut quinze ou vingt hommes hors de combat. Rue 
des Jenneurs, une barricade défendue par une trentaine 
d'hommes résista vigoureusement. 

La brigade Canrobert, défilant derrière la brigade de Cotte, 
prit position à la porte Saint'^Martin et attaqua le faubourg. 
Leis premières bariieades, attaquées d'abord à cmips de 
canon, furent enlevées k la baïonnette par le 5* batatUott de 
chasseurs de Yincennes. Elles étaient défendues par les ci- 
toyens qui s'étaient emparés, vers midi, de la mairie du 
V' arrondissement. A la barricade qui s'élevait au coin de la 
me del Vinaigriers la résistance fut particulièrement achar- 
née. Les chasseurs et la ligne furent repoussés plusieurs fois 
et ne réussirent à faire tomber l'obstacle qu'en le tournant 
. par des rues latérales. 

Le lieutenant Luneau, de Tancienne garde républicaine, 
s'étidt fait remarquer, au milieu des républicains, par une 
l)raTOure extraordinaire. Bien que son uniforme le désigntt 
pins particulièrement aux coups des chasseurs de Yinoennes^ 
on a raconté que dédaignant de se couvrir, il était debout sur 
le monceau de pavés qui formaient la barricade, «on- épée 
d'nne main, un pistolet dans l'autre^ dirigeant la défense 
avec autant de sang-froid que d'intrépidité. 

Les républicains subirent des pertes cruelles. Beaucoup 
forent tués en combattant, d'autres pris, quelques-uns, dit- 
on, fusillés dans la mairie dû Y' arrondissement, d'autres 
enfin, acculés aux bords du canal, furent tués avant d'avoir 
pn gagner Les quartiers situés au delà. 

Le dnquième bataillon de chasseurs, commandé par M. Le^ 
vassor-Sorval, avait subi, de son côté, des pertes assez sé- 
rieuses. Yingt-deux hommes, parmi lesquels deux officiers, 
étaient tués ou blessés. Le général Magnan, dans son rap- 
port, fait un grand éloge de la valeur déployée par cette 
troupe^ éloge qui revient par contre-coup à ceux ecmtre les- 
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quels elle eut à combattre et qui étaient en nombre infini- 
ment inférieur. 

La brigade du général de Boui^on, que nous ayons laieeée 
s'engageant dans la rue du Temple, descendit cette rue. en- 
levant les barricades et fouiïlant tout le quartier, jusqu à ce 
ou'elle eût opéré sa jonction avec les colonnes parties de 
1 Hôtel de Ville. Elle eut plus d'un combat à livrer dans Tin- 
tervaUe. Les journaux du temps ont tous raconte que, rue 
PhéUppeauXy une vingtaine de jeunes gens, armés ae fdsils 
de la garde nationale, avaient arrêté quelque temps un régi- 
ment ae ligne, qui débouchait de la rue du Temple, appuyé 
d'une batterie. Cette poignée déjeunes gens avait combattu 
avec un acharnement extrême. « Ils ont péri jusqu'au der- 
nier, » dit le Constitutionnel du 6 décembre. 

Ceci est peut-être exagéré; mais la publication de tels dé- 
tails dans les journaux officieux du 2 décembre démontre 
bien, ce nous semble, Timpression produite sur les vain«> 
queurs par l'intrépidité des vaincus. 

Pendant crue ces événements se passaient dans les rues 
voisines des noulevards, les brigades Dulac, Marulaz et Her- 
billon pénétraient dans les quartiers barricadés, en partant 
de la direction opposée et enfermaient ainsi les républicains 
dans un cercle de fer. 

Le général Dulac quittait vers deux heures la pointe Saint- 
Eustache et lançait à l'attaque des barricades ae la rue de 
Rambuteau et des rues adjacentes des colonnes, formées de 
trois bataillons du 51' de ligne, colonel de Lottrmel, et de 
deux autres bataillons, l'un du 19% l'autre du 43*, appuyés 
par une batterie d'artillerie. La brigade Herbillon, en deux 
colonnes, débouchait par le bas des rues dû Temple et Saint- 
Martin. Le général Marulaz opérait dans le même sens par 
la rue Saint-Denis. Trois ou quatre cents républicains, di- 
visés en petits groupes, occupaient les barricades de ce cêté. 
Ils combattirent non moins viallamment que ceux qui faisaient 
face aux boulevards. Le canon conimença^ l'œuvre et la 
baïonnette l'acheva. Rue de Rambuteau, une barricade for- 
midable fit le pendant de celle de la rue Saint-Denis. Un 
omnibus et plusieurs voitures, soiçaeusement garnis de 
pavés, lui donnaient une solidité considérable. L'un des bis- 
toric^aphes du Coup d'État que nous avons déjà cités, 
M. fielouino, parait avoir eu sur cette barricade quelques 
détails circonstanciés. U y avait là, dit-il, une centaine de 
vétérans des guerres des barricades, « d'anciens sicaires de 
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Gaussidière, faisant admirablement bien le coup de feu; » 
avec eux combattaient^ — toujours d'apr^ le même écrivain, 
— des jeunes gens, enthousiastes de la liberté ; un artiste 
d'avenir, qui tomba vaillamment, frappé en pleine poitrine; 
des enfants de quinze ans, ayant à peine la force aépauler 
un fusil. 

La résistance de ce groupe intrépide fut acharnée. Pendant 
trois quarts d'heure dit M. Belouino, la canonnade et la 
mousqueterie retentirent d'une manière effroyable. La bar* 
ricade brisée par les boulets fut enfin enlevée, couverte des 
cadavres d'un grand nombre de ses défenseurs. M. Mauduit, 
l'historien militaire de ces événements^ raconte qu'il visita 
le lendemain le théâtre de cette lutte : 

a: Parvenu, dit^il, à la rue de Rambuteau, je me dirigeai, 
« comme le public, en procession, vers Saint-Eustache , et ne 
« tardai pas à voir toutes les tôtes en Pair et les yeux fixés sur 
c plusieurs maisons, particulièrement sur celle qui forme Tangle 
c de la rue du Temple, et qui, en effet, était criblée. A ses pieds 
c se trouvaient encore les débris de l'omnibus qui avait servi de 
c base à la barricade, cause de tous ces dégâts. 

« L'omnibus fut démoli à coups de canon, tout rempli de pavés 
c quil fût, et servit à alimenter le bivac pendant la nuit. 

c Une compagnie de grenadiers du 43» de ligne occupait les 
c maisons des (|uatre angles des rues du Temple et Rambuteau. 
c A chaque croisée se trouvait un ^enadier assis sur une chaise, 
« ayant le fusil chargé et prêt à faire feu au moindre geste hos- 
a tile de cette population plus compriipée que satisfaite de ce 
« qu'elle voyait : les figures étaient mornes. {Révolution militaire 
f du 2 décembre, pages 269, 270.) » 

Cependant, un certain nombre des républicains armés qui 
occupaient les barricades, entre la rue Saint-Denis et la rue 
Montmartre, avaient pu échapper au mouvement convergent 
des troupes et s'étaient ralliés place des Victoires. 

En peu d'instants, ils eurent barricadé, — faiblement il 
est vrai, — les rues du Mail, Page vin, des Fossés-Montmar- 
tre, etc. Le 19' de ligne, commandé parle colonel Gourand, 
les assaillit avant que leurs moyens de défense ne fussent 
complets, et les dispersa après quelques minutes de fusillade. 
Des barricades tentées, peu après, rue Saînt-Honoré, rue 
des Poulies et dans les petites rue^ adjacentes, par un cer- 
tain nombre de ces hommes de cœur, qui ne pouvaient se 
résoudre à leur défaite, furent enlevées par les troupes en 
position au Palais-Royal. 

PARIS. 10 
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Tandis qne, de deux à énq benres, la fosillade et le canon 
tonnaient sur les boulevards et dans tous ces cparlîers dn 
«entre de Paris, fouillés en tout sens par trente nulle 8<ddats, 
des incidents notables se produisaient sur d'autres points de 
Paris. 

Dans le quartier latin, quelques groupes de jeunes ([eus 
tenaient en baleine la division du général Renault. Des bar- 
ricades étaient ébauchées çk et là^ des coups de fusil écban* 
gés, notamment rue de la Harpe. 

Un groupe audadeus causa vers trois beures une vive 
alerte a la Préfecture de police. 

M. de Maupas, <}ui s'alarmait fkcilement, — c'est M* de 
Momy qui le mandait ce jour même dans une dépèche an 
général Magnan, — M. de Maupas se crut en péril. 

Les dépêches suivantes échaugées entre la Préfectare de 
police et le ministre de l'intérieur en font foi : 

LE PRBnST DE POUCB XV MINISTRB DE L'iMTÉRIEUIU 

« Jeudi 4 décembre. 

t Barricades rue Dauphine ; îe suis cerné. Prévenez le général 
Sauboul. Je suis sans forces; c est à n'y rien comprendre. » 

LE PRÉFET DE POLICE AU MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 

« Jeudi 4 décembre. 

c On dit que le 12* de dragons arrive de Saint-Germain avec 
le comte de Ghambord dans ses r^ngs comme soldat. 
« J'y crois peu. » 

JUÉPOUSK DX X. DK UOUBTï. 

C Et moi je n'y crois pas. » 

LE PRÉFET DE POUCE AU MINISTRE DE L'iNTÉRIEUR. 

« Jeudi 4 décembre. 

« Rassemblements sur le pont Neuf; coups de fusil au quai aux 
Fleurs ; masses compactes aux environs de la Préfecture de po- 
lice. On tire par une grille. Que faire? * 

RÉPONSE DE M. DE MORNT. 

€ Répondes en tirant par votre grille. » 
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L£ PaâF^T DE POUCS.au MINISTRE DE L^mTÉRISUR. 

<r leudi 4 décembre. 

c Mon devoir exige qu'on me rende mes canons et bataillons. 
Est-ce le général Magnan qui refuse de les rendre? » 

LE PRÉFET DE POUCE AU MINISTRE DE l'INTÉRIEUR. 

« Jeudi 4 décembre. 

c Je suis rassuré pour le c[uart d'heure ; l'émeute de la rue 
SainVMartin est écrasée ; mais je ne le suis pas pour la Préfec- 
ture de police, sur laquelle se replieront les insurgés après la 
défaite. > 

Les vingt ob trent» jeunes ge&g qui mettû«at ainsi U Pré- 
feetare en alarmes par quelques coups de feu, tirés presque 
hors à» portée, ne se doutaient guère qu'ils fussent aiusst 
redoutables^ Quelques-uns d'entre eux, alors étudiants, qui 
ont conquis de nos jours une honorable notoriété dans le 
journalisme, ont raconté depuis combien fut grande leur 
surprise lorsque, après plusieurs années, les dépêches qu'on 
vient de lire, révélées par M. le docteur Yéron, leur appri- 
rent Teffet produit par leur di3;rersion. 

Au même mnment, la fusillade retentissait sur tojate la 
ligne des quais, de THotel de Ville au Gh&telet. M. Mau- 
duit, témoin oculaire de cet incident^ Ta raconté de la ma- 
nière suivante. 

c La gauche de la colonne du général Marulaz touchait encore 
au çont d'Arcole, lorsque partirent des croisées du quai Pelletier 
plusieurs coups maladroits contre le 44* et la lign (de tirailleurs 
que le commandant Laroohette avait placés en avan tde PHôtel 
de Ville, pour en protéger les abords. 

c Toute la place, ainsi ^e les quais Pelletier et de Gèvre jus* 
qu'au Ghàtelet, furent à Vmsiant en feu^ et de l'extrémité du pont 
Louis-Philippe, je crus, pendant plus d'un quart d'heure, et crus, 
en vérité, assister à un combat des plus sérieux. Plus de vingt 
mille cartouches furent brûlées, des milliers de carreaux brisés, 
mais seulement quelques hommes tués ou blessés dans les deux 
camps; les socialistes n'ayant exécuté leur attaque qu'avec des 
forces disséminées dans les maisons, et trop insuffisantes- pour 
tenter un hourra sur l'Hôtel de Ville. > (Mauduit, p. 242.) 

A neuf Jieures du soir^ une centaine de combattants repu* 
blicains, désespérée de Teffet produit sur la population pari-*- 
sienne par les événements de la journée, — surtout par ceux 
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des bonlevards, quiB nous raconterons tout à l'heure, -— - 
résolus de ne pas survivre au désastre de la Républiane, 
s'étaient groupés dans la rue Montorgueil; ils avaient reievé 
les barricades, et s'étaient préparés pour un dernier combat. 
Parmi eux se trouvait Denis Dussoubs, frère du représentant 
de la Haute- Vienne. Ame ardente, cœur loyal, Denis Dus- 
soubs avait épousé les convictions républicaines, et sa vie, 
depuis dix ans, n'avait été qu'une lutte pour leur triomphe. 
Son frère, le représentant du peuple, étant cloué au lit par 
une grave maladie, Denis Dussoubs, par une héroïque 
usurpation, s'était revêtu de son écharpe, jst depuis deux 
jours payait vaillamment de sa personne. Au faubourg 
Saint-Martin, il n'avait quitté les barricades qu'au dernier 
moment. Échappé par miracle aux colonnes du général 
Ganrobert, il avait rejoint, dans les rues étroites, qui ser- 
pentent sur les hauteurs du Petit-Carreau, ce groupe de 
désespérés qui voulaient tomber les armes à la main. 

Le colonel du 51' de ligne, M. de Lourmel, qui camnait 
à la pointe Saint-Eustache, fut averti de la présence Œun 
dernier noyau d'hommes armés à peu de distance de sa 
position* Il détacha le 2"" bataillon de son régiment, com- 
mandant Jeannin, pour les débusquer. A la première bar- 
ricade, Denis Dussoubs se présenta seul, sans armes. Un 
récent accident au bras droit ne lui eût pas même permis 
d'en faire usage. Il adressa d'une voix vibrante un appel aux 
soldats. On entendait, dit M. Belouino, sa voix de tom le 
quartier, c Malheureux soldats! disait-il, vous devez être 
c désespérés de ce qu'on vous a fait faire : venez à nous! » 

Le commandant, ému de l'accent douloureux de Denis 
Dussoubs, plus encore peut-être que de ses paroles, le 
conjura de se retirer, de ne pas tenter une résistance inu- 
tile. Anrès avoir encore harangué vainement les soldats, 
Denis Dussoubs remonta vers la barricade: il se retournait, 
poussant un dernier cri de « vive la Répuolique ! » lorsoue 
quelques soldats, tirant sans qu'aucun ordre ait été donné S 
le tuèrent de deux baUes dans la tête. II tomba, et expira 
sur-le-champ. 

Les trois premières barricades furent franchies au pas de 

1. On a écnt à Tétranger que. le commandant avait ordonné le feu. 
M. Schœlcher, qui a eu deà renseignements circonstanciés sur ce triste 
épisode, affirme , de la manière la plus positive, que le commandant, an 
contraire, aurait voulu préserver Dussoubs, et que la* décharge fut faite 
sans qu'aucun commandement eût été prononce. 
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course par les soldats, A k q[xuitrièine, une latte terrible 
s'engagea; elle fut courte, mais sanglante. C'est là, ont 
raconté les historiographes do Coup d'Etat, mie farent re- 
levés le plus de cadavres recouverts d'habits uns. 

Bes scènes affreuses suivirent la prise de cette barricade. 
M. Mandait les laisse deviner par ces paroles que nous 
citons textuellement : 

c Le ^, dit-il, à neuf heures du soir, une colonne du 51* en- 
c lève, non sans pertes, toutes les barricades que l'on venait de 
« reconstruire dans les rues Montorgueil et du P.etit-Garreau. ' 
« Bes fouilles sont aussitôt ordonnées chez les marchands de vin» 
c une centaine de prisonniers y sont faits, ayant la plupart les 
« mains encore noires de poudre, preuve évidente de leur parti- 
c cipation au combat. Comment alors ne pas appliquer a bon 
€ nombre d^entre eux lesterribles prescriptions de Vétat ae siège ? > 
(Révolution militaire^ p. 248.) 

Ces prescriptions, M. de Saint-Arnaud les avait affichées 
dans sa proclamation du 3 : « Tout individu pris constmi* 
sant ou défendant une barricade, ou les armes à la main, 

SERA FUSILLÉ. » 

On a dit que plus de vingt des prisonniers de la me Mon- 
torgueil farent ainsi fusiilés sur-le-champ. Nous ne saurions 
affirmer si ce nombre est exact. Le général Magnan dit dans 
son rapport que quarante insurgés furent tués à cette bar- 
ricade, mais il ne spécifie pas combien furent tués en com- 
battant et combien furent passés par les armes après avoir 
été pris. On raconte que deux des exécutés échappèrent 
comme par miracle. L'un deux, M. Voisin, conseiller géné- 
ral de la Baute-Vienne, avait été passé par les armes et 
laissé pour mort sur la place. Recueilli par une vieille 
fenune, il fut conduit à rhospice Dubois. Malgré ses quinze 
blessures, il fut sauvé. Au mois de mars, il était en conva^ 
lescence; la police s'empara de lui; il fut emprisonné au 
fort dlvry et plus tard déporté en Afrique. 

Ces détails ont été donnés par plusieurs de ses compa- 
gnons de captivité, qui les tenaient de sa bouche ^. 

M., le docteur Deville a aussi raconté que, peu de jours 
avant cp'il fût arrêté lui-même , il avait remarqué à la 
Charité, dans le service de M. Yelpeau, un blessé provenant 

1. Nous empruntons ce fait à' un récit de M. Schœlcbei:. 
Voir à l'Appendice une lettre rectifiant les détails du fait que nous 
«7ons empmnte à M. Schœlctier. {îfote de l'édition populaire.) 
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db k barftoade de U nw MoBtotg^eil q«i a?ait été fotrilté, 
apiès sfoiar él» ftis^ et qui sarvi?ail eneore malgré onze 
Matsiifes. GMtiR^ & dîA M. Betilii^y un homme de Rouen. 
Nous trouvons aiUeare^ eité panm cens dos républicains qnî 
sueoombireni en même temps qa^ Denis Dussoubs, le nom 
de Patttpel (de Rouen) ; o'est saofS doute le blessé vu à U 
Charité par le docteur Deville. 

Le lecteur comprendra que si nous insistons sur des faits 
deee genre, c*e^ qoii y a im réel inléFêt historique à con- 
stater si l'arrêté du général Saint-Arnaud ne fut, comme on ^ 
pourrait le penser, qu'une mesure comminatoire, un simple 
moyen d'intimidation, ou bien si cet arrêté inouï a ,^té vrai- 
ment mis à exécution. 

Or, les citations déjà faites et celles qui vent suWre H'é-^ 
tablissent que trop la réalité des fusillades sommaires ie- 
prisonniers. 

Nous ferons remarquer que les journaux ou les livres 
anxcniels «mis empruntons les extrait» ci «dessous, ayant été 
publiés en Tabsence de tonte liberté de presse, )è ^euvei^ 
nement pent èfre considéré comme reconnaissant lui-méma- 
la réalité des faits qui y sont énoncés. 

lie généval Magnam a dit dans son rapport officiel, en 
paotert dM barricadée de hi me Beauboui^ : « Tous les 
obtIaGlas forent enlevés an- pas de course^ ceux qui les dé* 
fsnéaieBt passé^par les ortMS. » 

Le Moniêùur ptunsien^ du 6 déeembre, « raeenté le fait 



% Un ancien gardien de Paris^ reconnu eomm^ axant fait partie 
c de la bande des Montagnards de Sobrier et de Caas^idière (en 
t 1848), passait aujourd*hui, vers deux heures après-midi, sur 
« le çont Saint-Michel, et menaçait les gardes républicains qui 
€ étaient en sentinelle. Arrêté et coq^duit à te Préfecture de 
c police, on a trouvé sur lui des munitions de guerre et deox 
« poigards. Cosime il opposait une vive résistance aux gardes 
c oui le conduisaient, persistoni dans ses menaces* et prâérant 
c des cria de mort contre les agents de l'autorité» /• chef du 
c poste Va fait fusUler par deux de 9e$ soldaf», dam la rm de 
€ f^usalem. II avait une bleasuTQ au bra,s droit , ei ses 
< mains étaient encore toutes noircies par la poudre des barri* 
c cades. > 

Dans une liste de morts, n'appartenant pas à Tarmée, 
dressée par les soins de M. Trébuchet, chef du bureau de la 
salubrité à la Préfecture de police, liate doAt nau% parlereoie 
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anoore plus loin^ on trouve six N..y*» w%t. eete m&aiîwi : 
iK€ONNUSy dont on n'a pm constater fidentl^y paari» pmr les 
cmnet ou. troufés mortsr sur les» barridftdoB. » ^ 

Ze Moniteur parisien^ déjà cité, dit daas un artSde, pubKô 
40US la rubrique, Joumêiau 5 : 

c Une femme du pevp)e portant vîugt-ci^q polgnardff a été 
c arrêtée, ce soir, ei fusillée par les soldats du 36* de ligne. » 

M. Mauduit, dans son livre : Révolution militaire (p. 238), 
raconte ce fait : - 

c Un individu, porteur d'armes sons sa blouse, i^ant été arrêté 
€ au momeE^ où il voulait forcer la consigne, /ut fusUU à Pen> 
c trée du Pont-Neuf, et son corps jeté dan^i.la Seine^ etc.». Il se 
c nommait Berger, jardinier à Passy. Il a suryécu à sa blessure, 
c et a osé protester de son innocence en disant que sa carabine 
<r était hors de service, tandis qu'aile était cbaargde. » 

Le même capitaine Mauduît dit, p. 240 ; . 

1 II n'y eut rien de sérieux dans la Cifcô; tout s*y borna à un 
« émeutier tué et à trots individus arrêtés, porteurs d'armes, de 
c munitions, de proclamatioBs ou de faussée nonvelles, et qui 
« fufmifas^farkS'4imi0s^Um»césé(mê^rimire. 9 

La Patrie du 14 décembre a publié une lettre, signée Vin- 
cent N..., caporal aux chasseurs, dans laquelle on lit ce 
qui suit : 

ff A la deuxième barrîeade^, dans une maison d^où Ton a tiré 
le pkis de covpsde fiisU, et où nous soamiés entrés, nous avons 
trouvé plm ée trcâs cents insuigôs. On aurait pu les passer à la 
balonoaite ; mais comme le Français est toujours humeân, nous 
ne Tavons pas fait^ Il n'y a que ceux qui n'ont pas voyJu se t'en- 
dre qui ont été fusillés sur-le-champ. ï)ans une chanaJ^re^ 
nous en avons trouvé qui demandaient pardon, en criant : 
Nous n'avons rien fait, nous faisons des remèdes pour les bles- 
sés; mais ils avaient biensoin de cacher plusieurs moules et cinq 
ou six cuillers ou fo^irchettes en plooib avec lesquelles ils fon- 
daient des balles. Nous avons tué un individu qui en tombant 
criait : Ne me tuez ^Sy car ce serait malheureux de mourir four 
dix^kimcei. 

« Je craignais beaucoup les émeutes à Paris; ie croyais tou- 
jours que Pou se battait pour un parti ou pour Fautre, oii bien 
contre des ouvriers qui demandaient du trayail. Maison n'a pas 
trouvé parmi ces individus un ouwrier digne de figurer au nom- 
hre des travailleurs. Ce sont des hommes qui sont poussés par 
Vargenty «T ^ m hatteni^ sam savoér m pow qui, m pmrquoi 
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/{$ ne ckerehênt qu*à piller^ Les ouyriers intelligents, ainsi que 
les habitants, les dénoncent eox-mômes ou les font prendre. Les 
habitants ne sont contents que quand ils voient la troupe garder 
leurs maisons. 

a Nous avons passé plusieurs nuits dehors sur les boulevards, 
mais nous n'étions pas malheureux. Tous les habitants vidaient 
lev/rs ccKves pour donner du vin aux soldats^ faisaient la soupe et 
donnaient du bois poi^r nous chaujQTer toute la nuit; on criait de 
de toutes parts: Ne les ménagez pas, fusillez-les de suite. :» • 

Bien que tous les détails contenus dans cette lettre ne pa- 
raissent pas dignes de foi, elle nous a semblé cependant as- 
sez caractéristique pour être reproduite. 

Complétons par deux autres citations d'une portée un peu 
différente, mais encore dignes d'intérêt. 

M. Mayer dit : 

c M. le général Herbillon faisait donner le fouet aux insurgés 
c Agés de moins de vingt ans qu*on lui amenait^ et les livrait aux 
ff sergents de ville » 

Après quoi l'écrivain bonapartiste ajoute : 

«c La bénignité du fils d'Hortense (Louis-Napoléon) se commu* 
c quait, comme sa volonté absolue, aux derniers agents du 
« gouvernement *. :> 

M. Mauduit raconte un épisode qui fait le pendant de 
celui-ci : 

Une compagnie de voltigeurs du 51*, postée, dit-il, rue 
Meslay, se chauffait avec les débris d'un omnibus qui avait 
servi de base à une barricade ; les roues et le timon avaient 
brûlé, lorsoue, vers une heure après minuit, les soldats se 
mirent en aevoir de briser la caisse de la voiture pour la je- 
ter au feu. Un gamin en sortit, qui s'y était blotti au mo- 
ment de la prise de la barricade. 

c En voUà encore un ! s'écrièrent les voltigeurs. Il faut le fu- 
« siller, car certainement il a tiré sur nos frères. 

<r On le fouille, et, sous sa blouse, Ton découvre un pistolet et 
c un poignard. Les voltigeurs le conduisent au capitaine pour 
c prendre ses ordres, et voici le châtiment qui lui fut infligé : 

c Près de là, on avait déposé dans une maison , le cadavre 
c d'un clairon de chasseurs à pied, tué à l'attaque des barricades 
q: des Arts-et-Métiers. Près ae ce clairon se trouvaient égalé* 
c ment les cadavres de deux hommes du peuple. 

1. Histoire du 2 décembre, par P. Mayer, pages 165 et 166. 
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c être tué d* autres. Ainsi, demande-lui pardon ou sinon!... Et le 
a gamin se met à genoux, et demanae grâce à ce malheureux 
c soldat, c Ce n'est pas tout. Tu vas maintenant passer le reste 
« de la nuit avec tes camarades et leur victime, et plus tard, on 
« verra ce que l'on devra faire d'un petit polisson de ton espèce.... » 
c Et la porte est refermée sur lui. Mais, soit par remords, soit par 
a: terreur de se trouver ainsi seul dans Tobscurité, et côte k côté 
c avec irois cadavres, le gamin frappa bientôt violemment à la 
c porte, en conjurant de l'arracher au supplice moral qui lui était 
« infligé. 

« Le capitaine, croyant la leçon assez forte, le fit sortir et le 
c renvoya à ses parents. » 

Il nous faut revenir maintenant aux événements qui s'é- 
taient paksés snr les boulevards Bonne-Nouvelle , Poisson* 
nière, Montmartre et des Italiens. 

De tous les épisodes des journées de décembre, il n'en est 
pas qui aient laissé une impression plus profonae dans les 
souvenirs de la population parisienne. Il n'en est pas dont 
on ait plus parlé dans les conversatiens privées, sur lesquels 
on ait pu recueillir plus de détails oraux; mais en même 
temps, il n'en est pas sur lesquels on ait moins écrit. 

Depuis quinze ans, c'est à peine si. dans les livres ou les 
journaux, on y a fait quelques rares allusions. Il semble que 
ces faits accomplis au grand iour^ en plein Paris, dans les 
quartiers les plus beaux et les plus riches de la capitde, soient 
considérés comme un mystère dont la divulgation serait inter- 
dite. 

Les narrateurs officieux du Coup à'État sont sobres de dé- 
tails. Les uns glissent rapidement sur les faits ; les autres ne 
racontent (jue tort peu de chose, mais se livrent à d'étranges 
commentaires, employant, pour faire allusion à un événe- 
ment qu'ils ne décrivent pas, des précautions de langage qui 
ne semblent justifiées par rien dans leur récit. 

Nous allons chercher à dégager le vrai sur cet événement 
douloureux; nous allons le faire en rapprochant les diverses 
indications que nous avons pu recueillir çà et là dans ce qui a 
ëté publié en France, et peut-être arriverons-nous, par une 
critique rationnelle de ce qui a été dit, à étabUr ce qui fut 
réellement. 

Prenons d'abord le rapport du général Magnan. Le com- 
mandant en chef de l'armée de Paris fait à peine une allû- 
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sôoB MX faits 4a bdnlervard, et encore dans desr termes fort 
inexacts: 

c les rassemblements, dit-il, qui ont vonla essajrer de se re- 
« former sar tes boulevards, ont été chargés par le cavalerie du 
c général Reibell, qui a essuyé, la k hauteur ae la rue Montmar- 
ff ' tre une asses vive fusillade. > 

Pas'nn mot de plus. Rien qui rappelle le canon, tirant à 
obus, sur Th^tel Sallandro^e et sur le magasin Bilieooq, 
ime grêle de balles s'abattant sur toutes les façades, depuis 
le gymnase jusqu'aux Bains chinois, sur plus de huit cents 
mètres de boulevard 1 

M. Granier de Cassagnac, qui écrivait plusieurs années 
plus tard, a dit : 

c Un incident remarquable avait signalé le passage de^^es trou- 
c pes sur le boulevard intérieur. Au moment où la brigade Rei- 
€ bell venait d'atteindre, sans coup férir, le boulevard Mont- 
« martre^ des coups de fusil, tirés par des mains gantées^ partire n 
<c âe diverses maisons. Elle s'arrêta un instant, et, aidée de ' 
c tirailleurs d infanterie de la brigade Ganrobert, qui firent- u 
c len terrible sur Ic^s fenêtres, elle ouvrit les portes des maisons 
« ennemies à coupa de canon. La leçon fut courte, mais séyère 
c et, dèsoemoment, le boulevard élégant se le tint pour dit '. » 

Ainsi, pour M. de Cassa^ac, Tévénement des boulevards 
n'est rien de plus qu'un « incident remarquable, » une le- 
çon courte, mais sévère, donnée par la troupe aux « gants 
jaunes » qui avaient tiré sur elle. 

On va voir que M. P. Mayer, qui écrivait an lendemain 
des événemenis, et dont Tenthousiasme napoléonien ne le • 
cède pas à celui de M. Granier de Cassagnac, est cependant 
bien loin d'envisager les faits de la même façon. Il parle de 
c cinquante ou soixante infortunées victimes^, » d'un « deuil 
étemel » qui c atlristera la patrie et l'humanité, >» de < sang 
innocent et irréparable. » 
' Mais citons textuellement : 

« A la suite de la bataille du 4, où des passamts inoffamfà 
€ cmniemt été victiv^s de la terr^le fusUkuk des brigades RmbeU 
c et Ganrobert, les plus monstrueuses exagérations coururent 
c Paris et la France, On parlait de centaines, de milliers même 
€ de personnes massacrées de sang-froid par des soldats ivres de 

t. ffisioire de la chute de Loui$-Thilippej etc., par Granier de Cas- 
sagnac, t" volome, p. 42S et 429. 
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( saog et de poudre.... Cas culomoias n'ont pas été délrai- 

« tes, etc. '. » 

Suit une analyse de la liste des morts, dressée par M. Tré- 
I)Qchet, chef du bureau de la salubrité k la Préfecture de 
police, liste d'après laquelle, dit M. Mayer, le total des morte 
n'appartenant pas à l'armée serait de cent quatre-?ingt-oiize| 
pas un de plus. 

Gek dit, M, Mayer continue en ces termes : 

f Cest trop, sans doute, et un deuil étemel attristera l'huma- 
nité et la patrie au souyenir des cinquante ou soixante infor* 
tuoées victimes du guet-apens, dans lequel tombèrent à U fois 
les tués et les tueurs, car cette décharge meurtrière ne fut 
qu'une riposte aux coups de feu tirés sur les sofdats par des 
gens qui comptaient bien « exploiter le massacre ; > c sam 
ebttle h sang innocetfit est Hréparable êî erie jwtice dans le toeét 
des bons eted^em, quand les mauTBises passions crient van» 
geance ; mais enfin ce malheur, qui pouvait être plus immeiuM 
enoore, n'a eu ni les proportions excessives que lui prto la 
malveillance, ni le caractère atroce que la démagogie victo- 
rieuse, par exemple, n^eût pas manqué de donner à son triom- 
phe. Si quelque chose enfin pouvait atténuer ce désastre, et nous 
nous ne dirons pas consoler, mais rassurer la douleur publique, 
c^est que la conscience du gouvernement eut la satisfaction 
dôuloiireuse étawir préf>u dès la veille, et d'avoir tout fait, du 
moins, pour empocher cette sinistre éventualité. La proclama- 
tion du préfet de police disait dairement à tout le monde : 
N'allez pas sur les boulevards ; ne vous mêlez pas aux attron- 
pements, car ils seront dissipés par les armes et sans sonama- 
lions préalables. > 11 est hors de doute ({ue si la troupe assaillie 
par tant de côtés à la fois n'eût pas pris le parti d^écraser in- 
stantanément et exemplairement l'insurrection, la guerre civile 
durerait encore. Cela dit tout, et aux yeux^ non pas des 
gens de bien oui n'ont pas attendu le lendemam pour se pro- 
noncer, mais ues feMes et des tneerfotns, justifie tout^. a 

Huit mois après l'événement, le Monilewr universel publia^, 
dans son numéro du 30 août 1852, la note suivante qui a 
certainemeBt trait aux événements du boulevard : 

« Le gouvernement ne s'émeut pas des injures. Il n'y répond 
« pas; mais, lorsqu'il s'agit de faits audacieusement et outrageu- 
< sèment déâgurés, son devoir est toujours de rétablir la véritéé 

« Le Times, convaincu de dénigrements prémédités, ne se dé- 

\ 

1. Misioire du 2 décembre, par P. Va^er , p. 167 et 16S. 

2. Histoire du 2 décembre, par P. Mayer, p. 170, 171* 
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ff fend que par de nouvelles calomnies. Dans son numéro du 
c 38 août, u prétend qu'après le 2 décembre, 1200 personnes 
c inoffensives et sans armes ont été assassinées par des soldats 
c ivres dans les rues de Paris. La réfuiation d'une semblable ca- 
ff lomnie se trouve dans son exagération môme. 

c Tout le monde le sait, Iç relevé officiel porte le nombre des 
c personnes tuées pendant l'insurrection à 580; c'est déjà trop 
c sans doute. Quant aux personnes blessées accidentellement^ par 
c bonheur le nombre s'en élève à peine à 8 ou 10. 

c En présence de documents positifs opposés à des assertions 
mensongères, qu'on juge de la bonne foi du journalisme. » 

On a déjà remarqué sans doute la contradiction qui existe 
entre ce chiffre officiel de 380 tués et le chiffre de 191 donné 
par M. P. Mayer, d'après les releva de M. Trébuchet. Il 
est clair que le gouvernement n'avait aucun intérêt, lorscp'il 

Sublia cette note, à grossir le chiffre des victimes; nous 
evrions donc, n'y eût-il même aucune autre considération, 
l'accepter de préférence à celui de 101 donné par M. Mayer. 
Toutefois, cette différence énorme ne diminue pas l'autorité 
de la liste de M. Trébuchet. Cet employé a constaté et en- 
registré ce qu*il a vu ; il a inscrit sur sa liste les cadavres 
cpii lui ont été présentés; mais il n'a pas tout vu. Les cent 
cinquante-trois noms relevés sur sa liste n'en constituent 
pas moins un document d'un grand intérêt, et qui nous ser- 
vira utilement dans notre recherche de la vérité sur les faits 
des boulevards. 

La note du Moniteur renferme par exemple une bien sin- 
gulière assertion : c Quant aux personnes blessées acdden^ 
UXkmentj par bonheur le nombre s'en élève à peine à 8 
ou 10. » 

Si le mot blessées doit être pris au pied de la lettre, noua 
ne pouvons objecter que Tinvraisemblance, car aucun relevé 
de personnes blessées n'est parvenu k notre connaissance. 
Mais si, par cet euphémisme, le Moniteur a voulu désigner 
les victimes inoffensives tuées accidentellement ^ c'est autre 
-ehose. La liste de M. Trébuchet, si incomplète qu'elle soit, 
fournirait la preuve de l'inexactitude de l'assertion. Nous 
relevons sur cette liste neuf noms de femmes, celui d'un en- 
fant de /sept ans et demi, sept noms d'hommes, accompagnés 
de cette mention : tué chez lui. En&Uy sur les 1 53 personnes 
tuées dont les noms sont inscrits dans ce relevé, prèsde soixante 
sont indiquées comme étant lombées sur les boulevards 
Bonne-Nouvelle, Poissonnière, Montmartre et des Italiens, 

Digitized by VjL^VJ V IC 



— 181 — 

et dans quelques rues adjacentes où ne se montrèrent jamais 
ni barricades, ni insurgés. 

Ge chiffre se rapproche déjà sensiblement « de celui de cin- 
quante ou soixante infortunées victimes » dont parle 
M. Mayer. 

Nous en pouvons déjà conclure qu'aux yeux de cet écrivain, 
les tués du boulevard étaient des personnes ineffensives^ frap- 
pées accidentellement. 

Nous voici déjà loin et de la sèche mention faite par le 

S' aérai Magnan et de la dédaigneuse allusion de M. de 
ssagnac. 

Mais continuons nos citations. 

M. le capitaine Mauduit, l'auteur du livre déjà cité, Révo- 
lution militaire, a vu de ses yeux, non pas l'événement, mais 
le Uiéâtre de Tévénement quelques heures plus tard. Son 
témoignage est précieux. 

M. Mauduit était sorti, le 4 au soir, cherchant à rejoindre 
son fils, officier attaché à Tétat-major du général de Cette. 

c Le 4, à huit heures du soir, je me déterminai, dit'-il, à m'a- 
c venturer vers la Chaussée-d'Antin. Dans le passage Delorme, je 
c trouvai Tun de mes anciens camarades de régiment qui me dit : 
\ « Vous ne pourrez traverser le boulevard, mon cher ami, $an$ 
c votis exposer à des coups de pistolet ou de lance de la part des 
c vedettes placées à chaque angle des rues, les boulevards sont 
« jonchés ae cadavres^ etc. » (Page 254.) Je m'acheminai seul 
« vers les boulevards; de loin en loin, quelques individus attar- 




pas 

c vers les boulevards, i me dit à voix basse un passant qui en 
c revenait, et que je tiouvaiau milieu de la rue de la Michodière; 
c on tire sur tout ce qui traverse, » — « Merci, monsieur, de 
€ votre bon conseil, » répondis-ie, c mais il me faut à tout prix 
c me rendre dans la Ghaassée-d'Ântin. Je continuai et traversai 
€ le boulevard à la hauteur des Bains chinois. 

c Un groupe assez nombreux, mais consterné^ était formé au 
c débouché de la rue du Mont-Blanc, on y écoutait le récit d'un 
c individu qui venait, disait*il, de voir rangés sur Tasphalte qui 
c borde le grand dépôt d*Aubusson , une trentaine de cadavres 
c bien vêtus^ et parmi eux celui d^une femme. Une impression de 
€ terreur dominait dans ce groupe^ et semblait paralyser tout le 
« monde, car chacun se retirait en silence après avoir recueilli 
c sa part des sinistres nouvelles du moment. 

« J'arrivai enfin à Thôtel de mon fils ; il n'y avait pas 
t paru, etc. 

PABIS. 11 
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« Je mvins sur mes pn a^ec la ferme i intentiatt d^urivlfr }tK* 
c qa'à sa brigade.... Mais impossible, le boulevard est partout 
c intercepté, l'on oe j^t oiâme aborder une vedette pour en 
c obtenir le plus légôr l'enseignement. 

< £n reprenant la rue de la Micbodière, un monsieur ^nt à 
c moi et me demanda de l'accompagner. — Que d'affreux mal- 
€ heurs, monsieur! s'écria-t-îl, et que de malheurs plus affreux 
c encore, st fous les hotwiMe^ géifUS ne se réunissaient pour ari<%- 
€ TER CETTE HORRIBLE BOUCHERIE en envoyant supjpher h Pf^st- 
êdent de la BépMéfue 4e rmoneer là son Coup d*£fae, et de 
cirésigner son autorité I... BMnàin, tout Paris sera scms its «r^ 
c mes et les rues couvertes de barricades. — Je n'en cneis nsa^ 
« répondis-je ; le combat a été trop vigoureusement accepté et 
« soutenu par les soldats, pour laisser aux Parisiens quelques 
c illusions sur l'issue d'une lutte proloogée. La population par 
€ riâenne ne s'est jamais montrée crâne que devant des adver- 
cWres faibles en nombre, irrésolus d^ns leurs plans et prêts 
€ à lui céder le champ de bataille; il n'en sera pas de même 
«4u Président de la Répablinpie, ni de l'armée qui se dèaoue 
c à rnceampUssemeni de smcsnti'e. Demain, Pam sera dans i» 
c stupeur, ]e ne le conteste pas, mais nullement tenté de prolon- 
c ger la lutte, i (Pages 255, 256.) 

' c La victoire restait à Napoléon»... ïetons, lecteurs, jetons un 
«♦voile ftmèbre sur les victimes nombreuses de nos discordes qui 
« gisent çà et là depuis Tortoni jusqu'à la porte Saint-Denis^ et 
c parfois par groupes réunis!.», > (Page 257^) 

Xe m&ne écrivain décrit ainsi Taspeet àw bDulevaurds^ 
dans la matinée du lendemaiii : 

«A l'entrée du feubouvir Poissonnière, le boulevard oflhiit 
« l'image du plus affreux désordre : toutes les maisons étaiéiit 
c criblées de balles, tous les carreaux brisés, tentes les eoloaies 
c vespasiennes démolies et leurs débris de briques répHAdues çà 
c et là sur la chaussée ; des antnt^rains d'artillerie Drssés htù^ 
i[ laîent encore à un feu de bivac qui, en ce moment, achevait de 
c dévorer une roue. » (Pag6 2G6.) 

c Me voi3i sur le boulevard, que je remonte dans la direction 
c de la Madeleiiie ; presque toutes les maisons du bouleviard 
c Bonne- Nouvelle, et particuli&teme&t celles des angles des 
c rues Poissonnière et Mazagrui, sont criblées de balles, et peu 
c de carre&ux ont éehaf^ à t'ooragan. Sur le boulerait Pois^ 
c sonnière, l'on voit encore «nr tes war^ms du grand déf&t d*Au- 
c 6ussoii une mare de sang que l'on eût bien dû faire disparaître 
c en enlevant les vingt-einq ou trerOe cadavres que Von y avait 
€ rangés et laissés exfmsés^ pendant tiogt-quatre heures, auK 
« regards d'un public consterné. Un coup de fusil, parti de ce 
c vaste établissement, sur la tête de la colonne du général Can- 
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. c Tobert, n^tansê t» ftm^iBWê. Bw akaçcms'so&t œciqftisà réMi*er 
c les bi^ebe» faites à la^fAgââe dé c* t>el htoi parlai nituaille Bt 
« les boulets. » (Pages 273, 274.) . » 

'>i 

B résulte Vkn évidemnttttt sle oeâ cîtatieiis que Weandli «tt 
la fofiillade avaient été dirigés avec fureur sur les mabons 
da bDulevard; ^e la ehaussëe était jonchée «de eiidavx^s ; 
m'on An voyait gisant depuis Tortooi jiisqa^àÈ ht porte Saint- 
ljeni8'(près d'un kilomètre de distance) pufefn par grenpes 
réunis; crue vingt-cinq cadavres étèdent amoncelés âevttat 
l'hôtel Sàllandrouze : que plnsÎBurs heures «près, les Tedettes 
lSraient*parfois sur les passants; mie la constemadon était 
générale et profonde dans la population. 

Recherchons maintenant dans quelles circonstances 6'élaient 
accomplis ces tristes fidts. 

L'heure où commença là fusillade sur les boulevarâe a été 
fixée d'une manière très-précise par divers t^ftteîns. G'étsût 
trois heures. Gomme on verra plus loin, la fusHlade Ait pres- 
que instantanée mr toute la ligne. 

Or, à trois heures de Taprès-midi, il y avait d^à tme heure 
que les troupes devaient ou stationnaient sur les beulevaids, 
depuis la rue de la Pak jusqu'à la porte Saint-Benij^: De- 
puis une heure la foule les regardait passer ; les fenêtres 
étaient remplies de curieux; les !balcons également ; nui ac-* 
cident ne s'était produit. 

La brigade du générai de Bourgon avdlt d^ échangé plu- 
sieurs décharges avec les républicains armés aux barricades 
vers la porte Saint-Denis; elle arait poursuivi sa marche 
jusqu'au Château-d'Eau. 

À la même heure, la batt^ie Âe k br^de de €^le et^le* 
72* de ligne de la même brigade avaient engagé k canon- 
nade et la mousqueterie contre la barrîdade de la rue Saint- 
Denis. Le reste de k brigade de Gotte était encore sur le 
heulevard Bonne-Nouvelle. La i)iîgade Ga&robert était^ — 
en migeuEe partie sinon tout entière, *— tat les ^ouleviurds 
Poissonnière et Montmartre. Les gendarmes mobiles à pied 
étaient vers le boulevard des Italiens. La cavalerie du géné- 
ral Reibell suivait* Â trois heures, elle était à la hauteur de 
k rue Lepeiktier, sur le boulevard des Italiens. 

On étendait en ce. moment très-distinctement le canon 
v«rs les portes Saint-iDenis «et Saint-Martin. 

Mais la foule qui ^tait sur les trottoirs des boulevards et 
dans les rues adjacentes demeurait k, ^depuis près d'une 
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heure) séparée des troupes par quelques pas à peine, sans 
qu'aucun acte d'hostilité se fut produit de part ni d'autre. 

Ceci est essentiel & noter. 

On n'a jamais dit qu'il y eût dans cette foule des hommes 
ostensiblement armés, ni dans ces mes la moindre barri- 
cade. 

On avait crié, il est vrai, à Tarrivée des soldats : « Vive la 
« République ! vive la Constitution ! à bas les traîtres ! à bas 
« les prétoriens ! » Mais ces cris hostiles persistaient-ils, 
lorsque déjà* depuis une heure, dix mille soldats occupaient 
les boulevards? C'est au moins très-invraisemblable. 

M. P. Mi^yer, dans les passages cités plus haut, paraît 
avoir deux idées quelque peu contradictoires sur les causes 
qui auraient amené le désastre. 

Tantôt il semble dire que l'on n'aurait fait qu'exécuter les 
prescriptions de M. de Maupas :. < disperser par la force, 
c sans sommations; les stationnements ae piétons sur la, voie 
« publioue. « Tantôt il insinue que des agents provocateurs, 
— répul^licains naturellement, — auraient fait feu sur ces 
soldats, rangés à quelques pas de la foule inoffensive, pour 
amener une riposte meurtrière, qui couchât sur le carreau 
des victimes innocentes. Cet odieux calcul aurait eu pour but 
c d'exploiter le massacre. » 

Nous verrons tout à l'heure si les faits permettent d'accor- 
der créance à une supposition aussi atroce, à l'appui de la- 
quelle M. Mayer ne fournit d'ailleurs aucune preuve. 

On n'a pas oublié que le général Magnan a parlé d'une 
« assez vive fusillade » essuyée par la cavalerie du général 
Reibell, à la hauteur de la rue Montmartre, et oue M. de 
Cassagnac parle de son côté de coups de feu tires par des 
mains gantées. 

M. Mauduit, plus explicite, dit quelque part : 




8éj€ - X 

c souvenir des charges du 1*' de lanciers, et saura que s'il y a 
c couraç^ à se battre sur une barricade, ron ne tire pas tou- 
« jours impunément du fond d'un salon brillant et môme masqué 
t par la poitrine d'une jolie femme, contre une troupe armée 
c uniquement de lances et de pistolets. Plus d'un brave de cette 
« espèce ont payé cher leurs injures et leurs fusillades à la Jar- 
« nac;... plus aune amazone du boulevard a payé cher égale- 
« ment son imprudente complicité à ce nouveau genre de barri- 
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f cades.,.. Poissent-elles en profiter pour TaTenir!... > {Révolu* 
1m mtlitotre, page 278.) 

En admettant pour un instant la réalitë de cette fusillade 
des < |ants îauneSy » masqnés par de < Jolies femmes, > il 
est clair qu eUe ne s'applique qu'au bouleyard des Italiens, 



snr lequel stationnait, à trois heures^ la cavalerie du général 
Reibeli. £lle n'explique nullement la fusillade terrible et la 
canonnade simultanée de la brigade Ganrobert sur les boule- 
vards Montmartre et Poissonnière. On a tu plus haut que le 
capitaine Mauduit attribuait les malheurs amTée stir ce point, 
à m coup de fusil tiré de rétablissement des tapis d'Âubus- 
son sui'la tète de colonne du général Ganrobert. 

Lemtme écrivain explique ailleurs, d'une manière très- 
différente, sans coups de fusil, la charge meurtrière du 1*' de 
lanciers sur le bomevard des Italiens. Nous lisons aux pa- 
ges 217 et 218 de son livre : 

c A la hauteur de la rue Taitbout, il (M. de Rochefort. colo- 
f nel du 1*'' de lanciers) aperçut un rassemblement considérable 
« tant à rentrée de la rue» que sur Fasphalte près Tortoni; ces 
( hommes étaient tous bien vêtus. Plusieurs étaient armés. A sa 
f rue retentit le cri de guerre adopté depuis deux jours : Vive la 
( République ! vive la QmsMution! à bas le dictateur! A ce der- 
c nier cri, aussi rapide que l'éclair, d'un seul bond, le colonel de 
( Rochefort franchit les chaises et l'asphalte, tombe au milieu du 
c groupe et fait aussitôt le vide autour de lui. Les lanciers se 
( précipitent à sa suite ; un de ses adjudants abat, à coups de 
* sabre, deux individus.... En un din d'oeil, le rassemblement fut 
( dispersé. Tous s'enfuirent précipitamment en laissant bon noft^ 
< bre d'entre eux sur la place. Le colonel continua sa marche en 
« dispersant tout ce qu'il rencontrait devant lui, et une trentaine 
« de cadavres restèrent sur le carreau, presque tous couverts 
c d'habits fins. » 

Ici ce ne sont pas des coups de fusil qui ont provooné la 
charge ; c'est le cri de : < A bas le dictateur !» M. Mau- 
duit, il est vrai, ajoute que dans le groupe se trouvaient quel-* 
(pies hommes armés* 

C'est fort invraisemblable. H eût fallu être insensé pour 
se montrer en armes sur Tasphalte de Tortoni, en présence 
des masses de troupes aui couvraient les boulevards. Quoi 
qu'il en soit d'ailleurs, l'nistorien militaire ne dif pas qu'un 
seul coup de feu ait été tiré , et le contraire ressort de sa 
narration. 

Passons maintenant ^au seul récit quelque peu circonstancié 
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qui ail jamais été pab]i4 ea/ffrance à ce sujet. G'est.tûut 
simplement la version qu'on trouve dans les jounsuix d» 
l'époque. 

il n'est pas sans întdrM âe signaler qu'elle fiit insérée, 
en même temps et es des tenxies h pea près idestiqtieiï, 
dans la Patrie et dans le ConstUutwnneîy deux f emHes semi* 
offiddUes. 

Nous transcrivons d'abord ce qui concerne les faits du 
bonlerard des Italiens. 

< Un malbefureux incident a signsdé la journée 4M^t sur lo^ 
« boulevard des Italiens. Voici les faits détaillés : 

< Au passage du 1^ de lanci«ss« do^ la brigade» Rcibell, etda 
^ la gendarmerie mobile,, plusieurs coups de feu sont partis de 
c différentes maisons, et pUisiewrs lanciers orU été blessés^ Ga régjf 
c ment a riposté, et des dégâts redoidables et naturels, mais néak' 
« saires, en sont résultés. 

c Les individus qui se trouvaient dans ces maisons' ont étépïns 
c ou moins atteints par les coups de feu de la troupe. Les aoloa^, 
% sur Tordre ^ de leurs chefs, ont ensuite dû pénétrer, de vive 
c force, dans plusieurs, maisons^ et ilotamment au café de Paris, 
« dans la Maison d'Or,, au café Tortoni, à l'bôtel de Castille^ dans 
c la nUî$on de la Petite Jeannette et au café du Grand Bakon^. Jl^ 
« ont saisi des fusils dont la cmasse était encore chaude. Les indivi- 
c dus trouvés dans ces établissements ont été arrêtés» Déçue; 
tf ouvriers tailleurs soupçonnés d^avoir tfré de la maison du taîl^ 
€ leur Dusautoy, rué Lèpelletier, 2, ont été également arrêtés^ 
« et ils auraient été f milles sana liutervéntion du |[ênéral Lafcmr 
« taîne. ^ 

€ Le Cercle du Commerce, qui occupe le grand balcon du 
i premier étage de cette même maison^ et qui se composa da 
c notabilités de l'armée, dé Tin^ustrie et de Padministratiftn^i 
c propriétaires , rentiers ^ négociants, généraux ^ tous bommes 
c noDorables^ a failli être victime de son voisinage avec le tail- 
c leur. Les balles des lanciers ont malheureusement atteint deux 
cmembr^s. di^iugiiôs de ea Garderie gépéral. Billi^d, et 
« M. Buvergpier. Le premier a été Uesse k l'œil droit par un éobit 
« et le second plus grièvem^ent. à la cuisse gauche^ » ■ 

Voilà certes des affirmations précises,, qui eipliqpMnf 
comment le général Mas^nan àpu parler de la ifusiUade assez 
vive essuyée par la cavalerie. Hles n'ont qu'ûa défaut, c'est 
^'être fausses, sauf ce qui concerne les deux membres du Uerde 
du Clommerce blessés , l'es maisons fouHlées de vive force,, 
«lei3 individus qui s'y trouvaient plus ou moins atteints, » 
les dégftts re^ettables causés. 
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I# prouve de U. faq^Mté dos wUea détaila, dea jim im-* 
DOftsiOf.,. de ceux qui donnemenli laîeoa i rexf^Uctlian de 
M>.MftgMn el à, ceUe^ de. M. de GaaeagMe aussi bien qu*i 
celle des deux joHmaia» sa titmye daiis eei feoilleai m^mee» 

I0 GomtUutionmi écnvail den joim aiH^ès : 

fl Nous ayons dit par errenr qii*tm coup de fen avait été tiré dé 
cd^Ift maiflon du eafê de Paris... Noos nous empressons de 
c rselifi^ eette enreor.'RieQ de'8eHibla)>le ne e^t passé au oaM 
t es Parîe... On bmsb fait une réelamation. semblable pour la 
c Mtâtêù Docéa^ pour le.oaf6 TortonLUoua noueempressena dt 
t rKQoëtlir*. a 

€, ûa.a désknâ h tort la maison oi!i se trouve le café du Grand 
f Balcon, sur le boulevard des Italiens, comme Tun des poiuts 
f d'^où Ton a tiré 3ur la troupe. Aucun fait de cette nature^ oe 
c s'est passé dans cette maison. » 

Lt.Pitfrie disait à eoibtoiir : 

t C'est par suite d^une erreur, bien excusable en pareil ca$4 
f que les ateliers de M. Dusautoy, tailleur, sur le bouîevardi ont 
c été Pobjet d'une perquisition de la part des troupes. Les senti- 
c ments de M'. Busautey comme homme d'ordre sont conmis,... 
« y erreur a été reecmiiue- quelques instants après. » 

Des reotifioatioixs du même jjenre furent faites concernant « 
l'hôtel de Gastille et le magasin de la Petite Jeannette. U fut 
dooc coAStaté que pas un coup de. feu n'avait été tiré des 
maisons désignées par les journaux. Si Ton considère que 
ces rectifications publiques furent faites dans un mome4t.oâ 
la presse était soumise à une véritable et rigoureuse censure » 
sa admettra que nous Jea cmisidérîona comme la eonstalation 
d'un fait positif. 

Atût-on tiré sur les lanciers d'antres points^^que des 
maîisons désignées?" 

SI vraiment, comme l'affirmait la Patrie^ plusieurs soldats 
de ce corps avaient été blessés, la chose ne serait pas dou- 
t9ua^. Mais nous possédons la liste détaillée, régiment par 
r^ixoent» des militairee tuée ou blessé^ dans les journée» de 
décembre, liste officielle, et force nous est de constater ({ue 
pas tm $eii lander n'a été ni tué, ni même-blessé. 

L'historien ne peut donc e'empêeher de douter fortement 
qu^aucun coup de fusil ait été tiré sur celle cavalerie du 
^ràl Reil)e5l,.qui ieta tant de cadavres sur le carreau du 
Boulevard. 

Ge dont il n'est malheureusement pas possible de douter, 
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c'est de l'effet meurtrier des charges des lanciers et de la 
fusillade des gendarmes mobiles. Il suffit, pour être convaincu 
à cet égard, de jeter un coup d'œil sur la liste de morts de 
M. Trébucnet. On y trouve les noms de trente-trois per- 
sonnes, avec l'indication qu'elles ont été tuées boulevard des 
Italiens ou boulevard Montmartre. 

Or, répétons-le encore une fois, cette liste est très-incom- 
plète; elle ne contient que 153 noms, tandis que le Moniteur 
évalue à 380 le nombre des victimeâ ; ajoutons encore que 
M. Trébuchet n'indique le lieu où sont tombées les per- 
sonnes inscrites sur sa liste funèbre que pour 70 ou 72 d'entre 
elles. Aucune indication ne permet de dire avec précision 
combien, parmi les trois cent dix autrei^ tués, d après le 
chiffre du Moniteur ^ sont aussi tombés sur les boulevards. 
Si la proportion était la même pour le total général que 
pour ceux qui sont inscrits sur la liste de M. T^buchet, on 
arriverait à un chiffre de plus de deux cents cadavres sur les 
boulevards Bonne-Nouvelle, Poissonnière, Montmartre et 
des Italiens. 

Passons maintenant au récit des deux journaux semi- 
officiels concernant les faits du boulevard Poissonnière* 
C'est là surtout, comme on l'a déjà vu jjar diverses citations, 
qme les boulets, la mitraille et la fusillade de l'infanterie 
avaient troué diverses maisons et criblé diverses façades. 

Yoici la note conçue en termes presque identiques qui 

I)arut, comme la précédente, dans le ConstitiUionnel et dans 
a Patrie : 

c Sur les boulevards Montmartre et Bonne-Nouvelle, des 
c coups de feu ont été également tirés sur les soldats du 72' de 
c ligne, de plusieurs maisons, et en particulier d'une maison fai- 
c sant face au Cercle de TUnion , et du Cercle des Étrangers, 
« de la maison Tolbecque. de l'hôtel Lannes, où sont les maga- 
« sins de tapis de M. Sallandrouze, et de deux autres maisons 
c voisines. 

« Le colonel et le lieutenant-colonel de ce régiment ont été 
c dangereusement blessés, et un capitaine-adjudant a été tué : 
c quelques soldats ont été blessés. 

c Un feu de tirailleurs, appuyé d'un obusier, a été instanta- 
« nément dirigé contre les maisons d'où était parti le feu. Les 
c fenôtreSt les façades ont été en partie détruites. Pui^ des dé- 
€ tachements sont entrés dans Tmtérieur, et ont passé j^ar les 
c armes tous les individus qui s'y trouvaient cachés. Six indivi- 
« dus, en blouses, qu'on a découverts derrière des tapis qu'ils 
c avaient amoncelés pour éviter les balles de la troupe et tirer 
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c sur elle sans danger, ont été fusillés sur l'escalier de fhdtel 
c Laones, aujonrdliai dépiH des tapis de la fabrique Sallan- 
c drottze. 

« Plusieurs scènes de même nature se sont passées aux en- 
c virons du théâtre des Variétés, et la troupe a fait justice de 
c ses assassins. » 

H y a dans ce récit des faussetés non moins évidentes que 
dans celui qne nous avons reproduit plus haut concernant le 
boulevard des Italiens. 

En premier lien, des coups de feu n'ont pu être tirés des 
maisons désignées sur le 72** de ligne qui était, à trois heu- 
res , aux prises , rue Saint-Denis , avec les républicains qui 
défendaient la formidable barricade de cette rue. 

C'est en lançant leurs troupes à Tassaut de cette barricade 
(pe tombèrent le colonel et le lieutenant-colonel du 72* de 
bgne. 

Aneun capitaine^adjudant n'a été tué. L'état officiel des 
miUtaires tués ou blessés, que nous avons sous les veux, ne 
porte qu'un seul officier tue , le lieutenant-colonel du 72'' de 
ligne. " 

Les propriétaires des maisons désignées par les journaux 
protestèrent comme ceux du boulevard des Italiens, et firent 
redifier les assertions émises par les deux feuilles semi-of- 
ficielles. M. Beaumeyer, directeur de rétablissement Sal-' 
landronze, affirma orne pas un coup de feu n'avait été tiré 
de l'hôtel Lannes. Sa lettre est dans tous les journaux du 
temps. On ne contesta pas son affirmation. M; Biliecoccr, 
marchand de châles, dont la maison était à côté de celle die 
M. Sallandronze, affirma également, — et son affirmation 
est d'autant moins suspecte qu'il approuvait le Coup d'Ëtat, 
— * qu'aucun coup de fusil n'était parti de chez lui. Sa mai- 
son était cependant , comme Thôtel Lannes , trouée par les 
boulets et criblée d'une grêle de balles. 

Il n'est pas douteux qne le feu des soldats du général Gan- 
rôbert n'eût été terrible sur ce point. L'aspect des lieux le 
lendemain, décrit par le capitame Mauduit, le démontre 
amplement. Le môme écrivain a dit encore, en parlant des 
événements du boulevard Poissonnière : 

c .... Les soldats du général de Cotte, électrisés par la fusil- 
c lade qui les entoure, ouvrent aussi le feu, mais à Taventure, 
c et le continuent pendant huit ou dix minutes, malgré les 
c efforts du çênérai et de jses aides de camp pour arrêter une 
« consommation aussi inutile de munitions, et qui ne pouvait 
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c faire qua des victimes jopocantas; cai, certes, matOL combat-i» 
« taflit ne dut dtre tentée de m mofttier a«x fe&àtrefi pendant cet 
c effroyable ouragan, i (Révolution militmre, page 218.) . . 

he lloniUur unit^er^al a publiée, queLpie&j/QWS plus tara, 
le récit circonstancié d'une des scènes qui se paatèieat du- 
rant renvahissement des maisons du J)ouIeyam par les sol- 
dats î : 

« Ui^ libraire, M. LefiUeul, établi depuis plœieiirâ aanéoB soc 
« 1b boulevaid Poissonnière, étaii. ooeupé à foinep rnn magasin 
« fBv. ava^t le drame du ^ décembco, quand un 6oa|v de. pîstctot 
• tiré par on commis du voisina^ sur un. clairon de la ligne 
c Tint dissiper la foule qui se pressait à ses côtés et laissa ^as- 
c sa^ libre à f insurgé pour entrer dans la boutique. Celtii-ci 
« était suivi de près par îe clairon, qui parvint à l'étendre mort 
c derrière u& comptoir, maîâ qui tomba hii-même sur le eada* 
«c yre. D'autres soldats, venus au secours du clairon, blesseaA an 
« bas-veiâitre Le nialhecireux libraire, qui n'a rim tu elr qu'on 
c jprend pour un adversaire. Une lutte tariib^ke a^ewager eflbra 
c M. Lenlleul et un capitaine» Le piramier est deux. Toifi encore 
c ilessé à la cuisse et au bras, mais le second tombe mort sous 
(ç les coups des soldats qui cherchent h le défendre. 

ff M. LeMleul, qui, malgré, s6s. blessures, conserve eneore ses 
« forces et son sang-froid, profite de ce terrible moment pour 
r se dégager, et sort du ma^in en y laissait tr^is cadavres. 
» On espère sauver la vie de U. Lefillenl, honiiètè commerçaBtt 
c tbmt à fait étranger aux > pasaioiui politiques, j» 
■•>.•• * 

Ce récit doit être vrai quant.à,renseiniile. Il cqolient ce;- 
pendant une inexactitude. Il n^est pas possible qpe la capi- 
taine dûivt il y est parlé ait été^ tué. La. liste officielle des 
mîEtaîres tués qu; blessés iie fait meatioa d'auc«uu cajpitajsfi 
ttfcé.. ^ . . f 

Quoique les extraits que ni9us venojos de cit9r fassent entr^ 
voir bien des choses, quW puisse déjà saisir qiii$lqaas traits 
du drajoae des bpulevards, ila sont insuffisants pour ext don- 
ner .une vue d'ensemble ^ .et si ^ouâ ne possédions pa^ d'an- 
tres documents, nous devrions renoncer à présenter un récit 
suffisamment exact et à chercher une explication pkuaîblfi 
de cette triste catastrophe. 

Heureusement pour l'historien qu'il existe une relation des 
fails des boulevùras, écrite* pasr un téfl»Hn oculaire, pUcédass 
les mefU6UFe& conditions pour bîen observer 6traccHtter'«A* 
soite avec une scrupuleuse exactitude. Ce témom est un offi- 
cier de Tarmée angIaisQ| U capitaine William. Jeaisi^i. qnl se 
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taMunât. hgif \t 4 dée^wbre^ d2»& ua hôtel situé au coin de 
la rue Montmartre et du boulevard. De ce poiut^ la vue a'ér 
tftnd, d'un cAté juafu'à rextrémité du boulevard Boune-Nou- 
nellfi, de l'autre juaqu'au boulevard de$ ItaHeus* Le récit d^ 
M. Jemte est extréoMMaent fmeis, touchant ce que le nar?ar 
lieur a vu de se« propres jeua, extrêmement; réservé pour ce 
qu'il ne sait que par ouHire. On sera fmppé du calma et 
JUl sang-froid britanniques dont ce rédt est ^oipreiat. Ge 
document a d'autant plus dé prix pour nous, qui recherchons 
^simplement la vérité, aue m. le capitaine Jesse, gentleman 
d'une honorabilité parlai te, a, en outre, le mérite inapprf- 
«tal)le en pareil cas d'être absolument étranger aux nassioos 
politiques en jeu dans œs événements» La lettre dans laquelle 
il retrace ce qii'il a vu , le 4 décembre , a été insérée dans le 
recueil historique anglais bien connu, VAnnual Registrar; 
elle avait paru en premier lidu dans le Times du 13 décem^ 
bre 1851. 

Nous traduisons en suivant le texte d'aussi près que possl- 
Ue. Nous avons remplacé par des points quelques lignes de 
.réflexions du capitaine Jesee, voulant nous borner à repro- 
duire ce qui est le récit pur et simple dee faits observés par 
lui : 

c A deux heures et demie, le 4 décembre, on entendit dîstino^ 
« tement le canon dans la direction du faubourg Saint-Denis *; 
« à trois heures , je me plaçai snr le halcon où se tenait ma 
< femme, et j'y restai pour regarder les troupes. Tous les boule^ 
« vards, aussi loin que la vue pouvait porter, en étaient cou*- 
« verts ; c'était surtout de l'infanterie, en colonnes serrées; il y 
« avait également de la cavalerie; çà et là des pièces de douze et 
c des obusiers ; auelques-unes de ces pièces occupaient le tep- 
c rain élevé du ooulevard Poissonnière. Les officiers fumaient 
« leurs cigares. L^ fenêtres étaient remj^lies de monde : il y 
a avait dçs femmes , des commerçants qui avaient tous fermé 
a leurs boutiques, des domestiques, des enfiants, ou, comme a'é- 

1. C'était, comme nous le savons déjà, rattac[ue de la brigade de Cotte 
contre la grande barricade de la rue Saint-Denis, et peut-être aussi celle 
des barricades du feuliourg Saint-Martin. U n'est pas impossible que 
ravant-garde du général Canrobert, 5* bataillon de chasseurs de Vin- 
«ennes, n'eût commencé cette attaque, tandis que le gros de la brig^ 
était encore sur le» boulevards Bonnernouvelle et Poi^Bonnière. Plu- 




tait encore lécemmept. 
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tait le cas pour ma femme et moi, des .voyageurs logés dans les 
appartements. 

f T<mt à coup, pendant que je regardais attentivement, à l'aide 
d'une lunette, les troupes placées au loin, vers Test, sur le 
boulevard Bonne-Nouvelle, quelques coups de feu furent tirés 
prés de la tête de la colonne qm me paraissait compter trois 
mille hommes environ. La fusillade s'étendit dans l'espace de 
q[uelques secondes, et après avoir été suspendue un instant ex- 
cessivement court, descendit le boule vara comme une lance de 
flamme ondulante. Mais les décharges étaient si régulières, au 
début, que la pensée me vint que c^étaient des salves de mous- 
queterie tirées en réjouissance de la prise de quelque barricade, 
ou bien un si^al donné à quelque autre division. Ce n'est que 
lorsque la fusillade arriva a cinouante mètres environ de la 
place où j'étais, que je reconnus le son perçant de la cartouche 
a balle. Mais alors môme, j'en pouvais à peine croire le té- 
moi^age de mes oreilles, car mes yeux n'apercevaient pas d^ en- 
nemis sur lesquels on pût faire feu. Je continuai à regarder 
jusqu'à ce que la compagnie placée au-dessous de moi apprêtât 
ses armes; un c vagabond > plus vif que les autres, — un vrai 
^amin sans favoris ni moustaches, — m'avait déjà couché en 
joue. À rinstant même, je poussai ma femme, qui venait de 
faire un pas en arrière, contre le massif entre les dieux fenêtres, 
et une balle frappa le plafond directement au-dessus de nos 
tètes, nous couvrant de plâtras et de poussière. Une seconde 
plus tard, je fis coucher ma femme sur le parquet; une autre 
seconde encore, toute une décharge de mousqueterie frappa la 
façade de la maison, les croisées et le balcon. Une balle brisa 
la glace placée au-dessus de la cheminée, une autre le globe de 
la pendule, toutes les vitres furent cassées, à Texception d'une ' 
seule: les rideaux et les châssis des fenêtres déchirés ou percés. 
Le balcon de fer, quoique un peu bas, nous protégea considé* 
rablement; néanmoins plusieurs balles avaient pénétré dans la 
chambre, et, pendant que les soldats rechargeaient leurs fusils, 
i'entrainaima femme vers la porte, et nous nous réfugiâmes dans 
les chambres de derrière. La fusillade se fit entendre encore 
pendant plus d'un quart d'heure. Quelques mhiutes après la 

{première décharge, des canons furent braqués et tirés contre 
e magasin de M. Sallandrouze, cinq maisons à notre droite. 
L'objet et l'explication de tout cela était une complète énigme 
pour tous les habitants de l'hôtel. Français ou étrangers. Les 
uns supposaient que Tannée avait pris parti pour les rouges; 
les autres suirgéraient Tidée au*on avait dû tirer sur les sol- 
dats de quelques maisons du boulevard; ce ne pouvait être 
cependant de la nôtre; ni d'aucune autre du boulevard Mont- 
martre car je Vaurais certainement tni du hàkon. En outre, si 
cela eût été vrai, les soldats, disposés comme ils l'étaient, n'au- 
raient pas attendu pour riposter que la tête de colonne placée 
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c à huit cents mètres de distance eût commencé le feu. Je pense 
c qne cette fusillade de.... a dû ôtre le résultat d'une panique; 
c les soldats ont cru sans doute que les croisées étaient remplies 
c d^ennemis cachés, et ils ont voulu se garantir en faisant feu les 
c premiers... . Gomme je Tai déjà dit, les soldats firent décharges 
f sur décharges^ pendant un quart d'heure, sans qu'il leur ait été 
< aucunement riposté '. Beaucoup de malheureux ont été tués, 
c qui étaient restés sur le houlevard, et ne pouvaient entrer dans 
c les maisons. Plusieurs personnes tombèrent près de notre porte, 
c Le sang remplissait encore les creux de terre autour des arbres 
c le lendemain, vers midi, quand j'y passai 

c Signé : William Jesse, Ingatestone Cottage (Essex). > 

Après ce lumineux récit, il nous senoJble facile, en le rap- 
procnant de tout ce qui a été déjà dté, d'arriver à une 
compréhension exacte de la manière dont les &its se sont 
passes. 

A trois heures les troupes stationnaient ou défilaient len- 
tement. — avec des haltes fréquentes, — sur les bonlevaids. 
La foule oui les entourait était surtout curieuse, mais cepen- 
dant en général peu sympathique; des cris hostiles au Prési- 
dent se faisaient entendre sur quelques points ; souvent aussi 
des rires moqueurs, des lazzis a l'adresse des soldats*; 
ceux-ci, très-excités contre ht popuhtion, s'exagérant sans 
doute le degré de son hostilité, l'esprit hanté par les souve- 
nirs de la terrible c guerre des fenêtres » en juin, s'imagi- 
naient être sous le coup d'une agression subite; il est 
certain qu'ils supposaient les maisons garnies d'ennemis 



1. Comparer ce que dit le capitaine Mauduitdes efforts du général de 
Cotte pour faire cesser la fusillade inutile de ses soldats sur le Doulevard 
Bonne-NouTelle. 

(2) On a TU plus haut ce détail, donné par le capitaine Hauduit, 
qu un avant-train d'artillerie brisé avait serri à alimenter les feux de 
bivouac de la troupe sur le boulevard Poissonnière. Nous avions lu, dans 
un écrit de M. Victor Hugo, publié à l'étranger, que cet avant-train 
avait été cassé, dans une fausse manœuvre des conducteurs d'artillerie, 
vers deux heures et demie, près du coin du faubourg Montmartre, à la 
montée du boulevard Poissonnière, et gue la foule s'était fort égayée à 
leurs dépens. — « Vous voyez bien qu'ils sont soûls ! » aurait crié un 
ouvrier. Ce fait nous avait para douteux; mais la coïncideoce de l'obser- 
vation faite par H. Hauduit , qui a vu brûler les débris de cet avant- 
train , a modifié notre sentiment. L'incident rapporté par M. Victor . 
Hugo doit être exact. 11 n'a sans doute pas une grande signification; 
mais il nous parait bon à noter, comme contribuant à établir l'attitude 
de certaines portions de la foule, en pirésence des soldats. 
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i&TiaîbiBS: prto à^ fûiie feu; ils se croyideat enviroimés d' apv- 
bftches; ils étaient dans nn dd ces étals de surexdtatioa ner*^ 
Touse où le» hommes gardent difficilement leur saag««&oi^ 
et s^ sont-rétmîs en grandes masses, cèdent, par nn en* 
tridnement irrésistible, à de subites impulsions, -— témoin 
tant de terreurs paniques inexplicables en apparence. 

Cet état mental des soldats, masses le 4 décembre sur les 
l>aul9vards, était-il aggpmvé par des causes physiques» des ev 
eèa de nouorkiure et de boissonsî On Ta dit avec tant d'inm^ 
tance que le gou^T^râm^nt a em devoir le démentir dans 
son organe efnciel. Nous ne pensons, pas qu'on puisse con- 
tester qiiffi là* Ironpâ; n'ait M^ ce jfonr-làr,, in&ûpieiit mieux 
soignée qu'à l'ordinaire. Mais peut-on attribuer à cette cause 
«ne înflwQce: pripeaidérante sur les faits du boulevard % NfyxxB 
Bys lecnqwnsrpas. Les corps de troupes étalonnés sur d'au* 
trtfi' peintsf n'avaient pas été mabsBien traités» et ôeA^de 
semblable n'y est survenu. 

Le» dispesitiens des inroupes étant tallea oue. nous Faisons 
dit» on s^exj^quo: très-naturellement ce qu e^ vu M. Jesse. 

Des edups de feu sont tirés vers la tôte de colonne, boule*' 
vard Bonne-Nouvelle; les premiers pelotons ripostent, ori* 
Uaiit de balles les fenéti^; la masse est frapnée oonune 
d'un» eommotion éleetriqne; Pins de doute pour les soldi^» 
-«^ o'eat la guerre des croieées qui ornsmencel St^ peloton 
par peloton, ils font feu» les uns après les autres, sur les 
gronpœ qui stationnent^ sur lesr spectateurs des balccms et 
éoB teqâtres,. criblant de balles ces ennemis imaginaires l 

Yainement la plupart des officiers, -^ ceei a été constaté 
pour un grand nombre, — essayent-ils d'arrêter cet entraî- 
nement. Pendant un quart d'heure, c'est un véritable oura- 
gan de Ibu et de plomb, depuis le boulevard Bonii^Nonvelle 
jusqu'à celui des Italiens. 

M, Maxufaût a écrit quelf uee ltgnes^ qui confirment b^en 
notre laenière de voir; nous le^transerivens de nouveau : 

€ Les soldats du général de Cotte, éiectrîsés par la fusillade 
« qui lés entoure, ouvrent aussi le feu, mais à raventure, et le 
« continuent pendant huit ou dix minutes, malgré les efforts du 
c général et de ses aides de camp t^tit arrêter une consAmxftalioa 
r aussi inutile de munitiotts, et qui ne pouvait Mre que doe vûh 
« times innocentes. » 

Kaus avons oui raconter aussi , mais nous ne saxoions 
garantir le fait, qu'un officier d^artUIerîe.se jeta h la boufihe 
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éfhVol^^î qui bpiabar4ii^ rbftlal. StHandumiê^ ponr anè« 

ter cette canonnade insensée. 

Le lecteur se figure l'affreux spectacle que dut préaentevle 
boulevard, surtout pendant les premières nnnutes de la JBV 
tastrophe. Quand on vit descenore cette c lance de flamme 
«adulante^ » •«-- salon rexpresaîon d» M. Jesae, — la. foula se 
précipita, frappée d'épouvante, vers les portes des maisoAs, 
vers les débouchés des rues adji^entes, en proie k ime 
ferrefur trop lé^time. La grélè des baJUes s'abattit, en partie, 
sur ces groupes effarés. On les vit se courber sous Fouragan, 
tomber sur les trottoirs, su^ le seuil des portes. Quelques 
blessés se relevaient, chancelaient, pour tomber encore. 

Une dsa personnes atteÎAteB» aoi » survécu malgré denx 
graves Messures, adii : « Il sambiaât qoa ea fût une trombe^ 
« vanam da boialtvard P^issonaière, qui tordait et brisait sur 
« son passa^ le$ hommes et les arbustes pluités le long deis 
< Boulevards. > La personne dont nous rapportons les paroles 
était à quelques pas des Variétés, en face de la maison por- 
tant alors la n<^ & du boulavardMontmartfe ; eUa tomba pftie- 
mâle, avec un groupe da six ou huit autres, dant troie 
n'étaient plus que des cadavres. 

Beaaaoup aussi furent firappéSi aux fenêtres, et danslTin- 
t&mxa dies.sf^jp^artaments pas les balles qioi ricachaieat oeor 
treksmuAs. 

Mais ne nous appesantissons pas davantage sur ca lamen*» 
table table^tt. . 

Âpràâ ce quart d'heure ou ces vingt oûnutfea de tem»ète 
de coups de fusil, ceux des offîeiars qui avaient tenté d^arroter 
le désastre redeviareot à peu peèa maîtres de lesia soldats. 
La maj^use Wtie das troupes d'iniaatarie de la brigade 
Gansomrl: dénièrent vesa le faubourg Saint~Maj?tin«. il ne 
demeujra sur lesboidavarda cpie les lanciers du général Rei- 
bail etf seiablart*îl„ la gendaunarie mobile. 

Des coups de fu^il isolés retentirent longtemps encore* Ga 
tcista &it €^i^ n'expliquenit plus rentoûBemont fébrile et la 
paxûqua n'est que txof^bi^ élAb.U.. 
. Bai^p^as quelqueaipbrasesi d'un e&trait cité plus haut du 
capiteiae Marouil» l'écrivain miUta»e si dévoué à la oause 
napoléonienne : 

4fty^s^Be>-pMDieB tôDaverser le boidevard, lui disais, piusSaurs 
« ]Mar<iS'aiirè8iraftaiMiaueifiiiiar,.8QQaaBuraded6-iégkien^^ sans 
c vous exposer à des coups de jistolstieiLde laai&e de iapMîdfis 
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c vedettes, placées à chaque angle des rues; les boulevards sont 
c jonchés de cadavres. » 

Un passant que M. Mauduil rencontrait un peu plus loin 
lui disait à voix base : 

< N'allez pas sur les boulevards, on tire sur tout ce qui tra- 
c verse. » 

L'honorable M. Jules Simon, aujourd'hui député de Top- 

risition, pour le département de la Seine, écrivait peu après 
un ioumaI.de province une lettre qui fut insérée, et aans 
laqueQe se trouvent ces détails : 

c Rue Montms^tre, vers quatre heures, on a tiré sur un groupe 
c inoffensif, sans armes, ne criant pas. Un homme tombe, noua 
« le relevons, il n'était que blessé! A trois pas. de là, un antre 
c était mort. Une femme avait le bras cassé par une balle. Je r»» 
c tourne rue de Richelieu, je vois un soldat ajuster et tirer sur 
< une fenêtre, etc. 

Nous n*avons plus, quant aux faits des boulevards, à exa- 
miner qu'une seule question. Gonmient la fusillade corn- 
mença-t-elle à la tête de colonne ? 

On a vu qu'elle s'étendit des troupes placées vers le boule- 
vard Bonne-Nouvelle jusqu'à celles qui occupaient le boule- 
vard des Italiens, comme si l'on eût mis le feu à une traînée 
de poudre. 

Il nous semble infiniment probable qu'un ou plusieurs 
coups de feu durent être tirés contre les premiers pelotons 
de la colonne du eénéral Ganrobert. 

Le Moniteur y dans le récit du drame accompli chez le li- 
braire LefiUeul, parle d'un coup de pistolet tiré par un com- 
mis sur un clairon de la ligne. On a parlé ^[alement de 
coups de fusil qui seraient partis des hautes fenêtres de deux 
maisons situées sur le côté méridional du boulevard Bonne- 
Nouvelle, entre le poste en face du Gjmnase et le coin de la 
rue de Gléry. Ces assertions n'ont nen de commun avec le 
conte, édité par les journaux, sur la fusillade partie des croi- 
sées du boulevard Poissonnière, notamment de l'hôtel Sal- 
landrouze, invention dont ces journaux eux-mêmes ont re- 
connu la fausseté. 

Le lecteur remarquera que moins d'une heure avant on 
s'était battu sur ce point. La brigade de Bourgon avait tiraillé 
quelque temps avec les républicains, p<»tés aux barricades, 
en 4eçà de la porte Saint-Denis. 

Digitized by LnOOQlC 



— 197 — 

On se battait encore à trois heures et très-vivement dans 
les rues peu distantes de cette portion du boolevard Bonne- 
Nouvelle. 

Sitr ce point, la troupe était déjà, pour ainsi dire, en pays 
ennemi./ 

Il y a donc de fortes présomptions de croire que quelques- 
uns de ces coups de fusil isolés , entendus^ tout à coup^ si 
distinctement, par le capitaine Jesse, vers la tête de la co- 
lonne, avaient été tirés par des insurgés, peut-être par quel- 
ques-uns de ceux qui s'étaient déjà battus au mémo endroit 
contre la brigade de Bourgon. 

TeUe serait, nous semble-t-il, la cause occasionnelle de 
cette panique, — Texpression nous paraît applicable, bien 
que ce ne soit pas le sens le plus ordinaire du mot, — de 
cette panique, disons-nous, qui se propageant instantané- 
ment dans la masse des troupes échelonnées sur près d'un 
quart de lieue en arrière, causa de si afiEreux malheurs. 

C'est du moins, — jusqu'à preuve du contraire et révéla- 
tion de faits inconnus à présent, — la seule explication plau- 
sible que nous puissions admettre ^ 

L'impression produite dans Paris par ce fatal événement 
fut immense^ au-dessus de tout ce qu'on peut imaginer. 

La nouvelle s'en répandit rapidement, grossie par la ru- 
meur publique. L'indicible épouvante de ceux qui avaient 
échappé se transmit aux masses et les glaça. Ce farent, dès 
le soir, une stupeur, une prostration universelle. 

Un témoin, peu suspect d'exagérations en ce sens, le ca- 
pitaine Mauauit, dont l'enthousiasme bonapartiste est sans 
bornes, a constaté cette impression. 

Nous avons déjà cité quelques passages de son livre qui 
confirment ce que nous avançons; nous allons les compléter 
par d'autres extraits : 

c Dès sept heures du matin, le lendemain 5, je recommençai 
« mes pérégrinations historiques. Peu d'habitants s'étaient encore 
c hasardés a sortir. L'aspect du quai depuis THôtel de Ville jus* 

1. Le lecteur sera peut-être surpris de voir que nous n'apprécions pas, 
au point de vue moral et justicier, cet événement lugubre, sans exem- 
ple dans rhistoire de nos modernes luttes civiles; il sera peut-être sur- 
pris aussi de ce que nous ne recherchions pas sur qui en retombe la 
responsabilité. Nous lui rappellerons que nous nous sommes volontaire- 
ment circonscrit dans les étroites limites d'une simple narration des 
faits. Nous ne voulons pas, — et le voudrions-nous, — que nous ne 
pourrions pas faire davantage. Le temps de juger ce que nous racontons 
n'est pas encore veau. 
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m 9[Q'ausGbampshâlyfléa6^ était ^oin^e. Las-q^lqpaspuswiUique 
<E je:C6|icoQtrais portaietU^ sim' leurs traits Vem{>!mntû de Vinquié* 
c tude^ quelques-uns même de la stupéfaction, i (Bévolutim mili^ 
taire, page ^61.) 

c Au débouche de toutes les rues et jusqu'à* la BastUJe fee trou- 
« yait un peloton de cuirassiers ayant tous des vedettes^ aiobti» 
c lantes^ le sai)re pendant à la dragonne et le pistolet an poing. , 
c Le99^9d9deTort0Qi et delà Maison Dorée étaient oecupîés 
C' par les mâme» groupes que les deux josars prëcédeBjfi? etpirèscpUB 
€ anssi compm^t»!^ mais les figives y étaient sombres et générar 
« lement silencieuses, et non provocatrices comme la Ti^Ua»JU» 
c colère s'était concentrée, mais non calmée (p. 264).. 

c Une expression de stupeur se fait remarquer sur toutes les 
c figures. On né s'aborde qu'avec hésitation et pour se demander 
« avee înquîétude : Gomment cela finira-t-ilT'Peu de figures tte 
€ sont pas au moins soucieuses; quelques-unee peignent la eolèns 
«c et la rage concentrées, et s'expriment à mi-voix ou ne respire&k 
c que la bail» et la^ vengeanael... eonti^ le inéaidont, contre les 
c génér«2x.6t.la graine d'épioarda (p. 273t,.274).: 9 

£e Moniteur pamim^ journal semi-officiel, disait aussi ei^ 
parlant de cette journée du lendemain, 5 décembre : 

^> « Les magasins et lesimaisons'sont restés fermértaute>la jdur- 
c née sur ia; ligne des boulevards^ qui continuent h être ooeupôs 
« militairement par la brigade des généraux Eeibell ett l^arulaz. 
c La circulation est interdit^. De mémoire^ d'homme: 1^ bpulfi* 
«.Tards n'eurent iamaÂs un aspect si lug^ukre,. Jt 

Le. mouvement révolutionnaire^ qui se pronoûçait dtos lu 
première moitié de la journée du 4 avec tant de force qu'il 
semblait devoir entraîner la ville entière, était èonc briâe'. 

La bataille livrée dans* lés ideiUes mes d^ quartiers <hi 
centre avait écrasé l'élite des hommes d^action duparâ^ré^u- 
bliçain. La moitié, sinon plus, dé céuxe|tti avaient combatta, 
étaient tués, blessés ou pris. 

La G^strophedes bioulevards, frappant la villa d'unrijidi- 
cible- sentiment de terrem?, a^^aâ; fajt b, XASîeu 

Lea survivBat^doa bamoàoes et les r^pr4s€0;itaAtfrdii({^^ 
pie (jui.essayèrent^ le 5 an matin, de recommencer l'agitation, 
se heurtèrent à une population ^cée d'ëpouvante. Quel- 

Jttûs barrioades élevées surlat vive gauche aa lia<SeiniQ| H la 
Iroix^Reuge, sur la rive droite' en' quelques noints de» fan<* 
bourgs, notamment barrière B'ocfaedxouart, furent abandon^ 
aaée^ sans combat à rapproche des troupes*. 

c Les insurgés, dît le maréchal Magnan, dans soq, raifort oiflU 
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« cicj, atterris par le lésoUat d« la jourute du (i, n'osèreiit pins 
c détendra Jaùrs i:eitrandiementia. » 

Une foule môme» et «ilenâeuee s*«xoas6a, pendant tonte 
cette joumëe du 5^ devant lea bam^eaux de la cité Bergère,, 
au. &ubourg MoiUmaxtie.. 

Vn grand nombre de cadavres. — * 35 disent les uns, 60di-* 
senties autrjss, avaient été rangés dans le passage. C'étaient 
4es xnalheureuz tombée la veille sur les boulevards. La nia* 
part portaient le costume de la bourgeoisie. B y avait aeux 
ou tcois femmes. 

On transféra plus, tard ceux^Ii ou d'autres. — nous ne 
Sfkvona pas au juste. -^ an. pimetière du Nord. Ils y restèrent 
^pelque temps, à oemi^^ensevelisy U tête h découvert,, pour 
q|a!ils pussent être reconnus ^ les familles. 

Quel fut l,e nombre de» victimes dans ce» journées des 
% et 4. décembre? 

Les déclarations officielles et officieuses ne dorment que 
peu de lumièj'ee r4r ce peint, sauf en ce qui concerne l'ar* 
mée* r . 

M» Granier de Cassagnac (2** voL^n. 433), dit 175 morts 
et 115 blessés ; U emprunte ce chiffire a lui.i^pport du préfet 
de police* 

M. Mayer (d« 169} donne un chiffre différent,, d'après les 
évaluations de m. Trébucbet^ lequel, dit41, a p^u j^rer de<» 
vaut Dieu, et les hommes mie son compte était exact» Ge 
chiffre, c'est 1^1 tués et 87 blessés. 

U est à peine besoin de faire remarquer l'invraisemblance 
colossale de ce dernier chiffre. ^ 

Le Moniteur du 30 août 1852, déjà cité, a donné comme 
résultant des constatations officielles le chiffre de 380 tués. 

n est fâcheux que le Moniteur n'ait pas jugé à propos de 
dire sur quels documents il sa basait pour démentir ainsi les 
ehiffires de 175 du préfet de police et de 191 du chef de 
bureau de la salubrité. 

En présence de telles contradictions, l'historien doit s'abs- 
tenir s'il ne possède pas d'autres sources authentiques d'é- 
valuation. Tout ce que nous pouvons dire, c'est que le chiffre 
de 380 nous parait encore bien faible , en présence des 
indices graves cpe nous recueillons de divers côtés. Mais il 
n'y a pas lieu d'insister à ce sujet. 

En ce qui touche l'armée, les chifires officiels publiés n'ont 
jamais été contestés. B y a eu, les 3 et 4 décembre^ 1 offî- 
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cier et 23 soldats tués, plus 3 autres soldats morts ultérieu- 
rement de leurs blessures, soit, en tout, 27 militaires tués. 
Ce chiffre, rapproché des 380 tués non militaires^ avoué par 
le Moniteur y n'est pas fait pour affaiblir Topimon de ceux 
qui pensent que les malheureuses victimes des boulevards 
(lurent être en nombre bien supérieur à celui des combat- 
tants tués sur les barricades. 

Le nombre des militaires blessés fut considérable, pro- 
portionnellement à celui des morts. U atteignit le chiffre de 
181 dont 17 officiers. 

Nous ferons une dernière remarque sur ces pertes subies 

§ar l'armée. Si l'on en défalque les 7 à 8 hommes mis hors 
e combat dans les escarmoucnes du 3 décembre, les 4 ou 5 
autres qui paraissent avoir été blessés par les balles de leurs 
camarades sur le boulevard Bonne-Nouvelle, il est constant 
que plus de 190 hommes ont été mis hors de combat à Tat- 
taque des barricades, dans l'après-midi du 4 décembre. Si 
Ton considère que les troupes débutèreùt toujours (voir le 
rapport du général Magnan) par battre en brèche, à conps 
de canon, les retranchements improvisés des républicains 
avant de les assaillir de près ; que le nombre des défenseurs 
des barricades ne dépassa pas 1000 ou 1200 hommes, plus 
ou moins bien armés, on reconnaîtra gue ce total d'environ 
200 militaires tués ou blessés, — chiffre considérable, eu 
égard au petit nombre de combattants républicains,—- est 
une preuve irrécusable de l'énergique résistance de ces der- 
niers. ^ 
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CONCLUSION 

Nous pourrions arrêter ici cette étude sur le Coup d'État 
de 2 décembre à Paris. 

Dès le 5, le triomphe de Louis»Napoléon était assuré; la 
Constitution républicaine de 1848 n'était plus qu'un souvenir. 

Nous résumerons néanmoins brièvement les faits accomplis 
entre ce jour et celui où fut proclamé le résultat du plébi- 
scite du 20 décembre. 

Le Moniteur du 5 publia un décret, signé la veille: spéci- 
fiant que le vote sur rappel au peuple aurait lieu à la com- 
mune, par scrutin secret et non par vote sur registre public, 
eonome il avait été indiqué dans la proclamation du 2, en sou- 
venir sans doute du mode de votation adopté en 1804 par 
Napoléon I*'. 

L'armée avait néanmoins voté de la sorte dans les qua- 
rante-huit heures. On avait fait l'appel, et officiers, sous- 
officiers et soldats avaient successivement signé sur un regis- 
tre leur oui ou leur non. 

Le résultat avait été : 303 290 oui et 37 359 non; 3626 
électeurs militaires s'étaient abstenus. Pour l'armée de mer 
le relevé fournissait : 15 979 oui, et 5128 non; 486 marins 
s'étaient abstenus. 

Le 8 décembre parut une proclamation de Louis*Napo- 
léon au peuple français. Le Président se félicitait de l'apaise- 
ment des troubles, conviait. les citoyens à voter et remerciait 
en particulier les ouvriers parisiens du bon esprit dont il 
avaient fait preuve. 

Signalons un trait saillant de cette proclamation : le nom 
de la République n'y était pas prononcé. 

Le même jour était signe un décret non abrogé encore au- 
jourd'hui donnant à l'administration la faculté de déporter & 
Gayenne, par mesure de sûreté publique» c'est-à-dire sans 
jugement, les anciens condamnés en rupture de ban et les 
mdividus reconnus coupables d'avoir fait partie d'une sodètè 
secrète. 
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Pendant ces mêmes journées, et pres(]pie sans interruption 
jusqu'au mois suivant, des arrestations innombrables furent 
opérées dans Paris. En moins de huit jours les prisons et les 
forts détachés de l'enceinte fortifiée furent encombrés d& 
prisonniers. Le nombre en dépassa plusieurs milliers. A de 
très-rares exceptions près, ils appartenaient tous aux diverses 
nuances du narti répiiblicai&.'ljB eodtingent de la bourgeoisie 
parisienne aans ce nombre de captifs fut énorme, hors de 
proportion avec tout ce qui avait été vu depuis le commence- 
ment du siècle. Les ouvners tsepetidaiït étaient en imajorité. Il 
y avait, a dit quelqu'un, un hstbit pour chaque l)louse. C'est 
à Bfftt près k vérité, triais non d'une exactitude absolue. 

^r contre, les représentaents de h droite, incarcérés Iç i^ 
ktfBûX mis en Eberte à peu jprè« tous. 

Les seuls d'entre eux qui furent frappés appartenaient au 

parti orléaniste. Un décret exila momen1:anement, avec les 

généraaix Bedeau, Changamîer, Lamoricière et I«fl6, 

MM. Duvergier de Hauranne, Oreton, Ba^e, Thiers^ Cham- 

' bolle, Rémusatet Jules de Lasteyrië. ^^ 

€e décret n'a ^té puWîé que postérieurement au ÎO décem- 
bne,^ mais 9 Tez](tre;dans notre Sujet comme conséquence immé- 
diate du Coup d'État. 

hes reippéseatanCs xépublieains fuient .&a{^s en graad 
nombre. 

Cinq d'entre eux furent , par décret , désignés pour la 
transportation li Gayenne : ts'étaieht MM. Marc-Dufraisse, 
Greppo, Mathé, Miot et Bichardet. 

Il faut dire qu^ cependant M. Miôt «eul fat déporté en 
Afrique et non à Gayenne. M. Mathé avait réussi à s'éva- 
der, et MM. Dufraîsse, Greppo et Richardet reçurent jm 
ordre d'exfl , au moment où ns s'attendaient à parBr pour 
ia Gtryane. On a dît, — mais nous ignorons si la chose est 
exacte , — qu« cette commutation de peine fut décrétée à 
la sollicitation de Mme George Sand. Ce qui est cei^taîa , 
c'est giie les représentants avaient absolument ignore que 
cette démarche ou toute autre eût été faite en leur faveur. 

En même temps que pour MM. Dulraisse , Mathé et 
Bichardet, un ordre d'exil commua la peine d'un certain 
nombre "de républïcaitiïs' de Paris et d'un département voî« 
sin, le Xipiret, qui étaient déjà, en rade de Brest, à.'bojd 
du navire qui devait lôs transporter à Cayenne. Parmi eux 
se trouvaient l'ancien représentant à la Constituante, Xavier 
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Diirrieti, éwa memlms de la Léfjûtetm, iaîdiot-Bmi(s:t 
etl^rtin. riprésetitaiitB 4a Loivet; un «neîeii {Hréiet, tn*» 
ma moindre de la Gonstiliiaiile, M.Pereîrajd'Orléiiis; des 
iMMBimeB de totti^ 'bien ccmnoB, le âibalielB Laduunèean* 
dMy Eippc^e Magisn , Kealer, journalistes; un deS i^géa 
les plus distingués de fat Faculté de médecine de Pans, 
le doeteur Derville, fils du représentant des Hautés-Pyré* 



Six représentants républicains furent fraroés d'exil pro* 
visoire par le même décret crue les gâiéraux Éedeau, Ghan* 
garmer, eto. C'étaient MM. Pascal Duprat^ Victor Ghauffour, 
général Levdet, Edgard Quinet^ Antony Tnouret et Yersigny. 
M. Emile de Girardin était frappé en même temps que ses 
collègaes républicains avec lesquels il avait d'aïUeurs îah 
cause commune depuis quelque temps. 

Soixante-six autres représentants^ tous républicains, furent 
exilés, par décret spécial. Voici leurs noms, dans l'ordre 
adopté par le Moniteur : 

Edmond Valentin, Paul fiacoadiot, Agiwol Perdiguîer^ 
Eugène Cfaolat, Iionis Latrade, Midwl Renaud (des Basses-* 
Py^nées), Joseph Benoit (du Bhône), Joseph Bnrgard^ 
Jean Golntvru , Joseph Faure (du Bhdne), Pierre-'Gharks 




Ckdlgot, Hochstuhl, Mirîiot*Boutet, Banne, Bertholon, 
Scfacelcher, de Flotte, Joignean, Labpulaye, Btnys, Bs« 
quiros, Madier-Montjau , Noël Parfait, Éinle Pean, Pel- 
letier, Raspail, Théodore Bac, Bancel, Belin (Dnkne), 
Besse, Bouaat, Briyes, Ghavoix, Dulac, Ihipopat (de Bœsad), 
Oaston Dnssoubs, Gruiler, Lafon, Lamanme, Pierre Lefranc, 
Jules Leïouz, Francisque Maigne, Malaraier, Mathieu (de la 
Drame), Molette, Roselh-MoUet, Charras, Saint-Ferréel / 
Sommier, Testelin (Nord). 

L'article 2 du décret^ signé Louis-Napoléon, contre- 
!8igné de Momy, menaçait les individus (textuel) >ci-de8sns 
nommés de la déportation s'ils rentraient sur le tesntoire 
français. 

C'est vers la fin de décembre que furent oigamséœ, par 
une circulaire mini£rtérîelle,les tBmwmes^mmtissions mixtes. 
On les a parfois comparées aux cours prévôtales de la Res- 
tauration ; cette assimilation n'est pas exacte selon nous. Les 

* DigitizedbyLnOOQlC 



— «04 — 

coars préTÔtales forent des sortes de conseils de guerre, îu- 
ffeant sommairement, mais enfin jugeant j omettant le dé- 
Eat contradictoire et la défense en audience pnbliqne. Les 
commissions mixtes de 1852 ont décidé sans procédure, sans 
audition^de témoins, sans débats contradictoires, sans dé- 
fense des prévenus, sans jugement public, du sort de milliers 
et de milliers de républicains. L'échelle des peines pronon- 
cées (en secret) par ces commissions était graduée .depuis la 
surveiliance de la haute police jusqu'à la déportation à 
Cayenne. 

Pendant la première quinzaine de décembre, le Moniteur 
publia souvent des décrets mettant en état de siège divers dé- 
partements où se produisaient des résistances au Coup d'É- 
tat. Le nombre des départements placés sous le régime mi- 
litaire dépassait, au 20 décembre, le chiffre de trente, plus 
du tiers ae la France. 




Duval dans les départements de l'Ouest (Bretajpe et Vendée); 
M. Bérard, dans la Sonmie. Leur mission tut très-courte. 
Ils furent rappelés au bout de huit jours. 

Les décrets se succédaient rapidement au MoniteWj ainsi 
oue les instructions ministérielles. C'est vers le milieu de 
aécembre que fut rendu celui qui plaçait l'industrie de 
maître d'hôtel, cabaretier.ou cafetier sous le régime de l'au- 
torisation préalable. 

L'armée, comme il était naturel, fut largement récompen- 
sée. Les décorations et les promotions furent nombreuses. 
Les journées de décembre furent comptées comme campagnes 
à tous les militaires dont les régiments avaient concouru à 
réprimer les résistances au Cîoup d'État, à Paris ou en pro- 
vince. 

Le clergé catholique fut comblé de prévenances et de fa- 
veurs. Il y répondit par une adhésion au Coup d'État dont 
l'unanimité et l'enthousiasme rappelaient celui dont il avait 
fait preuve après le 24 février, qu%ud il bénissait les arbres 
de la liberté et prêchait l'alliance de l'Evangile et de la dé- 
mocratie. Les causes étaient bien différentes , mais l'enthou- 
siasme du clergé catholique était resté le même. 

Un décret avait, dès les premiers jours, transformé le Pan- 
théon en église de Sainte-ueneviève. 
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On peut lire parmi les documents offieielsde cette période 
telle circulaire de M. de Momy^ touchât Fohservauon du 
repos prescrit par rÉglise dans le saint jour du dimanche, 
qui respire la piété et la ferveur catholiques les plus parfaites. 

Nous ayons dit comment, le 2 décembre, au matin, des 
mesures avaient été prises pour empêcher la presse indépen- 
dante de continuer sa publication. Ces mesures furent ce* 
Silarisées quelques jours plus tard. Beaucoup de journaux 
rent définitivement supprimés. Le seul journal réjpubliciin 
ynportant qui put reprendre sa publication, le Siède, fut 
condamné a n'enregistrer longtemps que des nouvelles di- 
verses et des documents officiels. Il lui fut interdit non-seule- 
ment de discuter les conditions dans lesquelles allait s'ouvrir 
le scrutin populaire, d'exposer les raisoil^ qui. devaient faire 
voter dans tel ou tel sens, mais il ne put même pas inscrire 
en tête de ses colonnes : « Nous votons non. « il en fut de 
même de tous les organes de la presse indépendante. M. P. 
Mayer a dit le mot vrai en ce qui concerne la situation de la 
presse après le 2 décembre : « Le Moniteur^ dÙit-il, paria 
donc, et aans le sUmce unanime de V ancienne presse morte 
elle aussi du Coup d'État, le jouînal officiel devint, etc.... » 

Le scrutin pour le plébiscite s'ouvrit. Les opérations s'ac- 
complirent généralement au milieu du plus grand calme ma- 
tériel. 

Le résultat donna 7 439 216 oui, et 640 737 non. • 

Les bulletins nuls furent au nombre de 36 %80. 

Le relevé officiel ne donne pas le chiffre des abstentions. 
Mais on peut le déduire de ce fait que les listes électorales 
de 1849, qui furent prises comme base pour l'inscription 
après le 2 décembre, portaient le chiffre des électeurs à 
9 618 057. n y aurait donc eu environ 1 500 000 abstentions. 

Nous devons, pour compléter le récit du Coup d'État à 
Paris, donner le résultat du scrutin dans la capitale. 

Le nombre des électeurs inscrits dans les douze arrondis- 
sements de Pariç était de 29 1 795. 

Le nombre des votants fiit de 21:6 693. 

Les votes émis se répartirent comme suit : 

Oui: 132 981. 

Non: 80 691. 

Bulletins nuls : 3 021 . 

Il y avait eu 75 102 abstentions. Le nombre des oui était 
demeuré inférieur à la moitié du chiffre des électeurs inscrits. 
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i Le Tésoltat ^ginërd du pWbîsâte iîit prisenté nîleimel- 
ItnMOit le 31 wcembre à liOms-Napoléon par la Ckmimisnoxi 
,<MinBiiItalive clmi^ée eu recCTsement^es voteB. Devix discQufs 
fàtent pnMMooés à cette occasion, le premier bar M. Baro- 
che, ledeuiièiBttpttr LonÎB-Napoiéoii. Nous allons les repro- 
duire textaellement, d'après le MoniitetMr. lis sont ht coadnsion 
mtorelle d'un récit da Goap d'îJtat. 

>M. Baimha, après ayoïr remis au Président en extnôt 4q 
«egistre deSa Ckmimissiim eonsaltatiTe qni établissah les i^- 
Boltats du plébisdte tels qa^s sosit donnés ci-dessus^ prit la 
pai^e en ces termes : 

€ MoDûenr le Président, 

a £n faisant appel au peuple français par votre proclamation 
au 3 décembre, vous avez ait : 

V Je ne veux pins d*un pouvoir qui est impuissant à faire le 
< bien et m'enchaîne au gouvernail jç[uand je vois le vaisseau 
« courir vers Vabime. Si vous avez confiance en moi, donnez- 
c moiles moyens d^aoeomplir la grande mission que je tiens de 
« vous. » 

c A cet appel loyal fait à sa conscience et à sa souveraineté» 
la nation a répondu par une immense acclamation, par plus de 
sept millions quatre cent cinquante mille suffrages. 

« Oui, Prince^ la France a confiance en vous! elle a confiance en 
votre courage, en votre haute raison, en votre amour j^tr elle l 
et le témoignage qu'elle vient de vous en donner est d'autant 
plus glorieux ^*il est rendu après trois années d'un gouvernement 
dioait il consacre ainsi la sagesse et le patriotisafee. 

< L'élu du 10 décembre 1848 "s'est-il montré digne' du mandat 
que le peuple lui a^ajit conféré? A^t^U bien oomprisJa missîon 
qu'il avait reçue? 

c Qu'on le demande aux sept millione de voix qui yieniifint de 
confirmer ce mandat, en y ajoutant une mission et plus giande 
et plus belle? 

« Jamais dans aucun pays la volonté nationale s*'est-elle aussi 
solennellement manifestée? jamais gouvernement oblint-il un 
assentiment nareil, eut-il une base plus large, une origine pins 
légitime et plus digne du respect des peuples! (Murmures d^ap- 
probation.) 

< Prenez possession, Prince^ de ce pouvoir qui vcfus est si glo- 
rieusement déféré. 

c Usez-en pour développer par de sages institutions les bases 
fondamentales que le peuple lui*m^e a lamsaorées par ses 
votes. 

« Rétablissez en France le prioeine d^autortté, trop ébranlé 
depuis soixante ans par nos continuelles agitations. 
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c Gêna sont plus «eolemoiil des théorôa odiiiiiae» 91M /vcMii 
avezr à ^oorsiiiwe et à rôprasAp; di6a mnojià tnAw^ mMts^ 
oa horribles attentats. . 

c Que la Franee sok easifin dâHyrêa de. ce» homimi tioujoisni 
l^âte pour le mdartre et le pîllagev de ces hommes qnU sm dô*^ 
neuvième sîède, font honreiir à la. divUiseitioni et sâosbleint) ^i 
réveillant les plus tristes souvenirs, nou» repoEter ^ «taçf CMits 
an» en. arriàre.' (Vif aisentinMit.) 

« Prince, le 2 décembre vous avez pris pour sj^aboL» : la 
France régénérée par la révolution de 1789 et organisée par PEm^ 
«erenT) c'estè^dire uae lihasbé saga et bien léglée, une autorité 
leite «t re^^tée de. tOQ& , . 

c Que votre sagesse ai votoe patriotinn» réalisent cette» m^le 



pensée. Rendez à ce pays si riche, si plein de vie et d'avenir les 
plus grands de tous les biens : Tordre, la stabilité, la confiance. 
Comprimez avec énergie l'esprit d'anarchie et de révolte. 

c vous aurez ainsi sauvé la France, préservé l'Europe entière 
d'un immense péril et ajouté à la gloire de votre nom une nou- 
velle et impérissable gloire. » 

(Ces paroles sont suivies de marques unanimes et significatives 
d'approbation.) 

Louis-Napoléon a pris ensuite la parole : 

c Messieurs, 

c La France a répondu à l'appel loyal que je lui avais fait. 
Elle a compris que 3e n'étais sorti de la légalité que pour rentrer 
dans le droit. Plus de sept millions de sufihiges viennent de 
nCabsoudre en justifiant un acte qui n'avait d'autre but que d'é- 

E arguer à la France et à l'JSurope peut-être des années de trou- 
les et de malheurs. (Vives marques d'assentiment.) 

c Je vous remercie d'avoir constaté officiellement combien cette 
manifestation était nationale et spontanée. 

c Si je me félicite de cette immense adhésion, ce n'est pas par 
orgueil, mais parce qu'elle me donne la force de parler et d'agir 
ainsi qu'il convient au chef d'une grande nation comme la nôtre. 
(Bravos répétés.) 

< Je comprends toute la grandeur de ma mission nouvelle, je 
ne m'abuse pas sur ses graves difficultés. Mais avec un cœur droit, 
avec le concours de tous les hommes de bien qui, ainsi que vous, 
m'éclaireront de leurs lumières et me soutiendront de leur pa,trio« 
tisme, avec le dévouement éprouvé de notre vaillante armée, enfin 
avec cette protection que demain je prierai solennellement le Ciel 
de m'accorder encore (sensation prolongée), j'espère me rendre 
digne de la confiance que le peuple continue de mettre en moi. 
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(Vi?e approbation.) Inespéré assurer les destinées de la France en 
fondant des institations qui répondent à la fois et aux instincts 
dbfosiocratiques de la nation et à ce désir exprimé universellement 
d'avoir désormais un pouvoir fort et respecté. (Adhésion chaleu- 
reuse.) £n effet, donner satisfaction aux exigences du moment en 
créant un système qui constitue Tautorité sans blesser l'^alité, 
sans fermer aucune voie d^amélioration, c^est jeter les véritables 
bases du seul édifice capable de supporter plus tard une liberté 
sage et bienfaisante *. > 

(Des cris de : Vive Napoléon ! vive le Président! se font en- 
tendre... etc.) 

]. Le lecteur curieux de rapprochements piquants et instructifs n'a 
qu'à se reporter au chapitre I*' de ce livre, il y trouvera des manifestes, 
lettres et discours utiL^ à relire après celui-ci. 
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APPENDICE 



Liste d'un certain nombre des personnes non militaires, tuées les Z ois k- 
décembre, dressée par M, Trebuchet, chef de bureau de la salubrité, A^ 
la Préfecture de police, 

AoDE^ libraire, boulerard Poissonnière, 17 ; tué chez lui. 

AvENEL, allumeur de gaz ; tué boulevard Montmartre. 

BoTBR, pharmacien, rue LepeUetier, 9; tué boulevard des Italiens. 

BoTER, cocher, rue Grange-aux-Belles, 15; tué boulevard des Italiens. 

Bertaux, garçon marchand de vins, rue Grenéta, 4; tué boulevard des/ 

Italiens. 
BiDOis . employé ^ rue Notre-Damenie-Nazareth ; tué boulevard des> 

Italiens. 
Brun, négociant, place du Ghâtelet, 6 ; tué boulevard des Italiens. 
BACFORr, cordonnier, rue delà Verrerie, 5: mort à THMel-Dieu. 
BouLET-UESBARRBAtix, clerc d'huissler; tué ooulevard Montmartre. 
Baudin, ez-représentant , rue de Glichy, 88; tué faubourg Saint* 

Antoine. 
Bastard, cuisinter ; à la Morgue. 
Beaufond, tailleur; à la Morgue. 
Boursier, enfant de sept ans et demi, fils d'un conducteur aux Mess»" 

geries; tué rue Tiquetonne. 
Belval, ébéniste, rue de la Lune, 10; tué chez lui. 
Bor, ferblantier: à la Morgue. 
Bricaut, commis ; à la Morgue. 

BoQuiN, menuisier, aux Batignollea; tué boulevard Montmartre. 
Bdcholtz, tailleur, rue Pagevin, 5; tué rue Pagevin. 
GoLET, carrossier, rue de Varenne, 80 ; tué boulevard Poissonnière. 
Garpentibr, clerc d'avoué, faubourg Saint-Martin; tué boulevard^ 

Montmartre. 
GoiONiÈRB, carrossier, rue Groix-des-Petits-Champs, 5; tué boulevardv 

Montmartre. 
Claret, peintre, rue Beauregard, 17: tué Boulevard Saint-Denis. 
Ghaudron, gantier, passage du Grand-Cerf; tué boulevard Saintp-Deni»^ 
Cambiaso, sans profession, rue Louis-le-Grand. 24: mort à la Charité. 
GoQUARD, propriétaire, à Vire (Calvados) ; tué boulevard Montmartre. 
Charpentier de Bellecourt, négociant, faubourg Montmartre, 5; tué) 

l>oulevard Montmartre. 
Gastrique, peintre; à la fliorgue. 
CocHBu, marchand de journaux; à la Morgue. 
GoiHTiN, bourrelier; à la Morgue. 

Claire, boucher, barrière du Roule. 21 ; mort à la Charité. 
Carrkl, tourneur, rue du Vertbois, 41 ; tué boulevard Montmartie. 
CassA, employé, rue Saint-Maeloire, 3; mort àPHÔtel-Dieu. 
Chaussard, domestique ; tué boulevard Montmartre. 
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DEBeAUCHiifP^ renûer, boulevard Montmartre^ 19; reconnu au cimetière 

du Nord. 
Derau^S; avocat, rue Plumet, 4 ; tué boulevard Montmartre. 
BuRANo^ charpentier, faubourg Saint<Martin^ 236 ; tué boulevard Mont- 
martre. 
Devart, entrepreneur, rue Dauphine, 20 ; tué boulevard Poissonnière. 
Dbransart, coiffeur, rue Saint-Lazare, 18; tué boulevard Poissonnière. 
Dbbaecqub. négociant, rue du Senlier, 46; .tué chez lui. 
David, professeur, rue de Vendôme, 1^; tu^ifie Saint-Denis. 
DuBOSc, employé, rue d'Astorg, 28 ; à la Morgue. 
Boucerain, cordonnier, lue Jean-FÉpine, 2; mort à THÔtel-Dieu. 
De&ori») ma^^^ me Ménilmontant, 162; mort à L'fiôtûlrDieu. 
Dunâ, «inirfetiep^ me de la Gorisoierie; mort à rHâtelr4>i«u« 
De Castre, tailleur, rue Feydeau. 26; mort à la Charité. 
Demarst, rentier, rue Saint-Nicolas-d'Antin; à la Mor^e. 
DucHESNAT, propriétaire, nié Dupuytren, 3; tu6 boute««id. MatU 

martre. 
Delon, commis Toyagenr ; à la Morgw. 
DAOBtGNt, poliBseuv d'acitr; à la Morgiie^ 
Dt CoimmcBLLss, fleuriste, me Saint^Denis^ 2&S; Uà cheE lui. 
Doré, cordonnier; à la Morgue. 

Dbhazt, reBitier, rtle du Roeber,4; mort àlitospioe Beaii}oiu 
Dagnan, menuisier^ rue Pépinière, 27 ; à la Morgue. 
Ddssoubs (Gaston), avocat; à 11 Morgue. 
Desuons, papetier; à là Morgue. 

Friedbl, menuisier, rue de Tartnne, 8Û; tué bouievaml PuittOOnière. 
Février, pvt^riétaire, rué du Temple, 15; tué boulie^ifd PoiâBonaièEa^. 
FiLLY, commis, rue Saint-Denis, 341 ; tué boulevard Poissoooiiète. A 
Frois du Chevalier, négociant, ruede la^BaûqUo, 20; tné boatewd! 

Poissonnière. 
FttaSf stltier ; à la Morgue» 
FifuaN, passementier; à la Morgue. ' 

GouGEON, domestique, rue d'Alger, 6; tué bdukvardMentiuirtre* 
Grellier (demoiselle), femme de ménage, faubourg Saint* MaitlB|> 209^ 

tuée boulevard Montmartre. 
Gun^LARD (femme), dame de eoni|>toir, Saiibou^g Saini-Benis, 77; tuée 

boulevard Saint-Denis. 
Garnii» (femmef, dame de confiante, boalevaïd Bonne-Noavelle, S4 

tuée boulevard Saint-Denis. 
Geoffrot, fondeur, place du Cbevalier-du-Guet, 6; à la Moi^A. 
Gahtillom , dèssiUatoir, cour de la GtAea-de-Dieu; à la Morgue. 
GÉNON, garçon marchand de vins, place des Notoires, 6; tnart à llios- 

piceBeaujoaa. a 

Gbimaud, arçonnioTy me Salnt^ean^de-Latsan, 5; tué boulevard Mont* 

martre. 
Garont, cordosnier: à la MorgaO. 
GoNT, journalier ; à la Morgue. 

Gaumel, architecte, faubourg Saint-Martin, 106; ila Moinglw- 
âOBi, domestique, faubourg Saint-Martin, 6; à la Morgue. 
Grillard, garçon boulanger. oouT Batave^ 15; à la MOigwe. 
GuiBLiBR, commis marchand, avenue Montaigne, 61,; tué me Mauf^ 

Saint-Eustadie. 
HOPFB, rentier, rue do l'Union, 19; tué bonldvaid PoissomHèfe^ 
Boulet, cocher; à la Moigns. 
Hagaux, bimbelotier, me 9axnt-Beiii8> ^W ; à la Mprgnc 
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N... J 

N... l iHQMiwsi, .dont oûk itV pu, coD8|at«r, l!idaitilé^ pwiâa par Iw 

N.. . f acooe» «L tiNmvé^^/morts sur les baranadesM 

N..J 

JouiNji sciesT .niie pîenMy. rw' ^ I>«¥fteiQ dO;» Ud .l)Qul«Tai!(l Pois^ 

sonnière. 
JuLLiETTE, bitumier, à Montrouge; mort à.X13âtteVDie9». 
LiÂvRE, négociant, rue de Richelieu, 78; tué.bouleviurditoiuie-Nowr^e; 
I^KzôHE, Gommift lititAîre,. |)o«ievaft lAontmarUe;^ 1»; tué I)()ul0Vi»l 

Bonne-Nouvelle. 
Laplace, sculpteur (quin^ aoB),. nus Amelel:: à la Morgue»., 
lAàifKTïf rentier^ à GeatÙlY (^ine) ; moet à l'Hfttel-^ieu. 
Leploque, journalier^ rue de la Tacherie/ 18; mort à l'Hdlel'Diea» 
LaBBiTEy bijoutier, boulefwrd Mn^Maiftiii^ ^;. tuA cbe» lui. 
Lemebgier, broyeur, rue Sainte-Placide, 4; tué boulevard PoisBoamôre. 
LiuftTBS, commis, tuerdfs Veftu», 36; tué boulevard Peissouûtee. 
IiBFÂvi»K,cuiwiier^rue Tireqh|»p»v tbi àia Horgue» 
Langlois, porteur aux halles, à la Korgue. 
iMcmÊL^ employé!, rue éep RéooUaU;. à la lierguo^ 
Lacroix, fabncant d'abat-jour , rue Bourbon-Villeneuve, 23; à la 

HoKgu»* 
Lefort, polisseur, impasse de la Pompe, 1$; à la Morgue. 
Lacour, concierge, faubourg Saint-Martin, l48'i à la Morgue. 
Laine, ébéniste^ laubourg SainVi^ixtoiiu^ 11&: à la Morgue* 
lUiar^ hommo d'afiaisasy met é« |'S!0Qla-4o-Médafiine^ ; ~ 

Poissonnière. 

idiMMST (faiosio)> fexMBi^de ménBg^ paasaflaâuCMre, Mvà.laMoi9ua. 
Laurent, sellier, à Batignolles ; tué cloître Saint^Morrj. . . 

Leclbrc, garso» hoiohar^ weirod 'd» Ketâiljf lâl; tué dottser Saintf*^ 

Muller, domestique; boulevard des Italiens, 1 ; tué cloître Saixkt*Marry. 
XCBLKT, aseioa sMa-pré&it, i3»a ds^mir-PéRory 17; tué boulanninl' 

Montmartre. 
Matbos, chaMliâr, me da»'ro!S|éa*8ft>i)^Q9niaàif4'Attiocn)iSk 6; tué 

botilevairâ Montittanre. 
MoRMARD, rentiar, rue du Temple. 207; mcMl à THôtel-Dieu^ 
MoREAu, corroyonsv r«tt Itontgol^, ^\ itton à L'hâtal-Bieu* 
MoREAU, gantier, .tua Sailafouille^ 4s mort à VQÔtel-Bieu, 
MAOUDTy joiTÉabav» h Bettovilla; nort k l^ospÀso Sauit^Looiflu 
Mouton, teinturier, à Neuilly ; mort à. la Charité* ' 

M^oisBL,. cpifltour,: sue SaiB^Mam 7 ; tué boutovsrd PoissquBiérak 
MoRBAU, sculpteur (dix-huit ans);: a la Morgua. * 

MoNPBLAS, parfumeur, rue Saint-Martin, 181 ; tué chez lui. 
MoLiN, courtier, à Bercy ; tué boulevard Poissonnière. 
MoRBL, journalier, rue Saint-Placide, 12; à la Morgue. 
Meriuixiod, tabletier; à la Morgue. 

Maurt-Bernard , portefaix, r u e ûa la Pareh eminerie; mort à la Clinique. 
Mabé, domestique, rue R&umur ; mort à THÔtel-Dieu. 
NiGOLLAs, commis en marchandises, boulevard Saint-Denis, 19; mort 

à l'Hôtel-Dieu. 
Navkau, fleuriste, rue Saint-Denis, 280; mort à THÔtel-Dieu. 
Noël (Françoise), g^etiôre^ rue des Fossés-Montmartre^ 29; morte à la 

Charité. 
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OiNYiLLE, gantier, rue des Écrivains, 46; mort à la Charité. 

Procbasson, laitier, liaison nationale de santé; mort à la Pitié. 

Pégot, marchand de yins, rue Poissonnière, 44; mort à la Pitié. 

Pontet, propriétaire à Grenelle; tué boulevard Montmartre. 

PoNiNSKi (le comte), rentier, rue doxla Paix, 31; tué bouloTard Mont- 
martre. 

PnxoN, ouvrier bijoutier, à Gourbevoie; tué boulevard Montmartre. 

PiEBBARO, cordonnier; à la Morgue. 

PiNBAU, charpentier; à la Morgue. 

Paisoreau, fabricant de boutons ; à la Morgue. 

Pabiss, pharmacien, place Vendôme, 26; tué boulevard Montmartre. 

Pârisot, cuisinier; à la Morgue. 

PooTAND, maçon; mort à Thospice Saint-Louis. 

PoussARD, greffier du juge de paix de Brie-Comte-Robert ; tué faubourg 
Saint-Denis. 

Robert, marchand de coco, faubourg Poissonnière, 95; tué rue Mont- 
martre. 

Raboisson (femme), couturière; morte à la Midson nationale de santé. 

RdBERT, peintre en b&timents, rue Saint-Honoré, 23; tué boulevard 
Montmartre. 

Rio, professeur de langues, rue de Bourgogne, 58; tué boulevard Mont- 
martre. 

Roussel, employé, faubourg Poissonnière, 139; tué boulevard Mont- 
martre. 

Remt, bijoutier; à la Morgue. 

RossET, cocher, né en Savoie; mort à l'hospice Beaujon. 

Seguin (femme), brodeuse, rue Saint-Martin, 240; morte à Thospice 
Beaujon. 

SiMAS (demoiselle), demoiselle de boutique, me du Temple, 196; morte 
à rhospice Beaujon. 

SsLAN, propriétaire, à Grenelle; tué boulevard Montmartre. 

Tbirion de Montauban, propriétaire, rue de Lancry, 10; tué sur sa 
porte. 

Thiébaut, paveur, faubourg Saint-Martin, 166; tué boulevard Mont* 
martre. 

Theillart, maçon, rue de la Poterie, 9; mort à l'Hôtel-Dieu. 

Vatré. peintre en bâtiments, rue Neuve-Bourg-rAbbé, 16; mort à THÔ* 
tel-Dieu. - 

Vidal (femme), rue du Temple, 97; morteàPHôtel-Dieu. 

Vidot, teintuner, rue Cocatnx, 8; mort à THÔlei-Diett. 

ViAL, cocher, rue de Grenelle-Saint-Germain; tué boulevard Montmartre. 

Vassont, corroyeur; à la Morgue. 

Vannier, tailleur de oristeux^ rue du Petit-Crucifix, 5; à la Morgue. « 

Varen, peintre en bÂtiment; à la Morgue. 
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LETTRE RECTIFICATIVE 



A M. Eagène Ténot 

Monsieur, 



Voici les principales inexactitudes qui se sont glissées dans le récit 
d'un épisode qui m*est personnel, et que vous reproduisez d'après 
M. Schslcher. 

Je suis indiqué sous le pseudonyme de Voisin, sous lequel j'étais ef<* 
feotivement connu à cette époque, et avec la qualification de conseiller 
général delà Haute-Vienne. 

Je m'appelle en réalité Mandavy, et J'ai été notaire dans le départe* 
ment de ut Haute-Vienne. 

Il est très-exact que j'ai été pris, après avoir combattu pour la défense 
de la République; qua j'ai été sommairement passé par les armes et dé- 
porté après ma guérison. Mais cette exécution a eu fieu non à la hasti- 
cade de la rue Montorgueil, mais bien à celle du faubourg Saint-Martin,. 
auprès de la mairie du cinquième arrondissement de ce temps-là. 
^^ Fusillé d'abord, puis lardé à terre de coups de sabres-baïonnettes (l'nnde 
ces ooupsme perfora le poumon, blessure que Ton crut longtemps mortel- 
le), je ne fus pas recueuU par une vieille femme ; mais^ à force d'énergie, 
je pus me relever moi-mèine. et, aidé i>ar le vieux concierge de la mairie,, 
{[agner rambulance établie oans la mairie, où j'ai été recueilli par lesdn- 
ternes de service, qui m'ont donné, les premiers soins. Les sapeurs- 
pompiers, dont la caserne est contiguè à la piairie, ont pu, à un mo- 
ment donné, me soustmire aux brutalités des soldats, qui me croyaient 
bien mort, et me porter clandestinement A la maison Dubois. 

Je vous autorise , monsieur, à faire des rectifications ci-dessus tel 
usage que vous jugerez convenable, dans l'intérêt de la vérité, vous fai- 
sant observer, malgré mon désir sincère de m'en tenir à la satisfaction 
personnelle d'un devtAr rempli, que j'accepte toujours, quelles que puis- 
sent en être les conséquences , là responsabilité de tous mes actes. 

Veuillez recevoir, monsieur, l'expression sincère de mes meilleur» 
sentiments fraternels. 

P. Mandavy. 

Boulevard Saint-Denis, 26. 



(Pièce ajoutée à l'édition populaire.) 
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AVANT-PROPOS 

DE U DEUXliMK ÉDITION 



Les pages qae j'ai placées en tète de mon récit du Geaj^ 
d'Ëtat à Paris rendent snperflne la reproduction de la pr£« 
face de la première édition de ce volume. La Province en di^ 
tembre 1851, bien que publiée antérieurement, n*est en 
bonne logique que la suite et le complément de Paris m dà^ 
cmbre 1851. 

Les lecteurs savent que j*ai eu pour but principal, en ra* 
contant ces épisodes de la résistance que le Coup d*£tat 
rencontra dans les, départements, de réfuter les calomniée 
répandues contre les républicains de la Province vaincus et 
proscrits. 

Pour montrer jusqu'à quel degré de violence la réaction 
victorieuse avait poussé Toutrage, il me suffira de repro- 
duire ce qu'écrivait, en 1853, l'un des plus modérée parm^ 
les amis du régime actuel, M. de la Guéronnière, aujourd'hui 
sénateur: 

c Aux nouvelles arrivées des départements, un mouvemtiA 
unanime de douleur et d^indignation avait éclaté daDS Paris. La 
Jacquerie venait de lever son drapeau. Des bandes d'assassins 
parcouraient les campagnes, marchaient sur les villes, envahis- 
saient les maisons particulières, pillaient, brûlaient, tuaient, 
laissant partout l'horreur de crimes abominables qui nous rope^ 
talent aux plus mauvais jours de la barbarie. Ce n'était plus ém 
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fanatisme eomme il s'en trouve malheureusement dans les luttes 
de parti : c'était du cannibalisme tel que les imaginations les 
plus hardies auraient pu à peine le supposer, t {Biographie$ 
politiques. Napoléon III, pages 176-177.) 

La réfutation ressortira du simple exposé des faits. 

Les modifications que j'apporte au texte de ma première 
édition sont toutes ti pnte ferme. Jb rêcfifie ^elques inexac- 
titudes qui s'étaient glissées dans mon récit; mais je n'altère 
en rien le caractère de scrnpulense impartialité que j'avais 
donné à ma narration primitive. 

Je^upprime quelques indications sur la situation jrespee- 
tive des partis au 2 décembre par lesquelles s'ouvrait mon 
récit : les considérations plus développées qui se troixvent 
dans le premier chapitre de Pduis m décembne IS&l les ont 
rendues inntUea. 

EUGÈNE ÏÉNQI. 



% 
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LA PROVINCE M DECEMBRE 1851 

fiXUDfi HISTOBIQDS SUE I.E X^OUP D'SlAT 



CHAPITRE PREMIER 

. DÊPiRTEMENTS DU (JENTRE ET DB EÏBT 

LOIBKT — JOdJESi — SAÔNE-ITVLOIRB — JURA — AIN 

Gànct%re général des motiTemeiits dn Centre et de PEst. -> Agttatfon 
% Lille, Nancy, Strasbourg, etc. ^ Afbàre de Linards. près IJaiogea. 
-^ Smeiite de Saint-Amana (Cher). — Issurreetioa de ia3ttze (Sartb^. 
->- HanUéstaiion d'Orléans. — Les représentants du peuple à la Mai- 
rie. — Arrestations collectives. — Manifestation de Montargis. — 
Vif. Souesmes et Zanotte. -* L'Auberge de la PouU Blanche. — Od- 
Itgi<m sanglante. — Insurrection de Bonny-sur-Loire. — Le gendarme 
MHsetu. •* La déposition du cu^é de Bonny. — Mouvements dans 
TAlIier. — Affaire d Yseult, près de Moulins. — Le bourg du Donjon. 

— M. Dollivier. — Prise d'armes. — Marche des insurgés sur Lft 
Pidisse. — Première rencontre. — Arrestation et évasion du sois- 
^^réflet. — Combat. -« Mesures de répression. -*- Arrêté remarquable. •— 
Agitation de Saône et-Loire. — Insurrection de Saint-Sorlin et Cluny. 

— jMarche sur M&con. ^- Rencontre. —Troubles du Jura. — Collision 
près de Lons-le-Saulnier. — Insurrection de Poligny. — Arrestation 
des autorités. — Caractère de ce mouvement. — Lettre du curé de 
l^oligny. — Troubles de TAin. — Les réfugiés français à Genève. -— 
-^ Débarquement à Anglefort. — Le douanier Guicbard. » Charlet 
et ses compagnons. 

Noos avons dit ailleurs comment M. de Morny s'installa 
dans la nuit du 1*' a« 2 décembre au Ministère de Tinté- 
rieur, et comment il télégraphia à tous les préfets un ré* 
snmé sogounaire des décrets et preclamations du Président 
de la République. Les préfets, comme on dewt s*j attendre^ 
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donnèrent tons, on presque tons, lenr coneonrs empressa. 
Toute Tarmée administrative suivit docilement l'impulsion 

Srtie du Ministère de l'intérieur et prêta son concours au 
up d'État. Les ordres du ministre de la guerre produisis 
rent le même effet sur les corps de troupes stationnés dans 
les départements. En province comme à Paris, généraux, 
eoloneb et commandants se prononcèrent pour Louis-Napo- 
léon, et les régiments se tinrent prêts à reprimer toute ten- 
tative de résistance. 

Dans les populations, l'émotion fut immense. La coalition 
des conservateurs de toute nuance, légitimistes, orléanistes, 
déricaux, bonapartistes, qui formaient ce qu'on appe- 
lait alors le c grand parti de l'ordre, » vit le Coup dÉM 
avec satisfaction, sinon avec enthousiasme. A l'exception de 
rares individualités, les amis de cette majorité que le Prési* 
dent allait faire conduire à Mazas, prêtèrent partout en pro- 
vince main-forte au Coup d'Etat. 

Le t parti de l'ordre » ne vit dans la dissolution de l'As* 
semblée nationale et dans la dictature de Louis-Napnoléon 
ou'une seule chose : la terrible échéance de 1852 supprimée, 
c est-à-dire la société sauvée. 

Bans le parti démocratique, on vît clairement la chute de 
la Républicrue et la perte de la liberté comme la conséquence 
inévitable ae la chute de la Constitution, et l'on essaya do 
résister. U n'y eut d'hésitation une sur le mode de résis- 
tance ou sur l'opportunité ; sur le aroit, il n'y en eut aucune. 
Sur plusieurs points, des républicains modérés proposèrent 
la résistance armée, tandis^ que les socialistes voujaienlse 
borner à la simple protestation. 

Ces considérations s'appliquent à la majeure partie des 
départements ; ceux du Midi seuls virent se mêler à la Intle 
un élément différent. 

Dans les départements de l'Est et du Centre, les tentatives 
de résistance présentent un trait commun. Elles furent toutes 
spontanées, sans entente, et essentiellement locales. Dans la 
plupart de ces départements l'habitude d'attendre de la ca- 
pitale l'impulsion politique et d'obéir sans résistance au 
parti qui y éUit vamqueur, paralysèrent tons les efforts du 
parti démocratique, et l'agitation tomba d'elle-même, sans 
avoir pris de proportions sérieuses. Il en fut ainsi, 8nrto«t| 
dans les granoes villes de cette région. 

A Lille, à Cambrai, à Reims, des manifestations (entèrent 
de s'organiser et furent dispersées sans peine. 
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Sur la frontière da Nord, un certain nombre deTépubli- 
cains eiilés depuis le 13 juin 1849 pénétrèrent en France. 
La froideur des populations les eut bientôt découragés. Us 
* reganièrent promptement la Belgique. 

A rîancy, Témotion fut très-vive. Un rassemblement con* 
ndérable se forma devant rHôtel-de-Yille, un coup de feu 
fat tiré sur un officier de gendarmerie, et il fallut un déploie- 
ment de forces assez considérable pour contenir le peuple. 

A Strasbourg, une masse nomoreuse traversa une partie 
de la ville, marchant sans armes et avec un drapeau portant 
écrit ce mot : Constitution. Une charge de cavalerie dispersa 
la manifestation. 

A Biion, les principaux chefs de la démocratie dljonnaise, 
MM. uarrion, FJasselle, limaux, Dumez, Lucotte, Spulier, 
Souillé, Guignon, etc., s'étaient réunis, dès le soir, dans 
l'imprimerie de Mme veuve Noêllat. L'autorité avertie fit 
cerner la maison, et tous les membres de la réunion furent 
arrêtés et conduits en prison. 

A Ghfttillon-sur-Seme, queloues'groupeSi qui s'étaient 
emparés de L'Hôtel-de-YiUe, cédèrent aux mjonctions du 
maire et du sous-préfet. 

Glermont-Ferrand fut très-s^té, ainsi que plusieurs autres 

eînts du Puy-de-Dôme. Des troupes dirigées sur Thiers et 
M>ire prévinrent une insurrection imminente. 
La ville de limoges inspirait des craintes très-vives à Tau- 
torité. Elles ne furent que faiblement justifiées. Quelques 
démocrates de cette ville essayèrent de soulever les campa- 
gnes dans la nuit du 4 au 5 décembre. 

La proclamation suivante du préfet de la Haute- Vienne 
rend compte de l'événement : 

c Des anarchistes s'étaient portés sur les communes rurales 
pour T semer Palarme. Déjà, ils sonnaient le tocsin, prélude de 
tant de crimes. Ils couraient à travers les campagnes, armés de 
fùsilsy de haches, de fourches et de faux. Leur nombre s'élevait 
à cent cinquante, aussitôt que cette nouvelle est arrivée, on a 
envoyé de Limoges cinouante hussards et seize gendarmes. Le 
détachement a atteint les anarchistes à Linards et les a mis 
•n déroute. Sept insurgés ont été blessés, dont deux griève- 
ment. » 

Le reste du département demeura calme, ainsi que tout 
ie département de la Creuse. 

Le Cher avait été mis en état de siège dès le mois d'octo*- 
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bre f à la suite de trouUes qtd avaient édaté dans le val de 
la Loire. U fat peu agité au 2 décembre. La vifle de Saint- 
Arnaud vit seule se produire un essai de résistance. 

Dans la nuit du 3 au 4, des groupes nombreux trayersë- 
rent les rues au chant de la Marseillaise. On essatya de sonner 
le tocsin. Le lendemain, une foule très-anîmée se poria de- 
vant la Sous-Préfecture. Le sous-préfet et le commissaire 
de police essayèrent de haranguer le j^euple. Une sorte de 
lutte s*engagea; le commissaire de police tua d'un coup de 
pistolet, à bout portant, un citoyen nommé Boileau, cpû, 
a-t-on dit, le menaçait. L'arrivée des grenadiers du 41* et de 
la gendarmerie mit fin à cette agitation^. 

Les départements de TOuest se ressentirent peu dh Coup 
d'État. Le parti démocratique n'y était en force que dans les 
villes. Â Nantes et à Ângera, il y eut quelques velléités de 
protestation,, mais sans pavité. Une peJtite ville du départe- 
ment de la Sarthe se mit seule en insurrection*. 

La Suze était une localité manufacturière où la population 
ouvrière était loute dévouée aux idées démocratiques. 
M. Trouvé-Chauvel, ex-mînistre des finance^ de la Répu- 
blique, y habitait en ce moment. Il décida la population à 
protester . les armes à la main , contre les décrets présidea- 
tiels: La Mairie fut occupée , les gendarmes désarmés ^ des 
barricades construites à toutes les issues. La ville se somnit 
après deux ou trois jours de protestation, sans qu'il fui né* 
cessaire de recourir à la force. Les répubUcains , maîtres Sb 
la ville, avaient fait respecter scrupuleusement les personnes 
et les propriétés. 

Des événements beaucoup plus graves agitèrent le dépar- 
tement du Loiret. La nouvelle des événements de Paris avait 
I)roduit à Orléans la plus vive émotion, lorsque, le 4 au ma-* 
tin , arrivèrent dans cette ville les représentants du pcMipIe 
Martin et Michot. Après une délibération à laquelle prirent 
part les principaux de leurs amis politiques, on écarta, l'idée 
d'une résistance à main armée, et la rescdution fat prise de 
décider, avec Taide du peuple, lautorité municipale k refuser 
obéissance an Président de !a Hépublique. 

Une manifestation s'organisa promptement. Près de. huit 

1. Voir tous ces faits le Moniteur du mois de décemJbre 18&1 <f>a- 
sîm). 

2. Les mots inmrreetion et insurgés dont noos nous serrons daas œ 
volume, pour nous eonfocioer à L'Bsage, s'impliquent pas, amuMious 
besoin de le dire, un jugement contraire à la légalité de la résistance. 
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Yille^ aui crk de i Vira la GoostitHtÎMkl Ils étaia&ft amf ai- 
mes, et k. pkpart. partaienit, attachées à learschaj^aex oa 
caaqueitesy de» feuilies de papier avec cette iaaaiiptîAe : Bë«- 
puBlique et ContitiUioa. 

A leuc achifée devast l'SMtel-dsrlt^iltey. les repréetfUanli 
adsessteeiyk quelques naroleaaa i^eupley et \iOttliueBt entser. 
Le8.gardesiuitiiafflaus ou peate de; la MaUde leev i^anèffeafe le 
passage.. Il y eot une soFte de ktte , pendant la^poUe iw>- 
râi»iu.]ea adjoixU&an AMÛreb On parlemeata. 

MM. Martin et Michot eatf èremt k la maiiie^ et fimaet 
intxod«iU.daQe la salle où la jausîeif ailté délibéaajyt. Lesiier 
préBentanta demandireet si le. oes&eil entendait furettsater 
contre le diussolatioa de IfAaaeiebUec légialalûv€^;, oo. leur r4- 
ponditnéeativemenU Uba demamby « la m«iiucîipaJiti.pMr 
légfisaiii^ au meina^ la penonne des représentaata d» jpeujrie 
Gonlseune acre&tatioApossLble^obtiBt uoe léçonseeemelable. 

Pendant œ temps ^ k général Grande qisk ecounaBdët' A 
Odéane, axriiA devant rM6tel-de^YiUe «vec une partie des 
troupes de la garnison. Il priti ses dispositions poov disperser 
le rassembleidint. La troupe chargea oetensiblementiseB armes 
en présence du peuple; oa fit US aomaaatiQBa. La. feule re- 
cula sans résistance. Ordre fat donné alova d'arrêter Ifas 
lejgEcésentants du peuple et un certain nom£re é%i cho^ets 
qui les accomfAgnaient. La troupe pénétra desks» la Maifii» 
et arrêta MM. Martin etiMichot, représeBtiiBt& de pennler, 
Pereisa^ ancien préfetdm Loiret; Tavemîer, «édeetetur oe la 
Cemtitution; Ferréol,. a«eoat',.ete. Ua furent eopduits i.k 
Maison d*arrêt sous l'escorte de troupes neffibseusee» et i 
k moindre résistance d^. la part du peuplent 

Le surlendemain y 6 décembre, une masifestatka « 
blabk eol lieu à. Montacgk, mais ae terminai d'une maaiiie 
tragique. 

Ce chef-lieu d'arrondissement comptait bon nombre de 
répcbblieains. A la nouvelle de k dksaktien de l'AssemUiée 
aetienatSy rénM^tion y fut eiitrémey et en; psj^ ds mtdrdier 
au secours de la représentation nationale^. c«»mme om ravait 
fait en juin 1848. UnifiMurimauf, M. Zaaotte, qui avait' slors 
conduit k Park k belaiUoftt de MovUargis^ se JDMnfSftt; iMt 
disposé à marcher de nouveau. ' 

'.- ï 
1. €«l^détailfl&scnt extiiaUada Mamtnur umaeras), tgA Itos eMffOdtd 
aa Moniteur du Loiret des 5 et 6 éAmûm 18&K. 
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Les deux premières journées furent calmes ; là population 
^e Montargis attendait l'impulsion d'Orléans. Le 5, au soir, 
M. Souesmes, conseiller général du canton, revint du chef- 
tieuy décidé à user de son influence pour décider une pro- 
testation contre les actes du Président de la République. Sous 
te calme matériel, Témotion était vive à Montargis; le récit 
•des événements d'Orléans surexcitait les esprits; on disait 
que la ^arde nationale de Blois marchait sur Paris, que les 
prisonniers d'Orléans étaient ou allaient être délivres. 

Le citoyen Magniez, meunier à Souppes, républicain ar- 

* la résistance. Le vendredi 
Souesmes, une réunion 
^ fut décidé qu'une ma- 
nifestation aurait lieu le lendemain'. On sommerait le sous- 
préfet et la municipalité de protester contre le coup d'État , 
et, à leur refus, on s'emparerait des autorités. M. Rondeau^ 
ez-oonstituant, fut désipé comme devant occuper la Sous- 
Préfecture ; mais il refusa formellement de se joindre à la 
manifestation. II a déclaré, plus tard, s'être abstenu de peur 
de ne pouvoir empêcher le peuple, maître dala ville, de se 
livrer a de graves excès. 

Le lendemain matin, 6 décembre, quelques hommes, gui- 
dés par le citoyen Ghesnau, caporal des pompiers, entrèrent 
k la Mairie de Yillemandeur, sorte de faubourg de Mon- 
targis, et s'emparèrent de quelques fusils de garde nationale. 
Ces hommes, ainsi armés, se rendirent à la maison Zanotte. 

MM. Souesmes, Zanotte, TibuUe Gaullier, Oéraud, et 
quelques autres jpersonnes , bourgeois et ouvriers, s'y trou- 
vaient déjà réunis. 

^ On hésitait à commencer la manifestation projetée ; plu- 
sieurs la trouvaient inutile , après les nouvelles de Paris 
remues la veille; elle allait être abandonnée, lorsque les 
hommes de Yillemandeur insistèrent, disant qu'étant déjà 
compromis; il fallait aller jusqu'au bout. Une nouvelle dis- 
cussion s'engagea sur le caractère à donner à la manifes- 
tation ; M. Souesmes obtint, non sans peine, qu'elle aurait 
lieu sans armes ^ 

L'autorité, qui s'attendait à quelque tentative, avait con- 
ceatré à Montargis toutes les brigades de gendarmerie de 

1. Toir , pour tous ces détails , le compte rendu des débats du Gonsta 
de guerre de Paris dans Taffaire Souesmes, Zanotte, etc. IGoMittê tfce 
Wrifmnaux du mois de janvier 1852.) 
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^arrondissement. Dix gendarmes, arrivas le matin même» 
étaient descendns à Thotel de la Poule Blanche, devant le- 
quel allait passer la manifestation. 

Le rassemblement sortit de la maison Zanotte, formj die 
soixante à quatre-vingts personnes, tout an pins. M. Sones- 
mes marchait en tête, sa canne à la main ; M. 2Sanotte jtait 
en uniforme de chef de bataUlon de la garde nation^de; 
M. Tibulle Gaullier portait un drapeau tricolore sur lequel 
était écrit : Respect a la propriété*. Au bout de quelques 
inatantSy le drapeau passa aux maius d'un jeune homme. Le 
raeeemblement marcnait aux cris de : Vive la République 1 
vive la Constitution ! Devant l'hôtel de la Poule Blanche^ on 
se trouva en face des gendarmes, qui sortaient précipitam- 
ment pour arrêter le cortège. 



Le brigadier Lemeunier. de la brigade de Nogent, somma 
le rassemblement de s'arrêter. On lui répondit par des cris 
confuB : 

— Nous avons le droit*! nous défendons la Constitution ! 
Et Ton continua d'avancer. 

Le brigadier coucha en joue M. Souesmes, qui était en 
tête. 

— Mais, vous voyez bien que nous sommes inoffensifs, 
s*écria celui-ci. 

Et il saisit la baïonnette de la carabine pour écarter le 
coup. 

lie brigadier fit feu. La balle tua le jeune honune qui por- 
tait le drapeau tricolore. Les hommes du rassemblement se 
jetèrent sur les gendarmes, essayant de les désarmer. Une 
courte lutte s'engagea. Le brigadier Lemeunier^ après s'être 
vigoureusement défendu, eut sa carabine arrachée aes mains, 
et fut tué avec sa propre baïonnette. Plusieurs témoins ont 
désigné M* Souesmes comme étant l'homme qui tua le bri- 
gadier : mais un témoignage, qui paraît décisif, établit qu'un 
nomme Norrest, mort des blessures reçues dans la lutte, aurait 
déclaré à plusieurs personnes avoir tué le brigadier, après 
avoir été blessé par lui. Plusieurs des citoyens qui faisaient 
partie du rassemblement, furent aussi frappés ; des gendar- 
mes , de leur côté , furent blessés et désarmés. Pendant ce 
temps, la majeure partie du rassemblement se dispersa en 
criant : Aux armes ! 

Les autres brigades de gendarmerie, qui étûent montées 

1. Ce drapeau était déposé parmi les pièces de eonviction du procès. 
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i aheval an bruit des coups de feu^ DB.tanlëient pas à accoa* 
rir. M. Zanotte et quelques autres citayens armés furent 
aMeints sur le pont de Saint-Roch par le Heoleoant Lefebwe- 
0e8nouettes et ses gendarmes. M» Zanotle» j,ugeant toute ré- 
sistance mutile^ s'écria : 

— Je me rends, j'en donne ma parole dlionneur. 

^ Un gendarme n'en allait pas moins le tiber d'un co«p de 
pistolet : I0 lieutenant Peu empêcha. Un. autre geadarma^ 
nommé Cuny, coucha en joue le citoyen Sebon ;^ cet homme* 
intrépide découvrit sa poitrine et lui oit : Tîrez^ si vous Tosez. 
Le gendarme relava sa carabine et n*exécuta pas sa rncBacû. 
Les prisonniers furent immédiatement conduits à la Maison 
d*arrêt. M. Souesmes s'était déjà volontairement constitué 
prisonnier*. 

La manifestation de Mostarg^ a été complétament dffî* 
gurée dans les récits publiés par les journaux de l'époque. 
Le rassemblement aurait été armé, porteur d'un dcapeau 
rouge, poussant les cris les plus odieux; il aurait enfia |ris 
l'initiative de l'attaque en tirant sur les gendarmes. 

Notre récit, base sur des dépositions, faites sous la foi du. 
serment devant le Consâil de guerre de Paris, ritablit com- 
plètement la vérité. 

Le dimanche, 7 décembre^ une iiéritable insurrection éckta 
dans le bourg de Bonny-sur-Loire, non loin de Gien et 
Briare. Ce petit endroit était depuis la^ nouvelle du^ Coup 
d'État dans un état de surexcitation extraordinaire* La réso- 
lution de résister était générale, et il est même surprenant 
que le mouvement ait été si tardif. Le dimanche, après k 
messe, plusieurs hommes montèrent au clocher et sonnèrent 
le tocsin ; d'autres parcoururent les rues en battant la géné- 
rale. Enmoins d'un quart d'heure, plus de quatre oents namr 
mes armés, et, au milieu d'eux, non nombre de femmes^ 
descendirent dans les rues. Le rassemblement se dirigiea vers 
la Maison commune aux cris de : Vive la Hépubliquel Tive 
la Constitution! il s^empara des armes qui y étaient dé(K)aées 
ainsi que du drapeau tricolore de la commune. Une jeune 
iemm», mère de famille, le porta en tàte durassemblement* 

Toute la foule se dirigea vers la caserne de gendarmerie. A 
l'entrée de la rue qui y conduit, les deux gendames Bonin et 

1. Voir, pour les derniers détails, la déposition du lieutenant Lefeb- 
vie^Desnouettes au pioods Soveamat, Zanotta, etc. CGçxdU dm IWbtt- 
naux du mois de janyier 1852.) 
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Denlgein, inir«Te»ii«itde tourBëe, setnvrèreHtmdkitemeit 
an faee d# r&ttroQpemeiil. Plas de dnqnante fasib les coq- 
ehèrent en joae et la fbtile leur cria de mettre bas Ichb 
armes. Le gencbinne Denîzeau répondit qa^'eii n^ajorait Iob 
siennes qu'ayec la ide. En disant ces mots, il teusna hiid» 
en écartant de la main tes fusils dirigés. centre< sa. peitiûie. 
Parmi les koosanes qui le couchaient ^n j(rae« se tnrami nn 
ouvrier nommé Edouard Mallet. Il atait le doigt sur k di- 
tenta, c'est son fotik que Dmlzoan loneba de k main, et, 
soiit qner Mallet ak pressé la détente, soit par Feffet de Ea 
secousse imprimée par Denizeaa^ détoumam Tarme^Ie coup 
partit. La balle frappa le malhenreox gendarme en plein» 
poitrine et le blessa mortellement. 

Mallet a toajours protesté que le coup de feu était parti 
aeeiâeBtelIement.Tous les témoins oru dépeint Mallet commD 
un ouvrier très-intelligent^ par&it boiméte bemme et ezcelr 
lent père de famille. La dépositicm du curé de Bonny ne 
laisse aucun doute à. cet égara. Il n'y aurait rim d'impossû- 
ble k ce que la. mort du gendaune eût été Teffisl d'an triste 
aocideDt^ 

Pendant ce temp», le gendame Bonin avait écé déisariBi 
sans avoir pu opposer de résistancOi mais aussi sans savoir 
souffert aucun mauvais* traitement.. 

La easeme èè gendarmerie fut ensuite envabxe par Ik 
foule. Les armes et les munitions furent prises, lea registres 
visités, mais rien ne fut touché de ce qm était la prppriétt 
partâculière des gendarmes. 

Le récit que divers journaux ont fait des horreurs ct)ij^- 
mises par les insurgés contre h cui€ de Bonny donne beau^ 
oovip (vitttérét à la déposition de ce respectable ecclésiastiqne 
dans le procès de Mallet. La vdei teaUmeUement extraite db 
la SùatUf&ëes Triiunaux': 

t Le dimanche matîn, une personne vint me trouver % là sa- 
cristie, au moment où je me revêtais de mes habits sacerdOCai», 
et me dit à 1 oreille : « Cfest aii^ouref bai que vous deves dtiàim- 
molé h rautel. » Je fus peu touché de la oonfideBee» parc» que 
je connaissais Je caractère facile et. impressionnable dei«etle"pei- 
sonne. Je chantai la grand'messe sans émotion. Ver& nûdjl,,^ w 
trouvais an presbytère. Tout à coup, j'entendis lasonnettaosina 
porte s'agiter avec une extrême violence..*. Ma. nièce vint)! moi 

t. Vallet, condamné à mort par le Cooseil 4^ gu«»fe ds PSkt ëUta| 
me commutation de peine, 

Digitized by LnOOQlC 



— n — 

•n s*écriant : « Noiu sommes perdus! » Je lui répondis : c Si 
Dieu a marqué notre dernière neure, il ne sert à rien, ma nièce, 
de se tourmenter: prions Dieu et attendons avec calme et rési- 

Salion le coup delà mort. > Je fis fermer les contreyents, j'ai* 
nai ma lampe et attendis Theure solennelle devant mon cru- 
•ifix. Des clameurs inouïes se firent entendre. Je courus à une 
croisée, et je vis la foule des insurgés oui nous entourait^ une 
tète parut en haut du mur de mon jardin et me faisait si^e. 
J*aUai à cet individu qui me dit : c Soyes sans crainte, monsieur 
le curé, on ne veut vous faire aucun mal; nous vous respectons, 
mais ne faites aucune résistance. Livrez-nous les armes que tous 
avex, il ne sera pas touché un cheveu de votre tète. » Le pres- 
bytère fût envahi, et je fus entraîné à la Mairie. Gustave Mallet, 
le frère de Faccusé, me donna un récépissé de mes armes. . • 

c Je fus conduit à la Mairie, et là, je dois le dire, on s'em- 
pressa de me donner la place d'honneur au foyer pour me 
chauffer. Je n'entendis aucune parole qui pût hiesser mes 
oreilles. Je demandai d'aller voir le gendarme Denizeau, que 
Vm dkah mourant; on me l'accorda, à condition qu'après l'avoir 
visité, je reviendrais à la Mairie. Malheureusement Denizeau 
était mort. Je revins, et je passai la nuit en prières, dans une 
salle isolée, loin du tumulte qui se faisait à la Mairie. » 

Ajoutons que le curé put rentrer tranquillement au çres- 
liytère dès le lendemain. Ce jour-là, les insurgés sortirent 
de Bonny et menacèrent Gien et Briare. La tranquillité qui 
régnait dans ces deux villes les déconcerta. Ils rentrèrent 
daSns le bourg et se barricadèrent, annonçant la résolution de 
se défendre. Quelc^ues détachements de cavalerie envoyés en 
observation, se retirèrent devant des obstacles que des eava* 
liers ne pouvaient franchir. Le mardi^ Tapprocne d'une co- 
lonne d'infanterie mit fin à l'insurrection. 

Les personnes et les propriétés avaient été ^respectées \ 
attcane plainte ne fut formulée par les habitants du c parti 
dt l'ordre » restés trois jours à la discrétion de leurs adver- 
saires. 

Ce fut le dernier épisode des troubles du Loiret. 

De tous les départements du Centre, aucun n'avait inspiré 
à l'autorité des craintes plus sérieuses que celui de l'Allier. 
La propagande démocratique y avait obtenu un succès im- 
mense, que divers incidents significatifs avaient pleinement 
révélé. Ia résistance ne pouvait manquer de s'y essayer. Un 
coup de main, habilement exécuté, paralysa, dès l'origine, 
tontes les tentatives d'insurrection. 
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Dans la nuit du 3 au 4, rautoriti fut prévenue que les 
hommes les plus influents et les plus déterminés du parti 
démocratique se réunissaient à Yseult, près de Moulins, pour 

Î concentrer les forces dont ils pouvaient disposer et partir 
. e là pour enlever par surprise la Préfecture. Le riissem- 
Mement, à peine formé, fut cerné par deux escadrons de 
chasseurs à cheval ; assailli à l'improviste, il laissa la plu- 
part de ses membres entre les mains de la troupe. 

Cette arrestation collective désorganisa la résistance, et la 
tranquillité n'aurait été troublée en aucune façon, sans une 
insurrection locale, à laquelle l'énergie de ses chefs fut sur 
le point de donner des proportions sérieuses. 

Le bourg du Donion, chef-lieu d'un canton de l'arron- 
dissement de La Palisse, était un petit mais ardent fojer 
d^dées démocratiques. Une bonne partie de la bourgeoisie 

Îr i^rofessait les opmions républicaines, avec la ferme réso- 
ution de ne reculer devant rien pour les défendre. 

Les réactionnaires n'étaient pas moins ardents de leur 
côté. Aussi les haines politiques étaient-elles violentes dans 
ce petit endroit. Elles s'y envenimaient, sans nul doute, de 
ressentiments privés. 

Le maire, M. de Laboutresse, et le juge de paix, M. Dol- 
livier, étaient les deux chefs du parti conservateur. M. Dol- 
livier, surtout^ ne le cédait en ardeur et en énergie à aucun 
de ses adversaires. Prévoyant dès longtemps l'éventualité d'une 
httte, il avait essayé d'y préparer les hommes de son opi- 
nion. Quelcfues jours avant le 2 décembre, il avait fait enlever 
de la Mairie les meilleurs fusils de la garde nationale et les 
avait fidt transporter dans la maison de M. de Laboutresse. Le 
sous-préfet de La Palisse, averti, avait envoyé deux cents 
cartouches. Armes et munitions étaient donc prêtes, et tous 
les citoyens du « parti de Tordre » avaient promis de se réu- 
nir, au premier symptôme de trouble, chez M. de Labou- 
tresse* bien résolus à combattre. 

A la nouvelle du Coup d'État, les démocrates n'hésitèrent 
pas un instant. Dès le 3 , sans attendre la suite des événements, 
sans s'inquiéter de l'attitude du reste du département, ils 
résolurent de s'armer sur-le-champ. 

Un rassemblement nombreux se forma devant la maison de 
H. de Laboutresse. Le notaire Terrier et son frère, le méde- 
cin Giraud de Nolhac, les frères Préveraud, se montraient 
parmi les plus animés. Le maire sortit, et une vive discussion 
sTengagea. Pendant ce temps, le juge de paix, M* Dollivier, 
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après aveif ]^éTonu qaelqnes-uBS de ses amis, aceounit on 
f asil à la main : 

— Que vouIez-TOtts? dit-il à Terrier; vous ne Youlez pas, je 
pense, vous mettre en rébellion? 

Terrier répliqua énergiqnement que le Président de la Ré- 
publique ayant violé la Constitution^ il était par ce seul fiùt 
déchu de ses fonctions. « Vous-même, ajouta-t il, vous n'fites 
plus le juge de paix du Donjon I » 

La foule s*ezalta à ces paroles. Des cris de : Â bas le 
juge de paix! à l'eau le ^uge de paix! retentirent avec 
violence. 

Le docteur de N^hoc désarma M. Dollîvier, et. en quel- 
ques instants, le juge de paix, le maire, MM. Nicnault, Ro- 
bert, et plusieurs autres personnes furent arrêtés et comuits 
en prison '. 

Les démocrates du Donjon ne crurent pas avoir assez fait 
en s*emparant de l'autorité chez eux, ils résolurent de mar- 
dier sur La Palisse et d'occuper la Sous-Préfecture. 
^ Une centaine d'hommes s^)ffrirent pour faire cette expé£- 
tion. Une trentaine s'armèrent des fusils de munition pris 
chez le maire, les autres d'armes de chaase. 

I^en que^ La Palisse n'efttpasde garnison, l'entreprise était 
passablement audacieuse. Le parti réactionnaire avait la 
ti'ës-grande mqorité dans cette ville, et la garde nationale, 
réunie à la gendarmerie, était bien trais ou quatre tois plus 
nombreuse que les républicains du Donjon. Le sous-prefet 
enfin, M. de Rochefort, passait pour un nomme très-coura- 
geux et très-décidf à résister. 




1 qu ( 

La Palisse ; on les attacha, on les fit monter en voituza^ 
et ifs miivirent la troupe sous l'escorte de quelques hommes 
armés. 

Â sept heures du matin, les insurgés firent halte à quelque 
distance de La Palisse : us se formèrent en quatre sections^ 
les mieux armés en tète. Un drapeau rouge flottait au centre 
de la petite colonne qui ae dirigea rapidement vers la viOs. 

1. Voir la déposition de H. DoIIîvier au procès des insurgés daDom* 
jon devant le Conseil de guerre de Moulins {Gaxerte des Tribtmûnsûm 
mois d'avril ISâd).-- Les paroles attribuées dans notre récit à HH. Tm^ 
rier et DoUivier sont textueUementi extraites dA la dépesiton ds ce én^ 
nier. 
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La flOUi|iiéfe.t^ MiliitaiBaiit lonévexii et liut aMrocfa% 
ATOt à peine eu. Id len^s de réonîr me loîxaiilaiBe de ^sd- 
deft natiODaiuL. Geint de son ëcharpe, il marchait L kwr tèli^ 
et, à rentrée da buboerg, il ae tcomra en iaca deadémoerar 
te» da Doiyon. 

Lordialo^oe sinyajirt a'ei^fagea : 

— Qui vive? cria le sous-préfet, 

— AipubUcaine , démociates«floeialiatea., répondit nne 
vois. 

— D*où venez-vous î 

— Nous venons du Donjon. 

— Eh hien l je vous sonune dévoua retirer. 

L'ë[Mder Requin qjoi commandait le prenûer peloton dM 
insurgés, se retourne vers ses hommes ^ s'écrk «nlirandie^ 
Sttit son sabre : 

-^ En avant ! à la baiomietfee l 

Les insurgés s'ébranleni au pas de eourse. 

Les gardes nationaux tournent le des et prennent la foitei 
M. de uochefort est obligé de se retirer vers; la Sous-Prét- 
{Bdure. Il fk*Y dirige rapidement, setré de pores paF les in^ 
sorsés. Â peine a-t41 le temps de rentrer jdai» smi: cabinel 
et de brûler quelques papiers, que les insurgés, enfonçant 
portes et fenétieS| entsei^t d«» la SemsiPiéfedai» et «a sai- 
sissent de sa personne^ 

Les divers groupes s'étant sueoeservament ralliéiSy mettent 
le ôous-préfet au milieu d'eux et se dirigent vers la Mairiet 
M. de Eechefort n'awaiit nullement penki sa présence d'es- 

S't : il cherchait une OGcanon d'échapper à ses. gcrdiensi 
ne tarda pas à se erésenter. 

On vienait d^arriver citant Téglise. Les insnisgés iroekéent 

sonner le tocsin., Le eiuré^ nefusait de donner les cleCs dn 

clocher ; on s'attroupait amtoiur da lui et Tattentioa des m* 

dicDus du sens-préfet se détoniaiait.de leur piîsonmer» Celui* 

ei en profite ;u se dégage brosqeement^ se îedte dans une 

rae» latérale^ court aax écuries de la Soiis^Pr^alnre,. lelb 

Oit J»ide un cheval» saute dessus^ sort, essaie «(uelaues coups 

\ de fusil et s'élance à fond de train sor kroitte de Mouline ^ 

I Cependant la population de La Palisse «ommençait k le»* 

- wm de la stapéiactioii oii l'avait plongée l'andaciease irnq^ 

?• 

I 1 . Toir la tr^s-cnriettse déposition de K. de HotihefoPt au procès des 
c ._ j . ,^ ^ j^ Tribvmmff, ctmieax le Droit dti maii 
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tion des Donionnais^ Le lieutenant de gendarmerie Gombal 
itait monté a cheval avec ses gendarmes. Cet officier re- 

E roche anz gardes nationaux leur peu de courage ; il leur 
dt honte de la façon dont ils ont lui et les engage à mar-^ 
cher à la délivrance du sous-préfet ^'il croit encore pri- 
sonnier. Le rappel est battu, et une cmquantaine de gardes 
nationaux répondant à l'appel, se forment en colonne, la 
gendarmerie en tête. 

Les républicains avertis prenaient leurs dispositions de 
combat. As se groupaient sur les marches de la Mairie et de 
régUse. 

La petite colonne commandée par le lieutenant Ciombal 
déboucha bientôt sur la place. Les gendarmes étaient à che- 
val. Le lieutenant commande la chuge, fait feu de ses pisto- 
lets et s'élance le sd>re à la main. 

Les Donjonnais ripostent par une fusillade terrible. Le 
lieutenant est blessé ^ son cheval blessé l'emporte, le maré- 
chal-des-logis Lemaire tombe mortellement frappé de deux 
balles, le gendarme Jaillard est criblé de blessures, il reçoit 
neuf balles et son cheval trente, deux autres gendarmes et 
trois gardes nationaux sont moins gravement atteints. Les 
gardes nationaux épouvantés s'enfuient sans essayer de ri- 
poster ^ 

Les insuigés, maîtres du terrain, tentèrent de se recruter 
à La Palisse. Ils n'y réussirent que fort peu. Nous l'avons 
déjà dit, le parti réactionnaire était en grande majorité à La 
Palisse. 

Sur ces entrefaites, on apprit l'approche d'une colonne de 
troupes arrivant de Moulins, guidée par le sous-préfet. Ge 
fonctionnaire avait, en effet » rencontre un escadron de chas- 
seurs à cheval envoyé en observation par les soins du préfet 
de l'Allier, M. de Gnamailles. H n'avait pas hésité à engager 
le chef d'escadron à se porter sur La Palisse. 

Les Donjonnais, isoles au milieu d'une population hostile, 
ne crurent pas pouvoir résister. Us revmrent au Donjon 
dans ht soirée. MM. DoUivier et de Laboutresse qui avaient 
été mis en liberté à La Palisse furent incarcérés de nouveau. 

Dans la nuit du 4 au 5, les insurgés se portèrent sur Jal- 
Ugny, chef-lieu de canton, plus rapprodié de Moulins. Le 
toonn sonna dans tous les environs. Mais dès le lendemalB, 

.1. Toir la déposition du lieutenant Combal au procès des insurgés da 
Deiijon {GaxetU du Trûnmwx du mois d'avril 185^. 
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quelques monTemento de troupes habilement* dirigés dëcon- 
oertèrent l'inBarrection et mirent fin à la résistance. Le Don- 
}en fut occupé par une colonne mobile , le 5 au soir. On 
procéda an désarmement de tout le pays insurgé et à Tarres- 
tation des citoyens compromis dans la prise d'armes. 

Le département avait été mis en état de siège dès le 4 , par 
décret provisoire de M. de Chamailles, préfet. Ce décret fat 
confirmé par un décret présidentiel. Le général Aynard reçut 
le commandement de 1 état de siège. 

Le 18 décembre, ce général prenait un arrêté remarquable 
que nous empruntons au Moniteur: 

c Le général de brigade commandant l'état de siège de 
TAllier, 

< Considérant que les nommés Giraud de Nolhac (Jean); 
Terrier (Glaude-Marie-Adolphe) ; Préveraud (Bemard-Honoré) ; 
Pélassy (Jean-Glaude-François) : Fagot (Benoit), propriétaire; 
Gall^ (Georges), id.; Prôveraud CLéon), id.; Préveraud (Jules), 
id.; Préveraud (Ernest); Terrier (Félix) ; Bonnet (Philibert), ez- 
agenV>Tojer; Bourrachot ^rançois-Marie); Raquin (gendre 
Buiason); Treille (Louis), coraonnier; Blettery (Pierre), boucher, 
tous demeurant aans le canton du Donjon; Chernet, médecin 
à Jalligny* Meusnier (Alfred), ex-pharmacien à Gheveroches ; 
Billart (Gilbert), cultivateur, à Saint-Léon; Auboyer (Antony), 
proi>riétaire| au Breuil, ont pris la part la plus active à Tinsur- 
rection qui a éclaté dans le département de l'Allier, les 3 et 4 
décentre 1851: 

f Qu'ils ont dirîffé, comme chefs, les pillards du Donjon et les 
assassins de La Palisse; 

c Que i'instraction ne laisse aucun doute à cet égard ; 

c Arrête : 

c Art. l**. — Les biens de tous les inculpés, ci-dessus men- 
tionnés, sont mis sous séquestre. 

c Art. 2. ^ Le directeur des Domaines pour le département de 
TAIlier, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

» Moulinif le 18 décembre 1851. 

€ Général Atnard. » 

Noos croyons que cet arrêté rétablissant en fiiit la confis- 
cation est le premier de ce genre rendu en France depuis 
1815. 

Quelques lecteurs auront, sans doute, été surpris des ez- 

Cïssions de pillarde et assassins qualifiant dans ce document 
républicains du Donjon. Il nous a été impossible de dé- 
couvrir à quel fait la première expression se rapporte^ à 
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G'esty an aSet^ le SQulpiUa^â- dantikm^ Bfom^ trouvé tnee 
dans le. psocès des insaFgés da Boi^en, deyasiti le- Gonseil de 
guerre de. Uoolias. Quaat i la ^iMiifctttÂoa d^aMaseina, la 
Conseil da guerre de Moulûiâ Goasidéva coauae assasakuttie 
combat oatra les partisans da Coup d'État, et laa lëpnbli- 
cains, bien qu'à la même époque^d'auiraa^ caaaeik de gaan» 
aient bien, voulu considérer! des laite analeewwa oeaisaiet&its 
de guerre civile. 

ÂjoujtQfia, pour teriininer cet épisadA^ do» Doiqon,. quet les 
débats du procès démentj^t de la* façon k .plina fofmditt deiw 
accusations infamantes dirigées dans les journaux de l'époque 
contre le» inaurgés. 

Des cruautés odieuses auraient été exercées sur MKT.de 
Laboutresse et Dolfivier* Go' dernier, aceablé- de btigue, 'au- 
rait voulu s'appuyer sur le chambramle d'bne ptotte, et Vkm 
des insurgés lui aurait écrasé les ddgts de 1'a.main.d'un.eaup 
de crosse de fusil ^. 

Ge fait est complètement &ux« NouA-avona^oua les yaaxkt 
déposition de M. DoUivier. Il se plaml d'atroir; étét traôlé 
avec peu d'égards; il reprocha à u^aeesasépréBant d'avoir 
été i>eu convenable avec lui, mais il ne Mt pas Ja moindre 
aUnsion à ce couj) de crosse qui lui aurait' écrasé les do^to. 
U n'est pas admissible que M. DoUivier eût tu iza sembUble 
trait de barbarie, s'il avait réellement eu lieu*. 

L'autre accusatioB^ beaucoup, plua grave, était dirigée cou* 
tre M. Terrier* 

Au moment où le iaaréabal-^dea4agi8 Lsanake tombe aoua 
le feu des insurgés, le notaire Terrier se serait appsodiié et 
-hii auorût froidement fracassé le cràne à coups ^ crosse de 
fusil. Get acte de férocité inouïe est une pure iirvention'et 
uste atroce calomnie. La preuve évidente ressort d'une pièee 
du procès. Le rapport médical, émanant d^un médecin' qui 
se trouvait dans les rangfr de la gardet nailioBaiey ^décrit très- 
miButieusemont les: blessures du marécbal-des-logis ; il con- 
state aue Lemaire fut frappé de deux balles à la poitrine ; 
jaais il ne m^tiosne pas mêoM una contasîan/li la tété* Le 
{ait, du reste, n'avait éié avancé- par anous; des témeina enn 
iendus dans le procès. 

Le beau et nebe d^patteoMiit de 8aftB)eKet<*LoDe a'Mdl si- 

1. Messager 4^ rÀW^ràu 8 déc«iabie 18S1^ leprodut par ine finds 
dejorniiaïui. 
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g\wM, en 1848; par seB votes nomiiiftDt «nfarmëineiii des 
f qjufsei^siits de rtpnie» démecralîatte arraneée^ La résii- 
taBOftanx décrets, du 2 dfoeaibre n'y tut^ependaatpaa anad 
liva ^e rantorité n'avait Ueu de le orabdpe et que les ii- 
puèlieaîiis n'étaient an droil de^ Feipéier. Un memenient 
inanTMCtiennel aéneat eût été d^vnegnmtë extrême dsnace 
jMyaileniiinty (pd ceope entièremeat les eemnmmcatioiis di- 
laetse ortre Paris et Lynor et qas aurait reiàé Im poyuhtkms 
ardentes de l'Allier, de la Nièfpe d'une part; dm Jtorael de 
PAkrd'nne aulre. 

Lea tenliatrveB dei i^aistance qni ^j pyodaieirent fnrtnit ise- 
l&s- lea nnes des aaVreSy pen énei^ques et tans eonsisUinoe. 

▲ Gbâion-sur-Saône, quelques eo&eeiUava msnieîpMBt et 
pknieuvs des kommes influents dn parti démoefeCiqnè se 
lésnire&t pour fécfiger une proteetatien. Us fnreat lurrMés 
aans q^e la popalation paraisse s'ètïe fort énae. 

Une trentaine d^hommes armés partirent du village* de 
Fontaines, se portèrent sur Chsgny et voulurent E^emparer 
de la Mairie. Le maire, M. de Goqueugnol, se défendit h la 
tête de quelques gardes nationaux. L-un d'eaa fat blessé dans 
la lutte. Karrivée d'un détasheiaent de dragoni> accouruB 
de Ghftlon-sar-Saône, rétablit la tranquillité. 

A Tournas, un rassemblement occupa la Mairie, y passa 
la nust, mais se dispersa à l'arrivée d'un détachement de 
troupee. Â Loubaiis, k mouveizMnt, d'abord menaçant,, se 
calma premptement et sans grandes difôeuhés^ 

n n'y eut qu'une seule insurrection réellement sériecne. 

Vu défflvocrate ia&ient dana le pays, M. Bismier, ereyant 
pouvoû? compter sur le concours de ses amis pi^tiquea^de 
k^bcon, souleva Saint-Gengoux, Saim-Sorliu et les communes 
vosinea. Il réunit une bande de cinq à six cents hommes^^ar- 
mes, entra sans résistance à Gluny et s*achemina vers le chef- 
lien du département. 

L'aotorité, avertie de l'approche de la colonne républieaîne, 
envoya à sa rencontre un fort détachement d'infanterie et 
"Vingt gendarmes à cheval, ayant en tête le substitut du pre- 
eoreur de la République, Martin, et le commissaire de pe- 
liée, Pemmeiean. Les insurgée furent rencontrés à quelque 
distance de la ville. Une fusillade vigerurense no tarda paa à 
m^gjÊgw. et le* i«ssembl«aaeBl^ chargé k fond par feagen* 
darmes, lut repoussé après avoir perdu quelques hommes 
txyis, ou blasaév^ Xa tpoj^UitMtt de M&sob n' avait pas i)ongé 
pendant cet engagement. 
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' Cest le rassemblement d'insurgés dont nons venons de 
perler (joi aurait, au dire des journaux napoléoniens de l'é- 
poque, extorqué deux mille francs à M. de Lacretelle et 
menacé le château de M. de Lamartine, lequel aurait fait 
demander du secours aux autorités. MM. de Lacretelle et de 
Lamartine ont démenti publiquement ces allégations. 

Le département du Jura vit éclater un mouyement insur- 
rectionnel auquel les mêmes journaux ont donné une impor- 
tance et un retentissement inexplicables. 

La ville de Poligny, chef-lieu d'arrondissement, était coïn- 
plétement dominée par Topinion démocratique. La nouvelle 
du Coup d'État y produisit une émotion considérable. Les 
hommes les plus influents du parti y décidèrent une prêtes* 
tation armée. Il ne parait pas qu'ils aient attendu aucune 
impulsion extérieure. Dans la nuit du 3 au 4, le tocsin 
sonna, le tambour battit le rappel, des bandes de paysans 
accoururent en armes des communes voisines et se joigni- 
rent aux républicains de la ville. La geudarmerie fut désar- 
mée et les autorités arrêtées. M. Qievassu, sous-préfet, 
M* Gagneur, receveur, et son fils, M. Outmer, maire, et 
M. Mauguin, ofiGder en congé, furent ainsi emprisonnés 
dans la matinée. 

Les républicains improvisèrent une administration. 

M. Bergère, pharmacien, prit le titre de sous-préfet pro- 
visoire; M. Lamy, avocat, celui de maire provisoire, et 
M. Dorrival, celui de commandant de la ^rde républi- 
caine. 

Les chefs du mouvement firent des proclamations, des ap- 
pels aux armes, interceptèrent les dépêches, mais ne prirent 
aucune mesure qai pût donner un but sérieux à cette prise 
d'armes. Ils parvinrent toutefois à maintenir dans la ville un 
ordre relatif très-satisfaisant, eu égard auï circonstances. 

Dans la même matinée, quelques rassemblements formés 
dans les communes de Bray, Sellières, Monay, Plainoiseau, 
marchèrent sur Lons-le-Saulnier, chef-lieu du département. 
Le préfet, M. de Ghambrun . joignit cette colonne et la dis- 
persa sans peine à la tête d une com|)agnie de ligne et de 
Ïelques gendarmes à cheval. M. Barbier, sérant du jonnial 
TrUnme^ fut au noioibre des prisonniers S 

La nouvelle de cette échaufiourée mit le découragement 

^1. Voir peur ces ftdts, fo SmUMUe au M^ et U MmtUW du flMis 
éi décembre ISSl. 
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panni les insurgés de PoUgny. Le lendemain, 5 décembrei 
M. de Oi&mbnin marcha snr cette ville avee une faible co* 
lonne. Les chefs de l'insurrection ne crurent pas devoir et* 
tendre Tattague et gagèrent la frontière suisse. La résis- 
tance de Pohgny fut ainsi réprimée, sans coup férir, dès le 
i au soir. Une tournée du préfet, suivi de quelques troupes, 
à Arbois et dans diverses localités voisines, assurs^ le main- 
tien de la tranqpillité. 

Tel fat ce mouvement auquel la fantaisie des journalistes 
napoléoniens fit une sinistre renommée. Poli^y où, grâce à 
Dieu, nul ne fut même égratigné, alla de pair avec la san* 
glante Glamecy. On raconta surtout d'effroyables orgies aui- 
quelles se seraient livrés les socialistes victorieux. C'est prin* 
cipalement au presbytère que ces barbares auraient commis 
d'affreux excès. 

La lettre suivante, adressée par le curé de Poli^y au 
rédacteur en chef de V Union franc^comtaise, fait justice de 
ses exagérations : 

« Poligny, le 11 décembre ISSl. 

t Monsieur le rédacteur, 

c Dans le numéro de votre jourual du 9 de ce mois, vous pu- 
bb'es un extrait de la Sentinelle du Juri$y dans lequel on ait 
mention d'orffies bachiques commises à la cure de roligny par 
les insurgés dans la matinée du 4. 

c Pour ne pas aggraver, contre les règles de la justice, la 
position des inculpés, et dans Tintérét de la vérité, je proteste 
contre l'inexactitude de Tarticle précité en ce qui concerne les 
insurgés à la cure. 

« A la vérité, quelques-uns d*entre eux m'ont prié, dans la 
matinée du 4, de leur donner quelques litres de vin, mais ils 
Pont fait d'une manière honnête, et ils n*en ont pas bu une 
goutte à la cure. 

c Je dois ajouter qu'au milieu des désordres affligeants dont 
notre ville a été le théâtre, ni leurs auteurs, ni leurs complices 
n'ont fait la moindre manuestation ni la moindre insulte contre 
la cure ni contre aucun des membres du clergé de cette ynUe. 

€ Je vous prie d'insérer ma réclamation dans votre plus pro* 
chain numéro* 

c J'ai l'honneur, etc. 

c CRSTBNKfiT, CUré. » 

Ajoutons à Tappui de cette lettre ce fait, qu'aucun des 
citoyens qui avaient pris part à la résistance n'a été jugé en 
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G^t^$ÊSL40 meu» k la Jiulte da rhMmFfeoliaii ds Poligaf : 
pvoniia énamte i^'attcun criine ou délit àa droit «ommoD 
nV «fait été «coDusûs pendant riasorrâction. Un décnst pré* 
si&Bti^ avait, .ea effet,, 4éféré à la juiidiction des Gonseila 
de gnervt tons les crimes ou d^^lits caonnuns camaoia an 
caBBazité aa^ac rinsurrection. 

(Le premier xécit da la SâuUfieile du Jura iéclanix, con- 
formément à ce que nous avons dit, qu'un certain ordre légaa 
daaaiPoi^giKyjpaiidant rinsumecii^ai. Ce n'est que plmstsrd 
que k journal cmt devoir se mettre an niveau des ezagésfr- 
tuons et des calonuiîeB dn moment. 

Xe département da rAin« par l^qnel noos terminefons ùà 
cliafpitrQ^ "^t le théâtre de qualquos mouvements insuErac» 
tîannek sans importance let d'une tentaj^ve d'entrée sur le 
territoire français de réfugiés politiques, tentative qni se 
termina d'one façon Xrapriqne. 

{Jne, bande» formée à Ba^é-Je-tGhfttel, marcha vers MftoaBi, 
mais apprenant en chemin la défaîte des insurgés de Sa4nB- 
et-Loire, elle se dispersa sans avoir rien tenté. 

Uns antre iaiande ^'eramra -du bourg de Saint-André-de- 
Gocey. Au moment où elle se jurésenta, les trois gendarmes 
présents montèrent à cheval, et avec une audace extraordi- 
nme^fs'éliDnèreat la'sabm à fat nuîn sur les insuxgée. Une 
sirde dédbai^e les mit tous trois hors de combat. lis ont sur* 
véoQ It'kurs blessures. 

Le bourg de Villars, près fle Lyon, se mît aussi en in- 
surrection. Un détachement de troupes y rétablit l'ordre. 

HemarquoBS, en passant, que la grande ville de I^on 
conserva^ malgré les opinions Jbien connues de sa populatittL, 
nue tran^iUitf inatéiaeUe absokta; Lee formidables (iispoii- 
tîODS vibtarres prises par le général Castellane préidnreiit 
taaie tentative de véaistanee et peranirent même de détadier 
des troupes contre les graves insurrections du Midi. 

'Genève renfermait en 1851 nn certain nombre de Fran- 
çais réfugiés politiques. Plusieurs d'entre eux résolurent 
d'entrer dans le département de l'Ain pour y soulever lapo- 
nolatian. Vingt-deux ^piUtèrent Genève, -et arrivèirent à 
Seyssel (Savoie), espérant trouver là une embaroaitian peur 
traverser le Rhône. Un patron de bateau «ui lesr avait loaé 
le -sien, -fat arrêté parla gendarmerie à Seyssel (France). 
D'autre part, les autorités sardes prirent des niesures pour 
ri^ipeeer à taute tentative die walatien de la frontière. Ces 
eont "«-^temps réunis dëoouragèrent les réfugiés qui xetoinnè* 
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Ntftf NtfM tftùBf i Oealrfe. ^Qoatn loutre tiix i wicHw m t 
pirasIèMUt dam ieur projet. 

ihsB iiomii»aiei]A Fdtmer, Parrin, Cbarlet et Ohaar|Mn. 
Led^eex premiers étnent des soiie-olSeiers du 13* de ligne 
pMmme peur eeciété OBcrèle ; Gfaarlet aysit ^té condamné 
aile«Bt'aiiis de prison, ponr ^avriieipation aux journées de 
iiaii tme ; Ghamm élait ëge»meBt>cendaamépour les troiJH 
iàm '&& Vienne (Isère) en 1 W9. PoCMer, Perrin et Ghariet 
éHdenft des jeunes gens de meins de trente ans. 

Il» quittèrent Seymel wrs les eing heures du soir, des* 
cendirent le RhAne jusqu'en &ee dn li^Iage d'Ânglefert et 
tniTffeè»e«it se flea^ «dnsune wsoelle. Ils idrardèrent fHPès 
de V^hm. DesK 4'Atre evs^taÎMit bsds armes, un airtre 
sMit m pistolet, et 'GhasM, efoi ^ftaient 'élyëmste, portait 
snr hri une Kme <ai|!tiiBée,dite affûtetgr,qm^ri dans son^tait. 

Le brigadier des douanes de Seyssel, prévenu par lesav* 
teritis mraes, avait envoyé en embincade les douaniers 
BioSari et Quichard, en les avertissant qnH s'agissait d'ar* 
rtlerdes réfujriés. 

A deuic niomètres du Senve, les douaniers aperçoivent 
cinq à six individus, ont^its déoiaré, (pi venaient vers ^x. 
Bswar demandent ob Ss vont. Ceux-ci répondent que, n^- 
tastpaeeontrslbandierSyitsnefiintpasebTigésde leur répondre* 
Cependant deux d'entre eux se laissent rouiller, et tous enfin 
oensentent eu font semblant de xsonsenfir à suivre les doua- 
iders chez leur brigadier. Au bout de cent pas environ, ih 
arrivent à rembranefaement duthemin âe€uioz, ils essayent 
dee^etffuir par cette direction. Le douanier Gaichard s'en 
aperçoit ; il leur barre vivem^it le passage, croise la-balon* 
neftte et leur enjoint de le sirivre. Les réfugiés se jettent sur 
ItR'ët eur son compagnon, ^uichard, assailli le premier, se 
défend à coups de baïonnette, mais il est bieDtdt désarmé,* 
reçoit plusieurs coups de lime et des «oups de crosse de «a 
propre carabine. Rodari, qui courait au secours de son. 
compagnon, a le bras cassé d'un coup de ptstcdet. Ghariet 
av;ât été li^èrement blessé dans Oa lutte. Il s'éloigna a^ee 
ses compagnons dans la dire(^en de Guloz. 

Le douanier Guichard éta!t mortellement attebt. H ettt 
cependant la force de se relever et d'arriver jusqu'au village. 
ITaùtorilé, avertie, fit poursuivre les réfugiés par les doua^ 
niers et les gendarmes. Ghariet, Pothier et Ghampin furent 
arrêtés le lendemain, Perrin «'était noyé en traversant le 
lihône à la nage. 
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Guidiard mounit de ses blessures apràs quelques jours 
de souffrances. Il a cependant pu déposer, dans rinstruction, 
et c'est son récit que nous ayons suivi. Il crut recouuattre 
Gharlet pour Thomme qui Tavait frappé à coups de Urne. 
Les réfugiés prétendirent que c'était un cinquième oomptr 
mon qui aurait échappé aux poursuites. Bien que cette «I» 
légation concordât avec les dépositions des deux douaniers, 
qui avaien) vu cinq à six personnes, disaient-ils, elle nous 
paraît douteuse, puisque les réfugiés ne purent donner ni 
le nom, ni aucun détail sur celui qui aurait été ainsi le prin* 
cipal actour dans la lutte. 

Gharlet, Pothier et Champin, condanmés aux travaux forcés 
à perpétuité, par le Conseil de guerre de Lyon, comme cou* 
pjwles d'assassinat sur la persoxme du douanier Guidnrd, 
virent ce premier jugement cassé et furent renvoyés devint 
un deuxième Conseil, qui les condamna tous trois à la peine 
de mort. Pothier et Champin obtinrent une commutation de 
peine. Gharlet, plusieurs mois après sa condamnation, (ut 
guillotiné àBelIey. Ce malheureux jeune homme montra sur 
Féchafaud une fermeté et un courage extraordinaires. Son 
devnier cri fut« vive la République ! » 

Nous avons raconté cette affaire avec quelques détails, parce 

fu'elle a eu un certain retentissement a Tétranger. Un oélè* 
re écrivain exilé a raconté la mort de Gharlet avec de grades 
inexactitudes. Gharlet, dont il fait un paysan du Bugey, était 
né à Londres, de parents français, et, avant le 2 décembre, 
n'avait jamais mis le pied dans le département de l'Ain* La 
douanier n'avait pas succombé aux suites d'un coup de leo» 
mais bien aux blessures âdtes par la lime ^ 

Les détails si poimants de Texécution qui sont retracés 
dans le livre du grand poète ne sont pas non plus d'une par» 
faite exactitude. 

J^oxLS avons rétabli la vérité. 

D'ailleurs, cette vérité, dans sa simplicité, n'enlève rien à 
l'intérêt de ce drame. La mémoire de Gharlet, guillotiné pour 
avoir défendu la Réjjublique, n'en sera pas moins pieuse* 
ment conservée parmi celles qui doivent aemeurer cÛree ^ 
sacrées à la démocratie française* 

1. Voir le piemier procès de Gharlet, PoUiier, Gbampia, dam le tf^ 
jMfr de# IWNiiaiie des 29 et 30 janvier 185!!. 



^ 



Digitized by LjOOQIC 



GHÀPItRE n 

DÉPARTEMENTS DU GENTSS 

NlfeVKS — YONRl 



Situation de la Nièvre au moment du Coup d'État. — > La ville de CUk 
mecy. — • Premiers incidents. — Projets d'arrestations. — Les chefs 
du mouvement. ~ Mesures de dérense. — Début de l'insurrection. — 
Le maire Legeay. — Fusillade. — Occupation de la Mairie. —Assas- 
sinat de M. Mulon. — Soulèvement des campagnes. — Le village de 
Pousseaux. — Mort de M. Bonneau. — Le curé d'Arthel. — Cta* 
mecy dans la nuit du 5 au 6. — Capitulation de la gendarmerie. *- 
Meurtre du gendarme Bjdan. — Les msurgés maîtres de Glamecy, — 
Marche du préfet. — Saisie des caisses. ^ Proclamation. — Derniers 
meurtres. — Arrivée de la troupe. ^ Mort de Cbapuis et de ses com- 
pagnons. — La troupe aux Chaumes. — Tentatives pour parlementer. 

— Évacuation de la ville. — Les crimes de Clamecy. — Proclamation 
du préfet. — Arrêté et circulaire de M. Garlier. — Les colonnes me- 
hiles. — Insurrection de Neuvy. — Tentative de meurtre sur le curé. 

— Arrivée delà troupe. — Dépêche de M. Ponsard. — Insurrection 
de Saint-Sauveur (Tonne). — Combats de Toucy et d'fiscamps. — La 
chasse aux rouges. 

n était peu de départements oii les idées républicaines 
eussent trouvé plus de défenseurs nombreux et dévoués qa% 
dans celui de la Nièvre. Les votes de ce département pour 
FÂssemblée constituante et pour la Législative en avaient été 
la preuve éclatante. 

A la fin de 1851, la situation était excessivement tendue 
dans la Nièvre. La population des villes et de la majeure 
partie des campagnes y était presque entièrement acquise 
aux idées démocratiques les plus avancées. Depuis que la Un 
du 31 mai avait pose, pour 185S, la redoutable éventualité 
de la çuerre civile, à échéance fixe, des sociétés secrètes, or* 
ganisées par des hommes du parti républicain avancé, avaient 
couvert le pajs de leurs ramifications. On a peu de rensei* 

PROVINCE. 2 
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gnements exacts sur les sociétés secrètes du centre de la 
France. On ne saurait dire si elles obéissaient à une impul- 
sion centrale, et d'où venait cette impulsion. Ce qui est in- 
contestable, c'est qu'elles avaient des affiliés dans les moin- 
dres hameaux. 

La situation de l'autorité était difficile en présence de cette 
oi^anisation redoutable.. Elle n'avait^ en denors de la force 
armée, d'autre pointlÈTappui tin'niie pâRrtie de la bourgeoisie, 
effrayée du progrès des idées révolutionnaires, tremblant 
pour sa sécuriti, mais incapable de se mesurer avec ses ad- 
versaires. Dès h mois d'octoJbre, des troubles, coïncidant avec 
ceux du Cher, avaient amené la mise en état de siège du dé« 
partement. Cette mesure, et des arrestations importantes 
opérées à Nevers et à Gosne, avaient désorganisé le parti dé- 
mocratique dans ces deux arrondissements et y avaient réta- 
iiU on ealme relatif* 
Œl^^u étaitrpas de même dans celui de Glameey. 
La population de eette ville s'était scindée en oenx camps 
,pnnemis, prêts à s'entre-déchirer. Les haines de parfi y 
dfaient:pris un degré de violence et d'âpreté inconnu dans les 
':gBande8 villes, ou des ressentiments privés se ;mèleni isare- 
nseflut aux luttes politiques. 



Le i^ti répujblicain avait pour lui le nombre et l'audace ; 
» parti réactionnaire avait l'autorité et kspositions offîdelles. 
La bourgeoisie riche appartenait presoue entière à ce dernier 
parti, et ses terreurs n avaient pas de bornes. Elle se entrait 
menacée des plus affreux excès au jour de la victoire d^emie- 
'mis exaspérée par les peivéontions dirigées contre eux dupuis 
1849. 

Au moment du Coup d'État , la lutte politique était dans 

^ toute son ardeur à Glamecy. L'état de siège, des poursuites 

apolitiques fréquentes , des condamnations souvent répétées, 

loin de décourager le parti démocratique., ne disaient fae 

Tentretenir dans un perpétuel ^tat d'exaltation. 

Le sous-préfet, M. Saulnier, arrivé .depuis peu de temps 
à Glamecy y connaissait mal la ville, et n'avait pu y acquérir 
^ une ^ande influence. Le maire, M. Legeay , était un homsae 
sstimé ; il appartenait au parti eoftservateur. Le fonetionnaira 
le plus influent était, sans contredit, 1» procureur de la Ré- 
punlique, M. BaiHe-Beaur^^rd. La lutte ardente qu'il sou- 
tenait contre le parti démocratique, les fréquentes poursuites 
'^'îi exerçait, sa haine viulenteooatre tout oe qui tenait à la 
^Républiques l'^aimosité qu'on dui portait ^svaient fait du 
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I^roenreur de la République le yéiîtable chef da « parti, Ak: 
*ofdw^>à Glamaogr^ Il aaciieiIUtanrac.eDthottiianueleGoap 
d'iltot La boBrgao»ie> ridie. partageai biastAt ce aentûaBeiil; 
Lepremiar^ moment. d» anrprise TAiBé^ elle leaaentit m» 
jow immense. de< yonr» se^dénonar. la. ensei et aa disaiper aaft, 
teireQm. Peicemie'iiecviit sénanaament^BecIepattiirepiiUi^ 
caÎB I AMu dmx» Paria^ .essayâtide^lutterk GlaaiaigF^ ecnBDxr 
qui amena de désastreuses conséquences. 

Leq[irac«wimde]a'fitftiuliliqaa]!éeoimLdè8le:3, cfest-à^dioB 
à la première nouvelle du Coup d'Ëta^» wfaàara acnêler et; in* 
eaacémrr les cke&lea >pliisuinfiuBntafda.partî répiiUi6aiii..Ui)e 
liste en fut dressée, et le seciet,* mid.g^dé, natairdifepaa:à éHi 
répandre. Dèa^ le landMnam^teuablesiintéisssés étaient avec- 
tis de cet qni. le8snI0I£Bi9ait^.Axec l'édialànd (ui Cajcnne eai': 
pecaaeatiyeL,.ils.ii'béBitèreQti|iajià affiamar!le:drok de^résia** 
ter, les armes à la main, à la violation de la.Gonatitation. 

11 n'ast.pasbimitila da faiia oonnattne dès à. pcéanat qneb- 
qnes-uns aes hommes. du parti démociatîqae. qui. dayaieni 
psendre.part ans. événements ultérieur»^ 

C'étaient d'abord las MilMoL Millelotpèsa étaitimJumuBe 
d'une soixantaine d'années, imprimeur, juge au Tribunal de 
comsierce, jouisaant de restime générale. Sim influença était 

rde dans la contrée , où il avait été l'an.desipiioipagateura 
idées républicaines. Il disait plus tard au Conseil, deu 
guanaft^: 

«/Je me serais cm déshomré si^ en présenee do l'aiticla tè} 
de la Constitution, je n'avaûb pas pria les armes* » 

San fils aîné, Eugène Millelot, était le plus énergique dea 
chefs ^dn parti. C'était* uneunainra fongueuse et paasionnée, 
avec une intolligeoce remarquable et un courage à toiute; 
éprouve. Ce ^une- homme de vingt-huit ans, petit, blond, 
délicat, cachait,' sous œtte.frêle envelop]^, une. forçat d'Ams;. 
extraordinaire. Sea.connictionsirépiibhoame8.étaiant preaqisa^ 
du fuiatismcU devait être le promotaur el, plus tard^ Tunsî 
des plu» nobles victimes da ceutragiqne moaKfeaeaAK. 

Numa MiUetot^8on.£rèfa^ ftgé de dîxtoieiif ana^ étaiionau 

1. lât réalité* de ces projets d'arrestation et leurs conséquences ne fbnt 
aucun doute. M. Pujo ae Lafitole. commissaire du gouveroement, le 
reecmiatt comme une des principales causée de- l'insurrection dans soà 
réquisitoire pronmoéi à l'ïudteBce du 13' février tSSl au GonseH de 
guerre de Glameof. Véirla Gat^nedti TfUnmaimde ce mois. 

2. Euaëne Millelot est mort à Gayeima. Yéir, pour son procès ft fi 
condamnation à mort, la note A à Tappendice. 
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jeane homme enthousiaste, mi peu raniteiix , disait-on^ ean- 
senr, mais plein de courage. 

Jean-Baptiste Guerbet, négociant, riche et honoré, homme 
intelligent et convaincu » jouissait d'une grande popularité. 
Il avait eu un grand nombre de voix aux élections de l'As- 
semblée nationale. Dès ce momenti il était devenu l'un des 
meneurs influents du mouvement politique. Condamné k 
quelques jours de prison pour délit politique, il subissait sa 
peine en ce moment^ 

Pierre Séroude, peintre, ancien militaire, était un honune 
d'action, résolu, énergique. 

c Je n'ai fait que mon devoir en prenant les armes, dit-il 
plus tard au Conseil de Ruerre*. » 

MM. Rousseau et Moreau étaient deux hommes de loi 
tris- dévoués à leurs opinions, mais peu propres à diriger un 
mouvement révolutionnaire. Ils ne devaient y preiidre qu'une 
part assez restreinte. 

Quelques autres citoyens, moins influents que ceux-ci, de- 
vaient cependant iouer un rôle très-actif. 

Graumier^ dont le café était le lieu ordinaire de réunion de 
la bourgeoisie démocratique; Coquard^ qui répondait à Tin- 
ierrogatoire : 

« La Constitution était confiée au patriotisme des citoyens; 
elle était foulée aux pieds , je me suis levé pour la dé- 
fendre'. » 

Denis Eock , dont l'aubarge était , pour les ouvriers , ee 
que le café Graumier était pour les bouiveois : homme de 
cœur, du reste, et gui montra autant ahumanité que de 
bravoure pendant l'insurrection^; Casimir Gonnat, le tan- 
neur; Bazile Guillien, Bretagne, Cornu, Durand-Delune, et 
d'autres encore, qu'il serait impossible de nommer. 

Dans la journée de mercredi, le parti démocratique réso- 
lut, après d'assez vi& débats, de garder encore une attitude 
expectante. La soirée de ce jour, et tout le lendemain, jeudi, 
furent calmes. Il est vrai que ce calme n'était qu'apparent; 
une sourde agitation régnait dans la ville : les travaux ordi- 
naires étaient suspendus, les étabUssemeiUs publics pleins 
d'hommes dont les visages respiraient tour à tour la colère et 
Fanxiété. L'autorité, émue de ces premiers symptômes, as- 

1. M. Guerbet est mort à Gayenne. 

S. Ce propos est rapporté dans le réquisitoire d^à cité. ) 

3. Ce propos est rapporté dans le réquisitoire déjà oité. , 

4. Denis Kock est mort à Gayenne. 
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Baya d'organiser une défense. Le sous-préfet, le procurenr de . 
ia RëpuSliçiue et quelques autres fonctionnaires^ convinrent 
^ le se réunir à la caserne de gendarmerie. Le mairOi M. Le- 
geay, convoqua à la Mairie tous les citoyens sur lesquels on 
croyait pouvoir compter. Il en vint un assez grand nombre ; 
qui reçurent des armes et des munitions. Une dépèche fut 
an même temps expédiée au préfet de la Nièvre, M. Petit- ^ 
Lafosse, lui exposant la situation de la ville et lai demandant 
du secours. 

Le préfet, après avoir conféré avec le général Pellion, ré- 
solut de partir lui-même pour Clamecy avec une petite co- 
lonne de troupes. Il fat impossible de détacher plus de deux 
cents hommes, infanterie et cavalerie, car le tocsin sonnait 
déjà entre Saint-Pierre-le-Moutier et Nevers. Le préfet partit 
le vendredi 5 décembre, à la tête de cette petite troupe. 

Cependant, le jeudi soir, à Clamecy, l'insurrection n'était 
pas encore résolue. Une bande de paysans, arrivée jusqu'aux 

Krtes de la ville, reçut contre-ordre et rebroussa chemin. 
I attendait les nouvelles de Paris, et sans doute aussi les 
résolutions des démocrates de l'Yonne avec lesquels on était 
en relations suivies. 

C'est dans la journée du lendemain que les bruits d'arres* 
talions imminentes, prenant plus de consistance, achevèrent 
de surexciter les esprits. La morgue des réactionnaires qui 
montaient la garde a la Mairie et se montraient nombreux à 
leur cercle, affectant beaucoup de résolution, exaspéraient les 
démocrates, habitués à voir redouter leur audace. Toute cette 
journée du vendredi, Clamecy présenta un aspect sinistre. 

L'insurrection armée fut aécidée dans l'après-midi On 
convint que les républicains de la ville attendraient, avant 
de commencer aucun mouvement, l'arrivée des contingents 
des campagnes. Millelot père partit pour Druyes, grosse 
commune de ITonne, limitropie du canton de Clamecy. 
O accord avec le citoyen Dappoigny, le dief influent de cette 
commune, il appela le peuple aux armes, et bientôt le tocsin 
sonna à Druyes, Ândryes, Sougères, etc. Des bandes s'y 
formèrent et prirent le chemin de Clamecy^. 

Cependant l'autorité, si confiante la veille, ne prenait au- 
cune sérieuse mesure de défense. Au lieu de concentrer gen- 
darmes, gardes nationaux et fonctionnaires sur un même 

1. Interrogatoire de Millelot à Taudience du 11 février 1853. Voir Im 
Gaxette des Tribunaux du mois de février 1852. 
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pointy qu'ils eussent pu défendre avec succèssy.le parti léaeN. 
tionnaire divisa ses forces. Le sous<-préfet, le procureur^, la : 
lieutenant de gendannerie et quelques autres personuea rea^ 
tèrent à la caserne, pendant que le maire était à rHôtdkbr 
Ville avec les gardes nationaux. 

A six heures du soir, les paysans ne paraissant pas eoa>fe^. 
Eu|;ène Millelot, son frère et quelques autres jeunes gensqu. 
étaient au café Gaumier, ne purent contenir leur impatieBeCh» 
Ss sortirent, coururent au quartier de Bethléem, situé sur 
la rivière droite de l'Yonne, et bientôt le tambour appela aux 
armes la population ardente de ce faubourg. Une colonna 
d'hommes armés se forma sur le pont. Lec^ firères MiUelat, 
Séroude, Gonnat, GuiUien, etc., prirent la tête, et le rassesH 
blement monta, aa chant de la Jfarm/kiii«,.les mes étrottes* 
et sombres qui conduisent à la Mairie.. 

Cet édifice était situé sur une place irrégnlière et aaeea 
vaste ; la prison était auprès, l'église sur une autre face de la 
place. Le clocher, vieille tourgothiaue, dominait tout le quar- 
tier. De là une rue montant vers le naut de 1& ville conduisait, 
à la caserne de gendarmerie. 

Les républicains^ enoore assex peu nombreux, débouebent 
sur la place, sous les croisées de la Mairie. Quelquesruns 
coururent au clocher pour sonner le tocsin ou pour prendre 

Îosition de manière a tirer sur les défenseurs de la Mairie. 
)n avait enlevé le battant de la cloche; un homme aanoa le 
tocsin en frappant.ayec un marteau. 

Cependant le trouble le plus extrême rég^ait à., la Mairie. 
Les gardes nationanisentaient faillir leur résolution. Beaur 
coup craignaient d'exaspérer leursi adversaires par unerér* 
sistance qu'ils jugeaient déjà impuissante. 

Le maire s'avança seul au devant des insurgés. Il inter» 
pella les groupes les plus rapprodiés, leur demanda ce. qu'ils 
voulaient. , 

Plusieurs répondirent au'ils exigeaient la. délivrance im*' 
méMi&te dès prisonniers politiques. M. Legeav voulut essayer 
de les calmer ; il pr énonça quelques paroles ae paix, de^cen- 
cili^ition. Sa voix fut couverte par des cris, et la foula se^pré* 
cipita contre ia porte de la prison. 

^ Le maire, surpris de ne pas voir auprès de lui les prinr 
cipales autorités de la ville, se rendit aussitôt à la gendar- 
merie pour avertir le sous-préfet et le procureur de ce qui. 
se passait. Ceux-ci répondirent que leur intention était de. se 
défendre dans la caserne s'ils étaient attaqués « Cependant, 
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apris que]c[ues pourparlers, ils eByqjr&reoity vpn la ItÊdrie^f 
imei pifrtromlle de six gendanoes^ eanduits par le maréi^aît- 
des^logîs*. 

Pendant oe temps, les insurgés amant sommé le geMieB* 
d!oufrir la. prison. Sur son rrfus,, un; coup de feu. aTtik élé 
. tiré, la porte yâolemment. Beconéd-^ puis enfoncéoi. Les pri* 
sonniers avaient été délivrés. Guerbe!t> rafûdMnentiînfanné 
de ce qui se passait; avait approuvé la prise d'arniMi et était 
sorti acclamé' par la^ foulew \ 

En ce moment^ lapatrouillee dittuHiebait sur la place, près 
de rég:li8e, et s'avanç$ut vessleaiosargésir Qiu^es coiqss: 
de fusil, tirés, dit«on, da demère- un corpskde-§arde situé 
entr&tla Mairie- et la nrison, provoqui^rent une.dmshargie de^ 
la patrouille. Les gendarmes, tirant4quinzfr^d» distance^ 
tuèrent un des républicains -ei en blessèf eut «cinq. Les autres 
ripostèrent vivement ; deux gendarmes furent tn^éft, deux aut- - 
très blessés, les survivants, s'empressèrent de regagner la 
caserne. 

Âuxpremiora coups de feu, lesgardesi nationaux réaction^ 
naires avaient laissé leurs armes et s'étaient enfins, les uns 
par les d^'rières, les autres à travers la place. Ces derniers 
coururent de grands dangers. L'un d'wx, l'instituteur Mu-^ 
nier,, fuyait vers une ruelle qui passa derrièrd l'égHaev lors- 
qu'une balle l'atteignit et le renversa morteUemsent frappée : 

Un autregarde national, Mi Tartrat, sortait de la Mairie : 

— Qu'avezrvous fait de la poudre. qui âtait à rHûtel-de^ 
YiUer? «lui.dit Guerb^. 

tin. homme à grande barbe, à figure dnietre^ s'éeiie :. 
-^11 fantlot fnsiUeari il élait àlarMaina! : 

— Vous ne ferez pas cela, ce serait uu'aasassinat I » répli-^ 
que Gv^rbet« 

Soa intervention ;i;auvet M. Ttftirat, qui* peut regfagner isoir 
doœicilei^. 

làe maire, revenutsuap^ la place, trouva les gaardes nationanxf: 
dispersés et la Mairie au pouvoir des insurgés. Jugeant 
toute résistance imiJâle, il prit la réfiolution d'aller au £vant 
du préfet, dont il counaissait la.maisehe. Iliseireiidit anfau^^ 
bonrg^. prit une voiture,, et, au^ risqua. d'être arrêté par. les-. 

1. Eugène Hillelot a été condamné à mort comme, meurtrier do 
M • Hunier.' . Voir sontproeèe à^ la nobft A de* l'appendice . 

ai Gië8jptroles;soBleitf»ites4ela déposition de M. Târtrât'atr flbtt*' 
seil de guerre de Ciamecy, à Taudienee du lyfétrier 1*52'. VWr'to " 
Gazette des Tribunaux de ce mois. 
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intiiigét des eampisnas ^ eommient les cbemins. fl eoa* 
rat jusqu'à ywm ^8 kilomètres). Le préfet n'y était pas 
0D6ore arrlyé. IL L^eay poussa jusqu'à Prémery,- à 60 \i- 
lomètres de Qameey, sur la route de Neyers. H y rencontra 
le préfet et sa petite colonne le samedi matm, vers neuf heu- 
res et demie. Fré? en« de la granté de l'insurreetion, le pré* 
fet fit demander des renforts au général PelHon, et continua 
sa marche tcts Qamecy. 
Cependant les insurges, maîtres de la Mairie, ne savaient 

r\ résoudre. Surpris de leur &cile fictoire, ik croyaient 
majeure partie de leurs adyersaires à la caserne, et 
n'osaient oicore les y attaquer. Plusieurs d'entre eux quit- 
tèrent la yille pour actiter le mouyement des campagnes. 
Las autres se répandirent dans les diyers quartiers cfaeruiant 
des armes et dm munitions. 

Yers ce moment s'accomplit un crime odieux, le plus inex* 
plicable de ceux qui ensanglantèrent Glamecy. 

L'un des citoyens les plus honorables de cette yille, M. Mu- 
Ion, avocat, rentrait chez lui donnant le bras à une dame, 
Mme Gourot. M. Molon était ré|mblicain; il avait été corn» 
nûssairedn Gouyemement provisoire ; on le r^rdait comme 
un homme de talent; il était généralement amié et on ne 
lui connaissait pas d'ennemis personnels. 

Il n'était oa'à quelques pas de sa porte lorsqu'un homme 
se détache aun groupe d!^individus que l'obscurité empê- 
chait de reconnaître. Il s'approche de M. Mulon et lui en«> 
fance derrière le crftne une oisaiguë de menuisier. 

M. Mulon pousse un cri, jette ces quelques paroles : « Que 
c c'est lâche de frapper ainsi par demère!... Oh! vous 
c m'avez fait mal I »iJ chancelle, il tombe. Quelques minu- 
tes après il expirait <. 

L'auteur de ce Iflche attentat s'était perdu dans les eron- 
pes. p n'a jamais été découvert. Deux hommes accusés de 
ce crime ont été jugés en Gonseil de guerre et acquittés sur 
ce chef. On raconte cependant à Glamecy qu'un insurgé dé- 
porté en Afrique aurait avoué à son lit de mort être l^tssas- 
sin« Ce misérable, selon les uns, aurait frappé M. Mulon 
parce qu'il portait une redingote; d'autres disent qu'il avait 



cru reconnaître un avoué de la ville, chaud réactionnaire, et 
n'avait frappé M. Mulon que par .méprise; d'autres enfin 

1. Déposition de Mme Courot, au procès de Sabatier et Guillemot dé- 
faite Gonstfil de guerre de Glamecy, à l'audience du 31 janvier 1853. 
— QoHtk de$ TnlfutMwc de ce mois. 
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prétendent qu'une haine prÎTée a poussé le bras de l'as- ^ 
Mssin. 

Cet assassinat fut suivi de près d'une tentative de meurtre 
commise aux portes de la ville. Un jeune homme apparte- . 
nant à l'opinion républicaine modérée, M. E. Poulain, rêve- , 
nait de la campagne. Un groupe d'insurgés l'accoste. L'i^n 
d'eux» mauvais suiet de vingt ans, nommé Roux, lui demande 
l'heure au'il est. M. Poulain, sans méfiance, tire sa montre 
pour le lui dire; pendant ce temps, le misérable l'ajuste et 
lui décharge son arme à bout portant. La blessure de M. Pou- 
lain ne fut heureusement pas mortelle ^ 

Toute la nuit, le tocsin ne cessa de sonner et le tambour 
de battre le rapoel dans les villages de la vallée de l'Tonne 
qui entourent Glamecy. 

Millelot père et DappoigDy amenèrent les contingents de . 
Drujes, Ândryes, Sou^ères. Casimir Oonnat de Glamecy 
et le docteur Victor Belm amenèrent les insurges de Gorvol, 
Trucy, etc. Des jeune 
levèrent Chevroches. 
marcha à la tête de 1 
necy, l'instituteur £. Robert souleva la commune. A En- 
trains, un riche propriétaire, M. Gonneau, dirigea Tinsur- 
rection *. Toutes ces bandes armées marchèrent sur Glamecy, 
tambour battant, drapeau rouge en tête, mais sans se livrer 
à aucun excès. 

Le seul village de Pousseaux fut le théâtre d'une scène 
sanfflante. 

Ge village, situé sur les bords de l'Yonne, était habité en 
majeure partie par des flotteurs, des mariniers, des compa- 

Eaons de rivière, presque tous affiliés aux sociétés secrètes, 
'un des ])ropriétaire8 de l'endroit, M. Bonneau, s'était fait 
une célébrité locale par son acharnement contre le parti ré- 
publicain. M. Bonneau, âgé de soixante-seize ans, avait con- 
servé une verdeur et une énergie fort rares à cet âge. Bien 
des foiSf dans ses discussions avec ses voisins, il leur avait 
manifesté sa résolution de repousser à coups de fusil la moin- 
dre attaque contre sa maison. 
Dans cette nuit du 5 au 6, les frères Millelot arrivèrent 

1. Roux a été condamné à mort pour cette tentative de meurtre et a 
obtenu une commutation de peine. 

3. Tous les citoyens nommés ci-dessus ont été condamnés pour ces 
fkité par le Conseil de ^erre, sauf MM. Gonneau et Dappoigny, qui , 
font été par les commissions mixtes. 
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de Clanrecy et firent sonner le tocsin dans Yq vilHige. Près* 
que toute la population valide prit les armas et descendit sur 
h, place. Là, quelques voix crièrent qu'il fallait aller désar» 
mer les Bonneau. La foule accueillit celte excitation' et sa 
dirigea vers la maison Bonneau. Presque tout le monde j 
était couché. M. Bonneau fils venait de se mettre au liL H à 
raconté lui-même ce qui suit au Conseil de. guerre: 

Réveillé par le tamibour et le tocsin, il se vêtit à h h&e» 
fit lever les domestiques et descendit dans la cour. Son.vimx. 

{ère se levait en même temps. Les insurgés ne tardixent pas. 
se présenter. M. Bonneau fils était aur la porte. H.SbA 
sommé de remettre au peuple toutes les armes qui se. troa- 
vaient dans la maison. 

— Je ne les donnerai pas, et je tuerai la premier qpi vieor 
dra les prendre, répoadit-il en refermant la porte. 

Les insurgés essayèrent de l'enfoncer. Ne pouvant y^ réus- 
sir, ils frappèrent contre les volets des fenêtres. M. Bonneau- 
père et son fils étaient derrière, armés chacun d'un fu^. Le 
vieillard ne put contenir son impatience : il ouvrit lui-même 
les volets et se pencha au dehors, couchant en joue les a£sail- 
lants. Son fils en fit de même. Des coufjs de feu retentirent. 
M. Bonneau fils crut que son père venait de tirer; il fit feu« 
Mais, en se retournant, il l'aperçut étendu sur le carrean, 
frappé de deux balles. Il courut à lui, le releva pour le conr 
duire dans sa chambre ; mais le vieillasd ne put se soutenir; 
il s'affaissa sur lui-même et expira. 

Au moment où il avait paru couchant en joue les insuj^éa, 

{plusieurs de ceux-ci avaient prévenu le coup en tirant sur 
ni. On discuta longtemps pour savoir si le premier coup était 
parti des bsurgés ou de la maison Bonneau. La déposition 
de M. Alfred Bonneau nous paraît trancher la question. 
Quand il releva son père, le fusil du vieillard était encoxe 
chargé et amorcé. Il n'avait donc pas tiré. Quant i lui-même, 
il n'avait fait feu qu'après avoir entendu tirer. 

Un des voisins de M. Bonneau, un ouvrier nommj Gter* 
main Cirasse, fut accusé d'avoir tiré l'un des coups de fiousil 
oui tuèrent M. Bonneau. Condamné à mort par la GonfleQ 
de guerre, Germain Cirasse a été guillotiné quelques mois 
après à Clamecy/. 
'Presque en même temps, une triste scène se passait tt 

1. Voir pour raffaiire de Pôusseanz, le procès Cirasse, Loiln, tts*, 
à Vaudience du 5 février, devant le Conseil de guerre de CfaUBMCV*. 
Cassette des Tribunaux du mois de février 1852. 
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Ducg de Bethléem, à Gltmecy. M. Vernet, euré d*Ârthel, 
venait de descendre à Tauberge Desdiamps, lorsqu'il fot 
assailli par une troupe de furieux oui Toulurent lui faire 
prendre les armes et le forcer à marcner à Tinsurrection. Le 
pfitre refusa et fut entraîné hors de la maison. Il fut insulté, 
finppé, accablé de mauvais traitements. Quelques insui^és, 
cependant, le défendirent, le nommé Roblin, surtout. Ib 
obtinrent qu'on le ramenât à l'auberge. Mais dans le trajet, 
des forcenés se ruèrent de nouveau sur le malheureux prêtre^ 
lin homme lui porta un coup de bizaiguê qui fut amorti par 
l'épaisseur de son vêtement. Un /jeune homme lui tira un 
Gonpile {ûitolet dont l'amorce ne prit pas feu. Enfin, au mo^ 
ment où il passait le jseuil de la maison Dei^champs, un autre 
furieux lui porta un coup d'épée dans le flanc et mi fit une 
blet sure heureusement sans gravité*. 

^La nuit entière se passa dans une situation terrible* 
Des bandes armées de lasils, de sabres, de haches, parcou- 
raient les rues à la lueur de torches, poussant des clameurs, 
^échai^eant leurs armes en Tair. Des groupes de paysans et 
d'ouvriers entraient, les armes à la main, dans les maisons 
bourgeoises, exigeant la remise des armes et des munitions. 
S'ils n'en trouvaient pas, la maison était fouillée de fond en 
comble. Bien d'uniforme dans ces perquisitions. Ici, les 

roupes entraient brutalement, le pistolet au poing, la menace 
la Jbouche» Aillears, les insurgés ne manquaient à aucun 
des égards dus aux habitants inoffensiGs. Un fait est remar- 
quable, c'est qu'aucun excès grave ne hit commis pendant 
cette nuit. On n'a pas signalé un seul fait de pillage, pas 
même individuel. 

"M. Rousseau, avoué, fut un moment installé comme maire 
parles insurgés ; mais, bientôt effrayé du désordre qui ré- 
gnait, il se retira, quitta la ville dès le lendemain, et ne 
.reparut pas. 

Xe sous-préfet et le procureur de la République, réfugiés 
à la caserne de gendarmerie, avaient bientôt renoncé à tout 
projet de résistance. Ils quittèrent la 'ville le samedi matin. 
Le lieutenant resta seul avec dix ou douze gendarmes. 

. 1. ¥eir la déposition de M. Yemet, curé d'Arthel, à raiidieoce du 
15 fèmer, devant le Conseil de guerre de ClamecT. Gazette des Tribu- 
naux du mois de février 1852, Nous avons entendu dire depuis la pu- 
lilication de la première édition de ce livre ^ que le curé d'Arthel aurait 

' exagéré le caractère des outrais auxquels il rut eu butte. Toutefois, ne 
pouvant rien affirmer de certam à cet égard, nous nous en tenoui k ce 

^ ni ressort das débats du Conseil de guerre. 
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Toute la matinée du samedi, des bandes nombreuses ar- 
rivèrent des villages et grossirent énormément le nombre dee 
insurgés. Cependant, cette matinée fut calme. On avait inter- 
ceptéle courrier. Les dépèches de Paris, apportées à la Mai- 
rie, furent ouvertes, mêmes des lettres privées, et les insurgés 
se convainquirent ae l'écrasement complet de la résistance 
dans la capitale. Millelot père, découragé, proposa de ren- 
voyer les paysans et de cesser une insurrection désormais 
inutile. Eugène Millelot et Guerbets'y opposèrent vivement. 
Bs parlèrent de marcher sur Âuxerre et obtinrent la conti- 
nuation de la résiiAance* 

Le tocsin sonna de nouveau, des barricades furent oon- 
struites, et une foule nombreuse se porta vers la caserne de 
gendarmerie. 

Guerbet, Millelot et Séroude précédèrent les rassemble- 
mer.ts et entrèrent pour proposer au lieutenant une capitu- 
lation. Toute résistance était impossible et ne pouvait anou- 
tir qu'au massacre des gendarmes. Le lieutenant consentit à 
se rendre^ mais il demanda dei^ conditions honorables. Devant 
le Conseil de guerre même, on a rendu cette justice aoK 
chefs de Tinsurrection, au'ils firent tous leurs efforts pour 
les lui faire accorder. Mais la masse exaltée écoutait peu 
leurs exhortations. Elle était dans un état de fureur inexpri- 
mable. 

Séroude monte sur le perron : ^ . ^ 

— Citoyens, s'écrie-t-d, le peuple est victorieux, il doit 
être magnanime : il faut épargner tes gendarmes. 

On lui répona par des cris de mort. Millelot père décide 
le lieutenant à faire démonter les carabines des gendarmes. 
Hen prend les noix et les montre au peuple: 

— Les gendarmes sont désarmés, dit-il, ils ne pentent 
nous suivre. Le peuple ne peut rien exiger de plus. 

Les insurgés ne l'écoutent pas. Un grand nombre cher- 
chent à j)énetrer dans Tintérieur de la caserne. Les gendar» 
mes avaient profité du temps gagné par ces pourparlers pour 
se réfugier dans une maison voisine*. 

1. Voir, pour cette scène, les dépositions du Ueatenant de geiidar-^ 
merie et de M. Tartrat, à Taudience du 12 février. Noos extrayons ee 
qui suit de la déposition de ce dernier : 

• En ce moment, Taccusé Denis Kock reconnaît M. Tartrat dans les 
« groupes : ~ Malheureux, lui dit-il, retirez-vous j si Ton vous recon- 
« naissait, tous seriez massacré. » 

le même homme avait protégé, la veille au scir, le diitcteer ds la 
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Un senl^ le gendarme Bidan, brave homme d'an eerUin 
âge, était resté le dernier auprès du lieutenant. H se tenait 
un pen en arrière de la porte d'entrée, toat près du perron. 
Un insurgé va droit à lui et le couche en joue. C'était un 
jeune homme de vingt ans, nommé Rollin, conscrit de l'an* 
néCi qui venait de subir un mois de prison pour avoir porté 
des coups de pied à Bidan dans Texercice de ses fonctions. 
Le gendarme le reconnaît, et redoutant un acte de veifgeance, 
il saisit le canon du fusil et le relève. RoUin, plus vigoureux 
que lui, le secoue et l'entratne sur le perron, une foule im- 
mense couvrait la rue. Quelques coups de feu partent. Bidan, 
frappé, tombe. Cependant il se relève et descend les marches 
en chancelant. Les forcenés qui l'entourent se ruent sur lui. Un 
homme lui décharge un coup de crosse sur la tête, d'autres 
lui tirent à bout portant. Un flotteur de Pousseaux, nommé 
Cuisinier, le frappe à coups de picot.BiàîLu paraissait mort. Il 



reçoit encore les coups de fusil de trois ou quatre misérables 

?[ui viennent l'achever. Tout à coup, il se relève galvanisé, 
ait deux ou trois pas et retombe. 

Quelques insurgés le relevèrent alors ; il fut placé sur un 
brancard improvisé et transporté à l'hôpital . Le malheureux 
respirait encore malgré dix-nuit blessures, et ce ne fut qu'une 
heure après qu'il rendit le dernier soupir. Le docteur d'^- 
cy, gui fit l'autopsie du cadavre, conclut dans son rapport 
médical que quatorze assassins, au moins, ont trempé leurs 
maitis dans le sang de Bidan. 

Les meurtriers, dénoncés plus tard par la clameur pu- 
blique, furent jugés en Conseil de guerre. Cuisinier, cou- . 
damné à mort, fut exécuté en même temps que Germain Ci* 
rasse*. 

Cet odieux massacre d'un homme désarmé atterra les chefs 
de l'insurrection et les découragea profondément. Lorsque 
ces hommes qui n'avaient pris les armes que pour la défense 
de la Constitution républicaine, virent à quels excès se por- 
taient quelques-uns de ceux qui les avaient suivis, ils senti- 
rent fléchir leur résolution. Aucun d'eux n'osa prendre sur 
lui la responsabilité de conduire un mouvement ainsi souillé 
dès son début. L'insurrection, sans direction réelle, flotta 



poste, men&cé de mort par quelques furieux. Denis Kock est mort à 
Cavenne. 

1. Voir le procès Cuisinier. Rollin, «le., à l'audience du 25 février et 
jours suiyaats. Gaxeite de$ Iribunatix de ce mois. 

PROVINCE. 3 
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ceiame^aH .hasard. On &e< parvint pas. même à constîtaerjme 
Q^iaimsfiion réyolutioBnajure. 

Ëugècertl^lelot &aul ne paraissait pas abattu.U essajf dé 
relever le moral de ses amis. Il donna des ordres, fit xLes^Té^' 
quiflitions,; des proclamations, rendit des décrets au nom d!an 
GiHnitë imaginaire. IKaurait vouluqueil'on profitât de&forces 
réunies à Glamecy (près deiquatre mille hommes) ponrmar^ 
cher sur Âuxerre, soulever le département de 1 îônne et 
donner ainsi un but sérieux à Tinsurrection. Les autres chefs 
reculèrent devant ladifficulié de conduire ces bandes indisci- 
plinées. 

Ce même soir, Eugène. Millelot se; rendit avec quehjuesi 
hommes chez le receveur particulier, et le somma, toujj^nrs 
au nom du. Comité, de lui remettre les fonds qui étaient en 
caisse. Le receveur^ après quelque discussion, remit 5000 fr. 
contre un reçu que Millelot signa. Cette somme fut tran^er* 
tée à la Mairie, et une faible partie servit.à solder quelques 
fournitures de pain faites par des bcmlangers \ 

Un double meurti*e fut encore commis ce jour-lk. Un flot- 
teur, le sieur 6ailoux,.dit Daumé, se trouvait près de lahar- 
rioade du pont de Bethléem, non loin d'un groupe inofliensif 
da paysans et de gens de Clamecy, Tout. à coup, sans provo- 
caition aucus0« cet homme couche en joue ces gens qu'il nei 
connaissait pae^ qui .avaient pri8;part àTinsurrection comme 
lui, et il fait feu.. Deux hommes tombent mortellement bles- 
sés. Ce meurtre est d'autant plus: inexplicable que Galloux 
avait joui jusauialors d'une bonne réputation. Traduit pour 
ce fait devant le Conseil de- guerre, Galloux, reconnu formel- 
lement par plusieurs témoins,. fut condamné à mort et obtint 
plus tard une commutation de peine. 

On a parlé de deux autres tentatives . de meurtre qui au- 
raient encore été commises. La fait n'est pas certain, et, du 
moins, n'y eut-il pas d'autres victimes. On assure qu'Eugène 
Millelot voulait faire juger sommairement et fusiller les cou- 
pables de ces attentats ; on affirme qu'il fit rechercher notam- 
ment Roux, celui qui aixait tiré sur M» Poullain. Il est fft- 
cheux qu'il n!ait pas exécuté sa menaça. 

Le lendemain ^uimancbe, il fit .afficher la proclamation sui- 
vante que nous trouvons aux pièces de conviction du procès *. 

i 1. Voir la déposition du reeeTeuc.dana.le procès' d'Eugène Millelot, à 

Taudience du 1*' février 1852. Gazette des:Tr^unaw} dé ce mois. 
"* 2. Cette pièec se trouie xtanaUs numéfo de la GaxctUjdes Tribunomm 
du 2-3 février 1852. 
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i ORDRE IJU ODMlfB' 

* LaqproblCé est ime Tertn des réptiMicaîiBw 
' Tdat voLeuff ottq)illard aeia fusilléu 

i Tout déteateur i d'armeft qui^ dans Iss jdouxe heures, m les aura 
] pas déposées à la;MairiQ ou rendues» s^a arrêté et empûsonné 
jusqu'à nouvel ordre. 

Tout citoyen surpris ivre sera désarmé etmîs de suite en pri- 
son. 

Vive îa Ripuhligws wûiait ! 

* Ll COMFTÉ RÉ^LUnomCiliai iSOOUL. 

Ciameqr» 7 décembre* 

Cependant les nouvelles de Paris transpiraient^ malgré leB 
efforts des chefs pour les cacher. Elles commencèrent a jeter 
le découragement dans l'insurrection. Dès le samedi soir, un 
grand nombre de paysans quittèrent la ville et regagnèrent 
leurs villages. Le aimanche matin , llnsurrection était bien 
près de se dissoudre. 

On n'a pas oublié que le maire de Glamecy avait trouvé le 

Eéfety déjà rendu à Premery, le samedi matin. Marchant 
rdimect avec sa petite troupe, ce fonctionnaire alla coucher 
à Varzy. Il apprenait en route les nouvelles de Glamecy, 
grossies, selon Tusage, par la clameur publique ; il hâtait sa 
marche. Le procureur général, M. Corbin, raccompagnait. 
Le dimanche, à midi, il parvint en vue de Glamecy.^ 

Les insurgés ne s'en doutaient pas. Ils ne connaissaient 
ni sa marche, ni la force de sa colonne. Aussi là nouvelle de 
son approche causa-t-elle un immense désordre dans la ville. 
Toutefois, la volonté de résister dominait. Le tocsin sonna, 
les tambours battirent le rappel, le cri aux armes! souleva 
de nouveau une multitude funeuse. Des barricades s'élevèrent 
avec rapidité. Les Millelot, Sëroude, Goquard, Guillien se 
montraient parmi les plus ardents. 

Glamecy est bâtie sur les pentes d'un coteau élevé, sur là 
rive gauche de l'Yonne et du canal du Nivernais. Une rue 
conduit jusqu'à la crèle du coteau, à un lieu nominé le Grot- 
PJQçon.. Une forte barricade j fiit construite, et de nombretuz 
tirailleurs garnirent les maisons voisines. G'était le point 
probable de l'attaque. 

Cependant à la mairie un citoyen, nommé Ghapuis, s*offrit 
pour aller au-devant de la troupe et parlementer avec le 
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préfet GSiapms était tin homme courageux et estimé. On 
aooepta sa proposition. Un nommé Roubé et trois antres 
raccompagnèrent. A quelques centaines de mètres hors de la 
Tille, ils rencontrèrent la colonne sur la route de Nevers. Ne 
se doutant pas que les tirailleurs déployés des deux cdtés du 
ehemin les enveloppaient, ils contmuèrent d'avancer sans 
m^ance. Mais avant d'avoir pu expliquer leurs intentions, 
ils tombèrent criblés de balles ^ 

La colonne, quittant alors la grande route, gravit la colline 
en essuyant quelques coups de feu, et gagna un lieu nommé 
les Chaumes, au sommet de la hauteur. Ce point formait une 
position militaire importante. Une maison de campagne, en- 
tourée d'un enclos ceint de murs , servit de camp. Le préfet 
ne pouvant attaquer Glamecy avec deux cents hommes , s'y 
retrancha pour observer la ville en attendant les renforts 
déjà en marche. La troupe y alluma des feux de bivac pour 
passer la nuit. 

^ A Glamecy, on croyait l'attaque imminente. Millelot ]^re 
distribuait de la poudre. Un millier d'hommes armés étaient 
aux barricades. On avait défendu de sortir de la ville et 
donné Tordre de tirer sur quiconque enfreindrait la défense. 
Des coups de feu furent ainsi tirés sur deux ou trois per^ 
sonnes qui essayaient d'aller au-devant de la troupe. 

Cependant, lorsque l'exaltation produite par lattente du 
combat fut tombée et que les républicains de Glamecy purejt 
mesurer les dangers de leur position, le découragement fu( 
prompt. Ils ne pouvaient songer à tenir contre les forces cpii 
accouraient de Nevers, de Bourges, d'Auxerre. Toute illusion 
leur était enlevée. Un habitant de leur ville, arrivé le matin 
de Paris, M. Ouéneau (Etienne), avait été mandé à la mairie, 
n avait mi ce qu'il venait de voir : Paris plongé dans la 
stupeur, tout le pays entre Paris et Glamecy tranquille, l'in- 
surrection écrasée dans la capitale, et le Président remerciant 
les troupes de leur belle conduite! Sa parole de témoin 
oculaire produisit une grande impression. De dix heures à 
minuit on délibéra à ut mairie, m. Moreau, avocat, qui 
n'avait pris qu'une faible part aux événements antérieurs, 

t. Cet incident a été raconté d'une &çon inexacte. Diven ioumaax 
Bftrlent d'un combat uù Cbapuis et ses compacncns auraient été tués. 
Ce combat n'a pas existé. Notre récit est corroboré par une déclaraticn 
de M. Pujo de Lafitole, qui devait être bien informé. Dans Taudience de 
36 féYrier, il dit formellement : « Cbapuis et Roubé furent fusîMés aux 
« avant-postes. » Ceci ne peut Mre allusion à un combau 
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parvint à dédder ses amis politiques à céder. Eogène Milklot, 
dont l'énergie fébrile soutenait encore les insurgés, consentit 
à se ranger à l'avis de M. Moreau. La reddition fut résolue* 
Un honorable fonctionnaire, M. Lyonnet, ingénieur des 
ponts et chausséeSy offrit d'aller en parlementaire savoir à 
quelles conditions on accepterait la soumission de la malheu» 
reuse. ville. Il se rendit aux Chaumes, près du préfet; mais 
sa proposition ne fut pas même écoutée. Lui-même fut. bru- 
talement saisi et mis en état d'arrestation. MM. Moreau et 
Bretagne, venus peu après dans un but semblable , parta* 
gèrent le même sort. 

Ne voyant revenir aucun de leurs parlementaires, les 
insurgés quittèrent la ville dans la nuit. La plupart sortirent 
encore armés, et se réfugièrent dans les grands bois qui 
oouvrent les rives de T Yonne, vers la route d'Auzenre. 
Avant leur départ, 4760 fr., sur les 5000 pris à la caisse, 
furent exactement remis au receveur, avec une lettre signée 
Gherbonneau. Les 240 fr. manquant avaient été payés à 
divers boulangers pour fourniture de pain aux insurgés ^ 

En terminant ce récit des trois jours où Glamecy fut en 
leur pouvoir, nous croyons devoir dire quelques mots de la 
manière dont ces événements ont été racontés. Les exa^^éra» 
lions inévitables au lendemain de la lutte ont pris ici dea 
proportions inouïes. 

Qu'on ouvre, au hasard, Tun des journaux du temps, 4a 
PcOriCf par exemple. On y verra que Glamecy fut Uviée 
pendant trois jours au pilloge, au meurtre, ft Tincendie, an 
viol. Les faits étaient même précisés. La sous-préfecture 
aurait été pillée, nombre de maisons mises à sac, les 
sommes trouvées à la caisse du receveur emportées par les 
chefs fugitifs, les reeistres des notaires brûlés. On citait les 
femmes violées : la lemme du sous-préfet, les filles du rece- 
veur de l'octroi, la servante du président du tribunal. Quant 
aux meurtres, on parlait d'abord de soixante; plus tard, on 
diminua. On pouvait cependant lire encore ceci : 

« Un enfant de treize ans fuyait devant les assassins. 11 se 
réfugia dans les bras de sa mère. Des tigres auraient reculé, on. 
le tua. » 



Le meurtre de Bidan pouvait se passer d'exagération. Les 

f du 2-3 février 1853 

Digitized by LnOOQlC 



1. Voir, pour ce fiiit, to Gaisette de* Trtbunatm du 2-3 février 1852,^ 
affaire MiUelot au Conseil de guerre de Glamecy. 



cbranqnenrs ne fuini pas satisfaits* Voîd comarant ib le 
mcentècent : 

' t Un gendarme tombe enti*e les mains de ces bandits ; on d6^ 
libère sur le genre de mott qu'on liii fera snbir ; — enfin, on se 
décide à rattacher snr mie échelle : on lai oavre le ventre, dont 
ovfait sortir les entrailles, et une dsnse infernale a lieu antonr 
da malheureux snpplicié a?ec Taide de quelques infernales mé- 
gères, dignes compagnes de pareilsoathropc^ages K » 

jGTest par des Brocédéside ee génie ^e s'est formée la 
sinistre légende ae Glamecy. Nous avons Taeonté dans tons 
knrs détaus les excès commis peokdaiit TinsarrèctieD ; a*est 
avx' procès des coupaUes, proeès devant les^Gonaeàs de 
gner», genre de tribananx.peu suspects d'indnlgeace,. ime 
nenS' arrons demandé les détaUs. Tont ce qui. a ëtéjdit de plus 
n'est que mensonge et calomnie. 

JMcapitttlons.xapidement ces accnsatîens. 

Disons di'abofd ou'il n'y^ a eu absolument auenn acte de 
pillage àÛlameey. Le fait est constant. On n'a parli qne^d'un 
aenli^el oommis pendant Tinsarrection ^ le geôlier .s'est plaint 
(jÉ'ttie somme draifient anniit/ été dérobée 4ans la. prison* 

Ju'inoendîe .des registres des netaireaiest une pure inven- 
tion. 

n n'y a pas en de femmes violées. lia sous^préfet n'était 
pas marié.. Les fiUes du receveur étaient absentes de Glamecy 
pendant les troubles ; elles étaient en pension à Auxerre, 
oreyons*Bon8. Quant à la servante da pisésidant da tribunal^ 
elle A toujours répondu qu'elle neaavaitvdejquoi ontlai parlait. 

L'histoire de 1 enfant de treize ans < égorgé. dans les bras 
4e saimàre,: est une odiense invention dont rbon&enr revient 
mxJmmal de la Nièvre^ qui l'a racontée, le premier, dans 
son numéro du 13 décembre. Quant à Tàffreuse délibération 
qui aurait précédé le meurtre du gendarme Bidan, et à ri« 
gnobie scène qui l'aurait suivi, c'est un raf&nement d'bop- 
reur démenti: psr tons- les faits: du procès et inventé par le 
Messager de Moulins. 

Certes, Glamecy a ëté le théâtre de tristes excès, qu'an- 
cone ftme honnête ne peut hésiter à" flétrir. Mais ces faits 
isolés justifient-ils l'épouvantable renommée faite & cette 
ville ! Les républicains qui en. furent les premières victîj^ea 

l/jremver :de Moulins da 12 décembre, rq>zodait . par oae jfiiila 
de journaux. 
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laun, peu?eiit-^il&6tre comparés, même de loin, ani horreurs 
commises parla réaction tnomphaate àMarselUe, à Àvigaon, 
àNImeSy pour ne parler que de 1815. 

iVeprenotna notre récit. 

Iielundi,8 décembre,le^nérâl Pellion rejoignit la eolonne 
du préfet avec le 41* de ligne et le 10* chasseurs li;cheval. 
On occupaîIa.viUedesertée par la majeure partie de la popu- 
lation valide. 

Xe préfet fit aussitôt afficher la proclamation suivante, o& 
se faisaient jour quelques-unes des exagérations destinées à 
avoir tant de retentissement : 



c Habitants de Glnnecy. 

« Des bandits, des factieux, des assassins ont jeté le deuil à 
CSameoy les 5, 6 et? décembre. Des citoyens honorables, des 
vieillards, des enfants, des gendarmes intrépides, préposés à la 
défense des lois et de la société, ont été massacrés; des habita- 
tions ont été dévastées. 

c Le^ang leplus honorable crie vengeance : la punition sera 
éclatante. 

c Que les bons citoyens serassfurent et s'unissent au nom des 
familles menacées. 

c M. Legeay, maire de Glamecy, qui a méconnu ses devoirs en 
fuyant lâchement, sous un déguisement, son poste, sa famille et 
ses concitoyens, est révoqué de ses fonction». 

c M. Ruby, homme de courage, est nommé maire de Glamecy. 

c Tous les rassemblements sont interdits; ils seront immédia* 
tement dissipés par les armes. 

c 'Tous les cafés et cabarets des cantons de Glamecy et des 
communes de Gorvol-rOrgueilleux, Entrains et la Ghapelle-Saînt- 
André^ sont fermés. 

c Les habitants de Glamecy me trouveront toujours tel qùMls 
m'ont connu dans les mouvements insurrectionnels de 1836 et 
1837, inflexible dans la volonté de punir avec rigueur les factieux 
qui ne veulent que le pillage, le meurtre et la destructipa. 
c Le préfet de la Nièvre^ 

c Petit de là Fosse. » 

'Par un trop ordinaire retour des choses humaines, le préfet, 
trompé par des causes inexplicables, flétrissait dans cette 
prodamation la conduite de M. Legeay, le seul fonctionnaire 
de CSamec^ qui eût montré quelque courage au moment de 
^insurrection. 

Le soir m6me, M. Garlier, ancien préfet de poliae, investi 
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des fonctions de commissaire extraordinaire dugoaYemement 

pbnr les départements dn Cher, de l'Allier et de la ^4ièvre, 
arrivait à Clamecy suivi de forces considérables. 

Le Moniteur du 14 décembre 1851 contient un arrêté et une 
circulaire remarquables, émanés de ce haut fonctionnaire le 
soir même de son arrivée à Clamecy. 

Voici l'arrêté : 

« aamecy, le 8 décembre 1851. 

c Nous, commissaire extraordinaire du gouvernement pour les 
départements du Cher, de PAllier et de la Nièvre, commandeur 
de la Légion d'honneur, etc., etc., 

c En vertu des pouvoirs qui nous ont été conférési 

c Attendu que le sieur Lyonnet, ingénieur des ponts et chant- 
sées, a accepté des insurgés la mission de traiter pour eux, 
c Avons arrêté ce qui suit : 

c Art. l"*. Le sieur Lyonnet est révoqué de ses fonctions d'in- 
génieur des ponts et chaussées à Clamecy. 

c Art. 2. Le préfet de la Nièvre est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 

t Cârlikr. 9 

"^oici maintenant la circulaire; elle était adressée à tons 
ies maires de l'arrondissement : 

c Monsieur le maire, 

c Un grand nombre de factieux et de bandits s'est échappé de 
Clamecy : la justice saura les atteindre. 

c Vous aurez immédiatement à prendre des mesures pour que 
tout individu étranger à votre commune, qui ne serait pas muni 
de papiers en règle, soit sur-le-champ conduit devant le procu- 
reur de la République de Clamecy. 

c Vous ferez immédiatement connaître que toute personne qoi 
donnerait sciemment a$He à un insurgé^ serait réputée eompUee ei 
jugée comme têlUK 

c Garlier. > 

Le 9 décembre eut lieu avec nne grande pompe l'enterre- 
ment des deux gendarmes tnés à la fusillade de la place de 

1. Cette dernière disposition de l'arrêté de H. Carlier fut bientôt étoi 
due à toute la France. Elle reçut peu après une application mémorable 
dans un jugement du Conseil de guerre de Lyon, présidé par M. Am* 
bert, colonel du 11* dragons. Ce jugement, du 30 décembre 1851» 
condamne à vingt ans de travaux forces le sieur Âstier, garde cbaa- 
pêtre à Loriol (Dréme), coupable d'avoir donné asile à de^ insurgés ea 
fuite, et à dix ans de prison le sieur Honoré Brun, cultivateur, 
coupable du même crime. IGaxetU des Tribunau» du mois de jan* 
vier \ffh%.) / ' 
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la Mairie. M. Gorbin prononça, dans les termes d'tme rare 
violence, leur oraison tonëbre en présence d'une foule eonsi- 
dérable. 

Un triste incident vint troubler ht fin de cette cérémonie. 

Le receveur de l'octroi désigna à l'un des officiers de gen- 
darmerie, un homme ^ui stationnait sur la place, comme 
ayant pris une part active à Tinsurreciion. Cet homme était 
un vieux menuisier nommé Trotet, brave homme au demeu* 
ranty mais adonné à la boisson; il était en ce moment même 
en état d'ivresse. Saisi brutalement et maltraité par un bri- 
gadier de gendarmerie et un gendarme, Trotet se débattit, 
puis sortant un compas de sa^ poche, il en frappa le briga- 
dier et lui fit au haut de la cuisse une blessure sans pavité. 
Trotet fut aussitôt conduit en prison, mais les miUtaures fu- 
rieux se ruèrent sur lui, l'accablèrent de coups et le laissè- 
rent pour mort, sur place. Plus tard, il fat condamné à mort, 
mais obtint une commutation de peine. 

De nouvelles troupes arrivèrent encore le 10. Des eo- 
lonnes mobiles furent envoyées à la poursuite des insurgés 
qui fuyaient dans les environs. Communication avait été faite 
à tous les che& de Tordre du ministre de la guerre enjoi- 
mant de fusiller tout individu pris les armes à la main. 
Ordre était également donné de faire feu sur quiconque 
essayerait de fuir en présence de la force armée, des ordres 
inouïs furent souvent exécutés. 

Ce jour-là, 10 décembre, on fit deux cents prisonniers. 
L'un d'eux voulut fuir, il fat tué par les chasseurs du 10*. 

Le 11, une grande battue fut oi^anisée dans les bois au 
nord de Glamecv. 

Quatre bataillons d'infanterie, de l'artillerie, et soixante- 
quinze cavaliers, enveloppèrent les bois et commencèrent un 
mouvement concentrique sur Glamecy. Un bon nombre de 
malheureux fugitifs furent pris. La plupart sachant le sort 

r' les attendait, avaient le soin de jeter leurs armes avant 
se rendre. Quelaues-uns résistèrent et des coups de fusil 
furent échangés; aeux ou trois militaires furent blessés. 
Plusieurs républicains furent tués en essayant de fuir. Un 
d'eux fut frappé de trois balles au moment o& il traversait 
l'Tonne. 

L'opération atteignit son but; on ramena un grand nom- 
bre de prisonniers*. 
I 

U Tous ces détails sont extraits du Moniteur de décembre 1851 . 

•. 
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.Le&4ïolonnes mobiles parcouraient toute. la contrée, iqpé- 
itant 4es arrestations en niasse et désarmant les villages. 
Fasils de chasse, pistolets, armes de luxe, les Habitants 
étaient tenus de tout remettre k la troupe. Beaucoup de 
prapriétaires se joignaient aux colonnes et les |[uidaient 
dans leurs battues. A Entrains, on fit un grand nombre de 
prisonniers; l'un d*eux fut tué en essayant de résister; un 
autre s'élança dans un âasg pour se sauver à la nage, on 
fit ieu sur lui, il disparut sous l'eau et se noya. Les lOgi- 
tifs, traqués de la sorte, se rendaient en foule. Les maires 
de Billy et de Pousseaux furent conduits, la corde au cou, à 
travers les rues de leurs villages. M. Gonneau fut ramené à 
Entiains garrotté derrière une charrette. La. prison de Gla- 
mecy legoi^ea. bientôt : le. nombre des arrestations dépassa 
quinze cents. Certains quartiers, Bethléem et le Beuvron, 
étaient, comme dépaq)Iés. Longtemps la ville présenta l'as- 
pect dune cité prise de vive force. Les maisons* étaient 
pleines de soldats y vivant et y agissant à leur discrétion. 
La terreur était universelle *. 

Pendant que ces, événements se passaient à Glamecy, Tar- 
rondissement.de Gosne était le théâtre d'une tentative insur- 
rectionnelle qui, sur.de moindres proportions, présentait des 
incidents semblables à ceux de Glamecy. 

Le bourg de Neuyy-suivLoire était depuis le 3 décembre 
en proie à une vive agitation. La nouvelle des événements de 
Glamecy y amena une esplosion des passions surexcitées. Le 
dimanche 7 décembre, le maire, sM. Laborde, qui apparte- 
nait au parti réactioimaire, fut averti qu'un rassemblement 
se formait au cabaret tenu par le nommé Thème. Le maire 
était un. homme résolu. Il prit le parti de résister. Un gen- 
darme envoyé par lui courut demander des secours à Gosne, 
^ le tambour des pompiers reçut ordre de battre le rappel; 
mais cet homme était démocrate, il refusa d'obéir. Le capi- 
taine des pompiers, de son côté, refusa de donner l'ordre. 

Un rassemblement nombreux se porta bientôt sur la Mai- 

' 1 . Le temps n'est peut-être pas encore venu de faire le tableau ccim- 
Bkt de cette terveur de décembre à Glamecy. Nous nous bornons à en 
indiquer les traits généraux. Tous les faits de répression que nous ve* 
noDB de. citer sont racontés dans les jiDvmauzdu temps. Que le lecteur 
veuUIe bien mettre en parallèle ces traitements infligés aux citoyens (rai 
I avaient défendu la Constitution et ce qu'on açpeHe les crimes de 6ia- 
mecy j qu'U examine, et il pourra dire en conscience de quel côté se sont 
produits les excès les plus réToUaats. 
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m et 8%mparrd68 arnieB epi^y étaient dépesto.jBe^ià^fl sa 
dirigea vers la caserne de gendarmerie. Le maire y aocou- 
rnt. Ponr éviter use efl^ion de sang inutile, il engagsait les 
gendarmes à ne pas rérâster, lorsque la foule impatiente en- 
fonça la porte et les'désarma. Le maire lui-même fut sam et 
conduit' en pris<m avec le percepteor et quelques autres no* 
feabfes'du bonrg. 

Pendant ce temps, un groupe d'hommes armés se vendait 
ctoz l'abbé Vilain, curé de îfeuyy, s'emparait de ce prêtre 
indieifôif et le conduisait en prkon. Quelques-uns oe ces 
hommes, égarés par le fanatisme et la haine, lui adressaient 
des injures ; l'un d'eux lui tenait la pointe de sa baïonnette 
dsns les reins. Cependant, après quelques minutes de mar- 
tiïQy ie malheureux curé, profitant d'un moment de répit| 
allait échapper à ses gardians, lorsque le cabaretier Thème 
l'ajusta et lui tira un coup de pistolet presque à bout portant. 
Par un 'heureux hasard, la -balle, qui avait pénétré dans la 
poitrine, ne lésa aucun organe essentiel à la vie. Resté de«" 
Bout mal^é'sa'douleur, il futimpitoyabl^nent traîné en pri- 
son. L'abbé Vilain guérit plus tard desa blessure. 

@a mfm a affirmé que la majeure partie des insurgés 
furent indignés de cet odieux attentat, et qu'ils prirent Ses 
mesures pour empêcher de nouveaux, excès. Il est certain 
une ce crhne demeura isolé, et qu'aucun des réactionnaires 
île Twidiroit ne subit demauvais traitements. 

Dès le lendemain, M. Ponsard, secrétaire général de ia 
Préfecture de la Nièvre, se porta vers Neuvy avec quelques 
idétaobements d'infanterie. Le bourg était barricadé et les 
habitants paraissaient disposés à se défendre. 

Ymcile eommeneement de la dépèche insérée au Moniteur, 
dans laquelle M. Ponsard rend compte de sa mission 4 

t A lin kilomètre du bourg de Neuvy, nous avons été accueil- 
lis par une fusillade de tirailleurs insurgés, à laquelle ont ré- 
pondu les* nôtres. 

c Trois individus qni avaient fait feu sur nous ont été pris les 
.aanes à la main et fusillés de^tvdte. 

cSix. insurgés armés, venant au secours de leurs camarades, 
ont été arrêtés, et f allais leur faire subir le même sort; mais les 
braves militaires chargés de l'exécution, ont eux-mêmes demandé 
merci pour leurs ennemis, et j'ai cédé à leurs instances. :» 

■La barricade élevée à l'entrée du bourg fat enlevée après 
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tne assez vi^ fîuillade. et M. Ponsard fat bientftt maître de 

Nenvy. 

Le cabaretier Thème, dénoncé par tonte la population, 
fut saisi et fusillé immédiatement sur la place publique. 

Après les exécutions sommaires, vinrent les arrestations 
en masse. Le boui^ de Neuyy vit bientôt la majeure partie 
de sa population valide emprisonnée ou errante ^ traqnée 
dans les bois par les colonnes mobiles. 

Nous terminerons ce chapitre par la relation succincte des 
mouvements qui agitèrent le département de l'Yonne. Ces 
mouvements se rattachent d'une manière assez étroite à 
ceux de la Nièvre. 

Nous avons déjà vu qjie Druyes, Andryes, Sougères, com- 
munes de TYonne, avaient envoyé leurs contingents à GSa* 
mecy. Les pays voisins de ces communes éprouvèrent par 
contre-coup la plus vive agitation. 

Le samedi 6 décembre, il y avait foire à Saint-Sanvemr, 
chef*lieu d'un canton limitrophe de l'arrondissement de Gla«* 
mecy. La foule était nombreuse et jdus préoccupée de poli* 
tique que de commerce. 

M.Thiébault, professeur de médecine vétérinaire à la 
Ferme-ËcolCy très-connn par ses opinions démocratiques, 
parut sur la place, harauçua le peuple et fit un appel aux ar- 
mes. Un ^nd nombre ae paysans répondirent, et la Mairie 
fut envahie. Les armes de la garde nationale furent distri- 
buées, et un rassemblement de quatre à cinq cents hommes 
armés se réunit assez promptement. Un citoyen, nommé 
Landré, cordonnier, très-influent dans le pays, contribua 
beaucoup à cette prise d'armes. 

Maîtres du bourg de Saint*Sauveur, les insui^ résolu- 
rent une entreprise qui ne manquait pas d*audace. Espérant 
se recruter dans toutes les communes du pays, ils prirent le 
parti de marcher sur Auzerre, chef-lieu du département. Ils 
se formèrent en deux bandes. L'une prit par Toncy, petite 
ville à quelques lieues d'Auxerre; l'autre par Thury, Tamgy, 
Ouanne et Laigny. Les deux bandes devaient se re- 
joindre auprès du chef-lien. Ce mouvement, exécuté le jeudi, 
avant que les dépèches de la capitale n'eussent annoncé Im 
défaite du parti républicain, aurait pu avoir quelque gravité. 
En ce moment, il était trop tard. 

La ville de Toucv était tort aptée. Le maire, M. Arranlt, 
réunît les citoyens du c parti de Tordre, • les forma en garde 
nationale et envoya demander des secours à Auxerre. Une 
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section d*mfanterie du 15* léger, commandée par leliente» 
nant Fistié, fut expédiée, en voiture, avec dix gendarmes à 
cheval, dette troupe arriva à Toucy à cniatre neures après 
minuit. Le renfort arrivait à propos. Deux cents insurgés 
venant des villages de Mézilles et YillierB-Saint-Benoity en- 
traient en ville au même instant. La garde nationale se forma 
en colonne, la troupe en tête. Les paysans surpris furent 
culbutés sans peine; une vingtaine furent pris. Ues prison- 
niers étaient a peine en lieu de sûreté, que parut la bande 
de Saint-Sauveur. La fusillade s'engagea, et les insurgés, 
chargés avec vigueur par la gendarmerie à cheval, furent 
complètement repoussés. Un soldat fut blessé d'une balle, et 
un gendarme d'un coup de faux. 

La deuxième bande de Saint-Sauveur arriva plus pris 
d'Auxerre. Le dimanche, à huit heures du matin, elle était 
à Ghevannes. Elle ne s était guère renforcée en route ; à 

Sieine comptait-elle trois cents hommes. Un détachement 
'infanterie, commandé par le lieutenant Rogé, et vingt- 
cinq cavaliers, lanciers ou gendarmes, dirigés par le lieute- 
nant de gendarmerie Petit-Maugin, se portèrent à leur ren- 
contre, lies républicains se replièrent sur le village d'Escamps. 
Là^ ils s'arrêtèrent pour combattre. L'eneagement assez vif 

Î[m se produisit se termina par leur déniite complète* Us 
aissèrent quelques cadavres sur le terrain *• 

Cette petite insurrection, qui se distingue avantageusement 
de celles de la Nièvre^ paît Pabsence de tout excès, fut répri- 
mée avec la même rigueur. Des colonnes mobiles parcou- 
rurent en tous sens la Puisage, pays boisé, montueux, coupé 
de hues vives et de chemins creux, assez semblable an 
Bocage vendéen, où les insurj^és avaient trouvé asile. Beau- 
coup de propriétaires se joignirent aux troupes dans œs 
battues, dont le souvenir est resté vivant sous le nom de 
chasse aux rouges. 

L'ordre se rétablit promjpfement dans la Nièvre et dans 
l'Yonne, Tordre matériel du moins. La tranquillité morale 
fut plus lente à venir après d'aussi grands déchirements, 
suivis d'une répression aussi impitoyable. Cependant le vota 
du 20 décembre eut lieu dans le plus grana calme, et une 
immense majorité y ratifia le Coup d'État triomphant. 

1. Ces détails sont puisés dans la dmstUiUion de {Tonne. 
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h$ Sud-Ouest. ^ Qaractère de la résistance. — Afptation à TovlooM 

.et à Bordeaux. ^ Agitation à Bergerac. — Tentatives dans les Pr- 

rénées. — Un préfet n'adhérant pas au Coup d'Ëtat. — Troubles de 

'Voissac. — Insurrection de Fîgeac. — Agitation à Rodez et Mil- 

^.bau.-- - Plan d*insarrection à Agen. — Insurrection du canton de 

. Lavardac. — Passage des bandes à Nérac. — Le plan échoue. •« 

Insurrection de Villeneuve-sur-Lot. — La ville de Marmande. — 

'Délibération du Conseil municipal. — Les délégués du peuple. — 

1 Résolution. — La Commission révolutionnaire. — Départ du-sovi* 

S réfet. — Le commandant . Peyrenni^ — Proclamation. — Inaction 
es insurgés. — Marche des troupes. — Marmande dans la nuit du 
'7 au 8 décembre. — Dénart des insurgés. —Combat de Sainte- 
iBazeîUe. — Les insurgés à Castelnau, — LMtat de siège. — La rè- 



La majeure partie des départements sitnés dans la Taste 
région comprise entre lesmonts d'Auvergne, les Cévennes, 
les Pyrénées, TOcéan et la Charente étaient passés depuis 
7646 par les plus singulières variations d'idées. Ces popula- 
tions, à l'imagination vive et ardente, railleuses, un peu 
scej^tiqties et eependant enthousiastes, n avaient jamais eu de 
traditions politiques biQu déterminées. Les Boarbons j 
étaient profondément oubliés et le nom de Napoléon aussi 
populaire qu'en Champagne ou en Lorraine. De la rlévolution, 
u restait un souvenir grandiose de 89, — Fabolition de la 
féodalité, — et effrayant de ^3. 

La République y excita une profonde surprise oui se chaii« 
çea bientô^•n Vendioucôasme le plus franc et le plus sincère. 
Mais ce premier sentiment dura peu. Les 45 centimes, le 
15 mai et les journées de juin rejetèrent toute la contrée dans 
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laTéacIton. En 1649, la réaction y était >à «mrapqgée. Les 
élections pour T Assemblée législative se firent en .général 
sons son inflnence. De la fin de 1 849 à 1 85 1 , les choses chan« 
gèrmt complètement de face. Non-seulement le parti démo- 
ctatiqae regagna le terrain perdu, mais il poussa de profon- 
des racines dans une contrée où, en 1847, il comptait à peine 
quelques indiridualités . 

Le Coup d'État y surprit ce parti au milieu de ses prépa- 
ratifs de lutte pour 1852. Bien que déconcerté et surtout peu 
habitué à résister à la capitale, sur une foule de points il 
essaya der protester. 

Un trait conmnm à ces moufements fut leur spontanéité, 
le défaut d'ensemble, et conséquemment le peu d'énergie 
de .la résistance. Cependant les protestations contre le Coup 
d'Etat y furent plus générales que dans le Centre. Lot-et- 
GaroBiie et Grers s'insurgèrent presque, en entier. Nous con- 
sacrons un chapitre spécial à ce dernier département. Ajou- 
tons que dans cette région les excès furent très-rares, et que 
nan- n'y fait le pendant des tristes scènes de Giamecy et de 
Nenvy. 

Bordeaux et Toulouse sont les deux grandes cités du pays, 
leàr influence politique y est énorme. Leur attitude allait 
•n itfvelque sorte commander celle de tonte la région. 

Une victoire du parti républicain dans ces deux villes 
anrait eu de très-graves conséquences. Bordeaux grande, 
riche, peu]dée, admirablement couverte par deux fleuves, 
limitrophe des Landes, de Lot-et-Garonne et de la Dordogne, 
où doonnait Topinion avancée, Toulouse serrée par l'Ariége, 
le Gers, le Tam-et-Garonne et le Tarn, avec son immense 
arsenal, sa fonderie de canons,. auaaient pu.deinenir les bases 
d^opérations d'une formidable insorseotion pouvant lancer 
cent mille hommes armés sur le. Centre, encore frémissant 
des mouvements que nous vencm&de raconter. 

Par contre, Tautorité, maîtresse rde ces deux villes, rendait 
impuissantes les tentatives insuxsêctionneUes des départe** 
monts voisins. 

Toulouse ne pouvait causer à Tautorité de bien graves 
iiiquiétules. Unegumisonoombrense^inSanterte, «vec;deux 
ré^ments d'aolillerie, était tti mesure de compiâmer ooe 
résGrtance même plus énergique quaœlle qu'attrait pu tenAer 
la démocratie toulousaine. La situation n'y fût devenue grave 

Si*Aa cas peu probable où une attaque aes républicains du 
ers et de Tarn-et-Garonne aurait forcé .de détacher au 
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dehors la majeure partie de la garnison. Il ne parait pas, du 
reste, que le parti démocraticpe de Toulouse ait song< i 
antre cnose qn à nne protestation pacifique. 

Le 4 décembre, les lournaux r Émancipation et la Civilisa^ 
tion publièrent, en effet, une protestation signée de pins de 
soixante noms, appartenant pour la plapart à la bourgeoisie 
des diverses nuances de l'opinion repuolicaine. On remar- 
quait parmi les signataires MM. Grubailhes, Marie Achard, 
Isidore Janot, Armand Dupartal, Gazeneuve, Lucet, Ta- 
choire, tous rédacteurs des journaux précités ; Saint Grosse, 
avocat, Bauguel, ex-préfet, Mule, ex-constituant. Péçot- 
Ogier, ex- constituant, des conseillers généraux, a'anciens 
commissaires du Gouvernement provisoire, etc.^ Cette 

grotestation, répandue à profusion, produisit un effet consi- 
érable. Vers midi, une foule immense se porta devant l'HÔ- 
XA de Ville de Todouse,le Capitole. Son attitude était telle 
gn*on put craindre une collision sanglante. Un aide de canqp 
lut assailli par le neuple et essuya un coup de pistolet. Des 
pièces de canon turent braquées de mamère à balayer les 
rassemblements, et des charges de cavalerie dispersèrent la 
foule. 

De nombreuses arrestations furent opérées dans la nuit, 
et les hauts fonctionnaires qui avaient adhéré au Coup d'fitat 
ne tardèrent pas à demeurer maîtres absolus de la situation. 
A Bordeaux, la situation de Tautorité était infiniment plus 
difficile. La garnison ne comprenait guère que quinze à dix- 
huit cents hommes d'infanterie, deux cents chevaux et quel- 
ques canons. Cest avec ces forces peu considérables que le 
préfet, M. Haussmann, et le général d'Arbouville devaient 
contenir une population de cent quarante mille âmes, en par> 
tie hostile et oui pouvait se grossir en vii^t-quatre heures de 
plusieurs milliers d'insurgés de Lot-et-Garonne. On s'ac- 
corde à dire que MM. Haussmann et d'Arbouville défAoyè- 
rent beaucoup de décision et d'énergie. Us firent consigner 
les troupes duis leurs casernes, renforcèrent tous les postes, 
et se tinrent prêts à combattre avec vigueur toute tentative de 
résistance. 

L'agitation produite par les nouvelles de Paris avait été 
sans exemple à Bordeaux depuis de longues années. Des réu- 
nions fréquentes eurent heu chez pmsieurs des hommes 

^ 1. Voir, pour la liste complète des signatures, les journsuz de Tm- 
leuse du 5 décembre 1851 . 
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isJlaents du fBiû républicain. On y discuta atac ardeur la 
^conduite à tenir. Des ouvriers, des jeunes gens du commerce 

E ressaient les chefs du parti dëmocraticrue de descendre dans 
i rue. Le peuple, disaient-ils, n'attendait quer leur exemple 
pour engager le combat. 

Ces exhortations ne furent pas écoutées. Pour diverses rai* 
sons très-sérieuses et très-respectables, quoique peut-être 
iinpolitiques dans la circonstance, les principaux chefs du 
parti républicain ne crurent pas devoir pousser à la résis- 
tance armée. Us insistèrent pour que Ton attendit avec calme 
le résultat des événements a Paris. 

Le vendredi, malgré leur constante abstention, des masses 
énormes d'hommes du peuple encombrèrent les abords de la 
Préfecture, du théâtre, les allées de Toumy, les fossés du 
Ghapeau-Rouge, criant : Vive la République! vive la Con- 
stitution! Des charges de cavalerie dissipèrent ces rassen]l>le* 
ments. 

Le 6, une proclamation de M. Haussmann annonça an 
peuple que tout attroupement serait dispersé par les armes 
sans sommation, et que Umt individu saisi porteur d'armes 
apparentes ou cachées, serait traité avec toute la rigueur, des 
lois delà guerre^. On sait ce qu'il faut entendre par cette 
exnression. 

rféanmoins, cette journée fut la plus agitée. Le peuple ne 
Toulait pas croire atix dépêches annonçant que la tranquillité 
régnait a Paris ; le faux bruit de la murdie sur Bordeaux des 
insurgés de Lot-et-Garonne surexcitait les esprits. 

Le soir, une foule immense se rassembla aux mêmes lieux 
que k veille. Son attitude était menaçante. L'infanterie 
cnargea ostensiblement ses armes devant le peuple, et la cava- 
lerie, renforcée de deux escadrons arrivés ae Liboume^ exé- 
cuta des charges réitérées et parvint à dissiper les rassemble- 
ments sans effusion de sang. 

Dans les journées suivantes, la tranquillité se rétablit par 
degrés. 

Cette attitude de Bordeaux et de Toulouse exerça la plus 
Çrande influence sur les mouvements des départements voi- 
sins. Dépourvus de lien, sans la force morale que donne la 
possession d'une grande cité, menacée par les troupes déta- 
chées des grandes villes, les divers grouj[)es de connnnes 
insurgées ne présentèrent qu'une faible résistance. 
• 

1* Ces arrêtés sont mentioimés au Moniteur» 
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La 9wàe 'riUe'deBR^^erae éproaVa usassees ThreFag^taitai. 
Le-3y^aa soir, le'inajxe vint inviter le sons-préfet, M. Sas* 
tasigy à» se rendue àlftMairie pour assister & unedélibéralioii 
da Conseil municipal, convoqué à la nonveile des étrënements. 
La jdace^éiladt encombrée de peuple. Un oitoyen, nommé Sar* 
rann, iMoangnait la fouie en ces termes : 

— - G&toy«Bgy la Gonstitotion est violée; le Président de fat 
Bépnbyqne<est'liors-Ia loi; il n'y & plus d'autorité ;io'eSt'en 
meus qw réside le droit ;^ préparons^iousà descendredans'b 
me*. 

Le GommiSBairede poliee alla droit à cet homme etFarrêta. 
Le sous-préfet ef le maire passaient en cr moment. Le sous- 
ptéfét confirma l'arrestation et ordonna de conduire Sarraann 
eu'prison. Gelm-ci appela à Taide, et k foule le délivra- dans 
fo trajet. 

Le Conseil municipal, après une orageuse discussion, refusa 
de voter- la dédiéa&oo des autorités demandée par plusieurs 
nembres démocrates. 'Le lendanain l'un des républicains qui 
psnseaieât à h, réBistance lut arrêté, <ma!is <re)âetié bientôt 
BOur'^iMer réSérvescence populaire. Toutes les' brigades 
de gendarmerie de Farrondissementse concentrèrent à Ber- 

Îerac par ordre du sous-préfet. Le 5, il y eut recrudescence 
^agitation, inais tout ce mouvement se calma bientôt sans 
avoir pris des proportions sérieuses. 

'Le département' des Landes resta calme, bien qu'il fAtdes 
mieux acquis à l'opinion' démocratique. 

^ A Bayonne (Basses-Pyrénées), une partie du Conseil mu« 
nicipal se réunit à la Mairie dans la journée du 4, et y rédi- 
gea une énergique protestation contre le Coup d*Ètat, suivie 
d'un appel à la résistance. Le sous -préfet essaya vainement 
de faire renoncer les conseiliers^à leur dessein. Il finit par 
employer la force armée. La troupe entoura l'HO^el dé Ville, 
eteommation fat' faite aux tonseiUers municipaux de se sé- 
parer. Sur leur refus réitéré, les portes de la salle furent 
enfoncées et les conseillers arrêtéEhsur leurs sièges. Cet évé* 
Bernent fut suivi d'une vive agitation; la garnison occupa 
les points Btratégkrues, on fit évacuer une imprimerie d'où 
M. Gapo de Feuillide appelait le peuple aux armes. D'assez 
nombreuses arrestations furrat opérées, et le cakie ne tarda 
pas à se rétablir. 

1. Ces expressions du sieur Sarrazin luisent attribu&s par le JTontlettr, 
auquel nous empruntons^er^teit* 
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. A Pa9,ehef-lieu du département^, la Pr^cturafvtmeaacée 
par nnetoule nombrause,. où l'on remarquait MM. Laiaai<^ 
gnërSy avocat, Danton, Minvielle, etc. L'arrivée de la tcoupe 
etcpielqaes charges dagendarmene. diftâpërent le peaple, 

']DanS' la commune de Coarraze, à quelques li&uesde.Batt, 
la garde nationale s'était réunie, à la voix de M. Minvielie, 
pour marcher sur le chef-lien; un avis de Pau contremanda 
le départ. 

Dans les Hautes-Pyrénées, de promptes mesures arrêtèrent, 
dès le début, un mouvement. qui pouvait devenir. gcave. Xa 
ville de Dagnères-de-Bigorre et presque tout Tarrondisse* 
ment étaient acquis au parti .démoca'ati^jue; la prisa d'armes 
y avait été résolue. Un. ancien sovs-officier d'artiIlerietM..Gri- 

Î»ux, homme énergiquaqui avait figuré^dass les troubles de 
yon, en 1840, devait diriger le mouvement L'occupation 
de Bagnères par un escadron de hussards et qualqueaarnes- 
tations prévinrent Finsurrection * . 

UAnége ne fiit troublé que,.par«ine vive.agitaticn à Pa- 
mîers et sur quelques autres points. 

Dansle Tarn,, la ville manufacturière de Mazamet cansaide 
vives inquiétudes. Des troupes dirigées sur ce point main" 
tinrent la tranquillité. 

Le département de Tam-et<Garonne offrit Texemple uni- 
que d'un, préfet refusant d'adhérer, à l'acte du.â décembre. 
Voici comment M» Pjardeilhan-Mezin l'annonçait h ses admi- 
nistrés : 

'« Un "grand événement vous est annoncé : les circonstances 
vous demandent plus que jamais l'ordre, l'union, la paix. Vos in- 
tésètsles phis chers et lesplus sacrés vous y convient. G^n* 
dant la conscience a des appréciations souveraines et des lois in* 
flexibles. J'ai donc demandé un successeur ; mais jusqu'à son 
arrivée, je veillerai sur tous vos intérêts; j'associerai mes efforts 
à ceux <MS magistrats élus par vous. Mes préoccupations les plus 
ardentes seront pour le maintien de votre tranquillité. Je m'y 
Sévouerai avec le zèle d'un homme qui est l'hôte reconnaissant 
et Tami sintère de votre beau pays, avec la fermeté d*un magis- 
trat résolu dans raccomplissement de ses devoirs. 

Montauban, le 3 décembre 1851. » 
IftOtrdnenaatérifil ne fut pas troublé à Montmxbaxi. 

1. Voir, pour les mouvements des Pyrénées, le Mémorial des Pyré» 
nies du 5 décembre et numéros suivants. — M. Claverie, officier, nommé 
dans les précédentes éditions, à propos de ragitatioftdu 4'.déc«BArei à 
Pau/ né fut arirêté et déporté que plus tard. ' ^ 
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n n'en Ait pas de même à Gastel-Sarrazin et à Moissac. 
Dans cette dernière ville, surtout, les essais de résistance 
furent graves. 

L'arrivée des troupes de Toulouse rétablit Tordre. Un très- 
mnd nombre de citoyens furent arrêtés, parmi lesquels 
SfM. Ghabrié, Manau, Éousquet, etc.'. 

A Gahors, chef-lieu du département du Lot, le maire, tout 
le Conseil municipal, le secrétaire général de la Préfecture, 
donnèrent leur démission. 

Des troubles eurent lieu à Saint-Géré et à Fi^eac. Cette 
dernière ville, chef-lieu de Sous-Préfecture, se mit en pleine 
insurrection ! la Mairie.la Sous-Préfecture^ la gendarmerie, 
furent occupées par le peuple. Une Commission révolution- 
naire s'installa et proclama^ en vertu de l'article 68 de la 
Constitution, le refus d'obéissance de la ville au Président 
de la République. Cette Commission fit respecter scrupuleu- 
sement les personnes et les propriétés ; aucune espèce 
d'excès ne fut commise. Les nouvelles de Paris mirent nn à 
cette résistance. 

Le département de TÂveyron ressentit une assez vive agi- 
tation. 

A la première nouvelle des événements, des rassemble- 
ments considérables se formèrent à Rodez, devant la Préfec- 
ture. Trois républicains influents, MM. Boulommié et La- 
barthe^ avocats, et Ghdtayres, banquier, se présentèrent dans 
le cabmet du préfet, en le priant de leur communiquer les 
dépêches qru*il avait reçues; le préfet y consentit; ces mea- 
sieurs sortirent après en avoir pris connaissance. Sans délit- 
bérer plus longtemps, ils engagèrent le peuple à la réns- 
tance. La foule, enflammée par leurs paroles, se précipita sur 
la Préfecture et en força l'entrée, malgré la résistance du 
poste. Une proclamation, improvisée, séance tenante, an- 
nonça au peuple la constitution d'un Comité de résistance 
présidé par M. Gaussanel. L'arrivée du général Gtouvenain,' 
avec les troupes de la garnison, mit fin à cette invasion de la 
Préfecture, la lendemain, l'agitation recommença. M. de 
Monseignat, ex-conseiller ae préfecture, se présenta au pré- 
fet et l'invita à se démettre ae ses fonctions. Le préfet ne 
goftta pas la proposition, et M. de Monseignat sortit en an- 
nonçant que le peuple aviserait. 

1. Cait dans le Mémorial det Ptjréniet que nous avons trouvé la pro- 
âamation 4e M. Pardeyhan-Mezin. 
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HûB Commission de seize membres se constitua pour or- 
Ioniser la résistance, sous le nom de Commission constitu- 
T^ :. . 1 . . **; dans les cam- 

Le bonrç de 
arrivèrent jus- 
qu'au &ubourg de Rodez. La retraite volontaire des insur- 
|[is <vita une collision imminente. De nombreuses arresta- 
tions furent opérées et assurèrent le maintien de la tranquil- 
lité*. 

Des tentatives semblables se produisirent à Saint-Affrique 
et à Milhau. Dans cette ville, un Comité de résistance s'établit 
i la Mairie. Q était dirigé par des hommes de la bourgeoisie: 
MM. Tarayre, Yalibourse, Rozier, etc. L'indifférence du 

ElCy qui se montra, disent les fe^Ucs du temps, peu di8~ 
à nrendre les armes, rendit cette tentative impuissante. 
_ snoarmerie suffit pour rétablir la tranquillité K 

lié département du Lot-et-Garonne fiit le Aéftire d'un 
mouvement plus sérieux, et qui mérite des détails circon- 
stanciés. 

Ce département, formé du fertile Âgenais et d'une partie 
les landes de Gascogne, était un de ceux du Sud-Ouest où 
dominait le plus l'opimon démocratique. Les villes, sauf 
Nérac et Tonneins, appartenaient toujtes à ce parti, ainsi que 
la majorité des campagnes. La proximité de Bordeaux don- 
nait une importance toute particulière aux mouvements du 
pays. 

Le chef -lieu, Agen, est une ville de quinze mille ftmes, 
bâtie au pied d'une naute colline, sur la rive droite de la 
Garonne. L'opinion y était très-divisée, et les deux partis 
fort ardents. 

Dès le 3 décembre, une réunion démocratique, tenue 
chez M. Yivens, décida^ assure-t-on, qu'il fallait résister par 
les armes. Cette résolution prise, un plan fut improvisé sur- 
le-champ. Il n'était pas trop mal conçu. Agen n'avait pour 
garnison qu'un bataillon de dépôt. Uue colonne d'insurgés, 
venue de Farrondissement de Nérac, oevak se présenter par 
la rive gauche et menacer les ponts de la Garonne. Pendant 
ee temps, une autre colonne, venue de Villeneuve, devait se 
joindre aux républicains de la ville et mettre la petite gami- 

1. Ces détails sont extraits des journaux du temps. Ils ne sont sans 
doute ni très complets, ni exats de tous points. L'absence d'autres sour* 
ces de renseignements nous force de nous borner là. 

2. Moniteur de décembre 1851, pastim. 
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son entre deux feux. Ce qni se ~passr trois 'jonrs Après ^ k 
Digne, dans des circonstances semblables; pemiBt'dè'cnRÎb 
qne si ce pian eût été exécuté avec ensemble, Agen ffittaniblB 
au pouvoir de Tinsurrection, peut-être sans xsonp férir^^ Mais 
les meilleurs plans du monde ne valent'que par réxécatimr^ 
et celui-ci devait être assez mai' exécuté. 

L'un des chefs les plus énergioues du parti démocratitjui^ 
un entrepreneur de travaux publics; nommé Damospil, se 
chargea d'amener la colpnne de Nérac. C'était un homme 
dans la force de Tâ^e, républicain ardent; qxiB de récents 
procès politique& avaient achevé de pousser parmi ies.p^ùs 
exaltés. Le parti réactionnaire le craignait à cause dé:BonzJE- 
dàjce et de son énergie Men connues. 

Il partit pour Lavarro, chef-lieu de canton de Parromdi»- 
sement de Nérac. où le parti démocratique dominaît.' 'Et 
quelques heures, rinsurrection éclata avec un ensemble t6ra> 
rible. Ce fut une levée en masse. Lavardac,. Bruch, Xain- 
trailies, Barbaste et une foule d'autres communes, . virent 
partir presque tous leurs hommes valides. Ce seul .canton 
fournit près de dix-huit cents hommes. Cette^olonne se :dîri- 
gea aussitôt sur Agen par Nérac. Eu tète, marchaient, armnSs 
de fusils et de faux, deux cents ouvriers des chantiers- de 
Darnospil, hommes résolus et préparés de longue diate kVim 
surrection. 

La petite ville de Nérac était loin de partner les idées Té* 
volutionuaires des communes qui l'entouraient. Le . « parti 
de l'ordre » y était en grande majorité, et la nouvelle, du 
Coup d'État 7 avait été accueillie avec satisfaction. L'alarme 
fut CTande quand on apprit la marche des insurgés. Le soos^ 
prétet, M. Vignes, de concert avec l'autorité municipale, réu- 
nit quelques gardes uationaux et se renferma avec eux dans 
l'hôtel de la Sous-Préfecture. Toutefois, il n'essaya pas tfîn»* 
terdire l'entrée de Nérac à la colonne de Darnospil. Gelle<i 
traversa la ville sans s'y arrêter, et sans une les hommes qui 
la composaient se fussent livrés au moindre excès. 

La bande républicaine arriva aux portes d'Agen dans la 
matinée du jeudi. La garnison était sous les armes ; une par* 
tie de la garde nationale s'était réunie ; deux pièces de canon 
étaient braquées sur les ponts de la Garonne. 

Le capitame de gendarmerie alla reconnaître les insnTgés 
à la tète de quelques chevaux. Il poussa sur la rive gaiMm 
jusqu'à une certaine distance de la ville. Les insurgés furent 
rencontrés. Sommés de se dii^erser, ils répondirent'ei^se 
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pp^msani àJtirer soi les^endanDM^ Le capitainer qm ne 
panvût .d'ailleu» charger avec anasi peu dé monde, se replia 
sarÀgen; 

Cependant, le plan, arrête, la veille^ par lee républicains 
avait complètement avorté. Les Ageuais,.d&(mcertés par 

ÎaelfQAS arrestations, ne bougeaient pas. La colonne. de 
îlleneuve ne s* était pas mise en mouvement. Damospil abhI 
avait exécuté sa part du programme. 

Il attendait pop commencer l'attaque le signal convenu, 
lorsqu'un, émissaire vint à lui : c Agen ne correspond pas, 
dit x^at bomme. Tout est manqué pour le moment; il.iaut 
veUB retirer.» 

La.nouvelle s'en répandit bientr»t dans la bande. Les ré- 
criminations, les plaintes, les cris de »< trahison éclatèrent de 
toutes parts. Darnospil, désespéré^ ordonna la retraite. On 
sait rinfluence d'un premier écbec sur le caractère français. 
Ces hommes, partis, la nuit, avec tant d'ardeur, ne tardèrent 

Eas à 68 débander. Dans la soirée, ils avaient tous regagné 
jurs villages. 

L'occupation de la mairie de Bruch, le lendemain, par 
une douzaine de démocrates, devant lequels reculèrent près 
de quarante gardes .nationaux, et une tentative sur Sainte- 
Marie, furent les seuls incidents qui troublèrent encore cette 
partie du département. 

Yilleneuve-sur-Lot, dontlacolonne n*avaitpasparuàÂgen, 

avait .eu cependant son insurrection, et même assez sérieuse. 

Le sous-préfet, après avoir essayé d'organiser la défense, 

avait été obiigé de céder aux masses armées qui menaçaient 

la . Rous-préf ectu re. 

Il quitta Villeneuve et se rendit à. l'ancienne abbaye 
d'Ëyssas, maison centrale de détention, qui était gardée par 
quelques troupes de ligne. 

La ville resta près de cinq jours au pouvoir de Finsurrec- 
tion. La Commission révolutionnaire qui s'était installée à la 
Sous^Préfecture n'essaya pas même de tenter un mouveip- 
méat sur Agen* Pour ues motifs qu'il nous est difficile 
d^apprécier, die crut devoir rester dans rinaction la plus abr 
soloe* Une courageuse jeune femme, épouse d'tin des chefs 
du }>arti démocratique, venue de JNérac à Villeneuve pour 
savoir si les républicains de cette ville étaient disposés à 
tenter quelque chose de sérieux, trouva la Commission dor- 
mant d'un paisible sommeil à l'hôtel de. la Sous-Préfecture 
et ne, put rét^ssir à la tirer de son apathie» 
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Toutefois, il y a nn fait éminemment honorable à consta- 
ter an sujet de rinsurrection de Villeneuve. Penduit le» 
cinq jours où la ville resta au pouvoir des républicains, il 
n'y eut à déplorer aucune espèce d'excès. 

Pendant oue ces événements se passaient à Âgen et à 
Villeneuve, la ville de Marmande était le théâtre d'une in- 
surrection d'un cachet remarquable, et qui diffère de toutes 
celles que nous avons racontées jusqu'ici. 

A MArmande, les sociétés secrètes ne jouèrent aucun rôle, 
ks socialistes et les démocrates avances furent relégués au 
second plan ; la résistance fut l'œuvre presque exclusive de 
républicains modérés. Ils entourèrent leur résistance de for- 
mes légales qui donnent un caractère tout particulier au 
mouvement marmandais. On eût dit que cette ville, voisine 
du berceau de la Gironde , tenait à honneur de donner un 
exemple d'une insurrection girondine. 

Marmande est une jolie ville de dix niille habitants, située 
sur la rive droite de la Garonne, à quinze ou seize lieues de 
Bordeaux. L'ojjinion républicaine y dominait alors, tant 
dans la bourgeoisie que dans le peuple. 

La nouvelle du uoup^ d'État connue le 3 au matin, y pro- 
duisit la plus vive émotion. Deux réunions des hommes in- 
fluents du parti républicain eurent lieu chez M. Vergues, 
ancien représentant à la Constituante^ et on y décida, non 
pas une prise d'armes, — on entendait a^ir régulièrement, 
— mais bieQ une convocation extraordinaire du Conseil mu- 
nicipal. 

Il est vrai que ce conseil était en très-grande majorité ré- 
publicain. Le parti réactionnaire n'y était représenté que 
par le maire Dufour et quelques membres. 

Ce Conseil se réunit donc à l'Hôtel de Ville, dès Tentrée 
de la nuit, sous la présidence du maire. Un membre déposa 
vne proposition tendant à ce que ce Conseil municipal votftt, 
en exécution de Tartide 68 de la Constitution, une résolution 
de refus d'obéissance au Président de la République. Beau- 
coup de membres du Conseil hésitaient à se lancer dans cette 
voie. Divers orateurs prirent donc la parole pour et contre U 



Sroposition. Les heures s'écoulèrent. Oo dépensa beaucoup 
'éloquence sans que la question avançât fort. Le maire, du 
reste, s'y opposait énergiquement sous le prétexte commode 
pour des esprits timorés, qu'une telle résolution outrepassait 
les attributions d'un Conseil municipal. 
Cependant, le peuple, en proie à la plus vive agitation 
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stationDatt en fotje sons les croisées de lltôtel de X^le. Des 
orateurs improvisés le haranguaient dans le sens de la résis- 
tance. Bon nombre de démocrates acconrus des petites villes 
voisines se faisaient remarquer par leur animation. ' 

Dix heures sonnèrent, le Conseil ne décidait rien. Les 
nuits de décembre Bon\ froides. Le peuple commence à s'im- 
patienter. 

Quelqu'un s'écrie qu'il est honteux que le peuple gèle 
dans la rue. tandis que ses mandataires bavardent dans une 
salle bien cnauffée. 

Un autre dit que les conseillers sont tous des modérés^ in- 
capables de prendre une résolution. 

Le peuple s'agite, murmure, pousse des clameurs. 

Un orateur réclame le silence, et propose que le peuple 
nomme des délégués qui assistent à la délibération du Con- 
seil, et lui signifient respectueusement les volontés du 
peuple. 

L idée est adoptée d'enthousiasme. Les délégués sont dé- 
signés, tous démocrates prononcés, et ils se présentent au 
Conseil. On ne pouvait guère refuser de les aamettre. 

Leur présence eut un effet merveilleux. La délibération 
qui menaçait de s'éterniser fut promptement dose. L'un des 
membres rédigea une résolution par laquelle le Conseil mu- 
nicipal de la vilfe de Marmande, vu 1 ardcle 68 de la Con- 
stitution, déclarait le Président de la République déchu de 
ses fonctions et lui refusait obéissance. Tous les conseillers, 
si indécis naguère, signèrent, excepté le maire qui refusa son 
adhésion. 

Avant minuit, l'un des délégués, M. Petit- Laffitte,Mu 
Mas-d'Agenais, s'emparait de la resolution et en donnait 
lecture au peuple qui couvrait d'applaudissements ses délé- 
gués. 

Le lendemain, il s'agit de faire exécuter la résolution. Une 
députation, composée de MM. Vergues, Laffîteau, Mouran 
aîna et Baccansse, se présenta au sous-préfet Pelline, lui 
signifia la résolution du Conseil et le mit eu demeure de se 
prononcer. Le sous-préfet, s'il faut s'en rapporter k sa dépo- 
sition devant le Conseil de guerre de Bordeaux, répondit 
qiill ne reconnaissait pas une délibération illégale et arra- 
chée par la pression, ajoutant, du reste, qu'il approuvait 
hautement les décrets du Président de la République. Les 
députés prirent acte de cette déclaration et annoncèrent que 
le Conseil aviserait. 

F ROYINCE. % 
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Le BettB-prélBt émit dédaré pr<c£deinmfiBl.iie.pa& u^^ 
poser, dans rintérèt de l'ordre, à la réoi;|pai8atiOA.dA -la 
garde nationale dissoiUe depuis (foelqnes moia. 

En attendant, il conyoquait à Marmande toutes las bà^ 
gades de gendarmerie de l'arroadifiseinent . et cherelait i 
organiser la défense; de J!autorité. fait àjuitac,,la.gaodeMr 
tionale de Cocnmont, bourg tout dëyoué au « parti detordray » 
se mit en marohe pour aller au aeconrs dn sous^pritet. 
Malheureusement, Jes vaillants, partfaans de l'ordre oe Co^ 
cumont n'arrivèrent à Marmande que pour f 6ire désaonia 
par rémeute, saziajB&ne Avoir, eu Tlionnaur 4e brûler iine 
amorce ^ 

Le Jeudi soir, le Conseil ae riunit.de nouveau. Le premier 
pas, le seul qui coûte, était fait; la discussion ne fht pas 
longue. Le Conseil prononça.donc promptement la destitution 
du maire, la déchéance du sous-préfet et la révocation à% 

Juatre membres oui s'étaient abstenus d'assister à la séance 
e la veille. U s adjoignit, pour les remplacer, MM. Mo- 
raau, Mouran aîné, Gergerès et Baccarissa. 

Ce fut son dernier décret. Le lendemain, il remit pleins 
pouvoirs à une Coparnission des trois membres et, disparut 
de la scène. 

Cette CommissicNa était composée de MM. Vergnea., 
Goyneau et Mouran atné* M. Vei^gnAS présidait. 

Dès ce moment les choses marchèieut vite. M. Verjejnea 
signifia au sous-préfet qa'il était relevé de ses fonctions. 
Celui-ci se retira et partit pour Bordeaux avec ringénieur 
Joly. La lieutenant de gendarmerie Flayelle se retira égate- 
lement avec trente-cinq gendarmes i cheval, d'abord à Gou- 
thures, puis à la Réole (Crironde)* 

Peu après, l'ancien oommandant de la garde nationale 
Baccarisse présidait à la distribution au peuple de huit à 
neuf cents tusils qui se trouvaient à la sous^pcéfecture. La 
chose se fit dans le plua grand ordre, contrairement à ce <iui 
a été raconté. Q j eut, toutefois, un acte de pillage. Quelque» 
individus tuèrent et plumèrent les volailles du sous-préfet^ 
mais ils ne les mangèrent pas; M. Vergnea fit mettre eaa 
maraudeurs en prison. 

L'un des premiers actes de la Commission fut la nomina* 

1. Nous puisons tous ces curieux détails dans le compte rendu très- 
complet du Procès de Peyronni devant le Conseil de guerre de Bor^ 
deauz, inséré dans ia GmuUe d» Ttibunmw du 15 janvier laôS et nn^ 
méros suivants. 
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lion de Fancien chef d'escftdron Peyronnî an commandement 
supérienr des ^ai^es' nationales de Farrondissement. 
M. Peyronm était on ancien et Lrillant ofBcîer de cavalerie 

Sii avait servi en Africpe de la manière la plus distmgnée. H 
ait officier de la Légion d'honoenr. \ 

En ISkky il avait quitté le service à la suite d'un différend 
wmê iê takÊùêl^ de|MQ8 générsl de division Yonssonf. Ses 
ojÉBdoBS le^rattadittent an. parti républicain le phtsnmdéré; 
If^Tétiitmontré ibrt hostile aux idées socialistes. 

c l^kec^tSy dit-jl, enprenantle commandement, jkoor rexer* 
cet en homme dlionneur^ pour défendre Ia.CoDStitatio& et pour 
faire fusiller la canaille airelle ^voulait sa porterl des- actes' cou- 
piihtea^» 

Quelques instants après, il r^>éuA en jnrâuKnee du peuple 
âSSuv • 

c Si quelquHm parle dcPpiUMgieije^lu^ passe mon sabre à tra- 
vers le corps '. » 

Tel était 'niinnffle qp^xm Se ces personnages qu'on ne 
quaJiifie pas. répiibKfiam esahé devenu réactionnaire non 
moins ezaltéi, neprésentait dans ttn:^document destiné à éclai- 
rer la justice, et reproduit par une foule de |oumauXj comme 
xam aeUe Ab ohef de handits'i la phyisioBome farouche, qu'A 
comparait tour à tour à Garibaloi et à Mina, parcourant les 
mes de Maimande^à la iête d une bande, hioaasfir hurlant : 
Vive la guillotine 1 mort aux riches *I 

M. Peyronni n'était peut-être pas même un républicain 
d'ojpinions bien arrêtées. Quelques semaines après, devant 
leiGooseil de gaenre dé Bofdeanx, il se ééckrait |irtf i à bénir 
t^OwLpd'ÉM^ eetAiUterlUM'dekipomqueK 

La Commission révolutionnaire fit ameher dans k journée 
dn^i^sndredî la proclamation suivante que nous extrayonadea 
piteis du^pcocèaPeyronni* ; 

1. Déposition de M. Mannat aa'prods de Peyroimi. (Voir la Gti^etk 
dti Trmmau» du loi iianvieF et numéros suivants.) 

% Déposition ^usous-préfbtPdnine au mdme procSs. 

3« Ce document ee tnmve imprimé parmi les pièces de l'instruction 
du procès. P9ï«ouû. 

4. Paroles textuelles de H. Peyronni. 

&• GofûUe 4e$ Tribunaux du 13^ janvier WX. 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

LIBERTÉ — ÉaALirâ — FRATEBKITÉ 

Habitants de Marmande, 

Nous VdDODS d'ôtre revêtus par le Conseil municipal de Fao 
torité communale, et constitués en commission provisoire munis 
de tous les pouvoirs pour maintenir l'ordre et la tranquillité, mais 
en même temps pour assurer Fexécution de la délibération du 
Conseil en date du 3 de ce mois, portant refus d'obéissance au 
gouvernement qui a voulu s'imposer à la France à l'aide d^on 
audacieux coup de main. 

Nous nous sommes constitués et nous avons adopté ces pou- 
voirs pour la défense de la Constitution. Cette défense va être 
immédiatement organisée. Que tous les citoyens prêtent leur 
concours à cette œuvre patriotique. 

La garde nationale est rétablie et la sûreté de la ville lui est 
confiée. 

YlVB LA RtiPUBLIQUSl 

Fait à la mairie de Marmande, le 5 décembre 1851. 

Los membre» de ta Commission provisoire : 

YERams, président; 

GoTNEAU et MouRAN alué. 

Haimande. — Imprimerie de Pelousiiv, rue de Puyguereaud^ 10» 

Peyronni, de son cfttë, fil afficher l'ordre suivant : 

ORDRE 



Investi du commandement des forces républicaines d 
dîssement de Marmande, j'invite tous les citoyens à s'a 



de l'arroQ- 

l'armer dans 

chaque commune pour protéger l'ordre et la loi. 

La Constitution doit être la loi des lois, jusqu'à ce que le péur 
pie en ait décidé autrement dans sa souveraineté. 

Chaque commune, après s'être organisée cour sa défense inté- 
rieure, enverra de suite à Marmande, chef-ueu de l'arrondisse* 
ment, tous les citoyens disponibles. 

Le commandant des gardes nationaks 
de V arrondissement^ 

PETROIOn. 
Marmande, le 5 décembre 1851. 
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De nombreuses colonnes de paysans affluèrent en TÎUe 
toute la journée. 

La compagnie d'artillerie de la garde nationale fut con- 
voquée et CDargée de confectionner des cartouches et des 
boites à mitraille. Marmande possédait deux pièces d'artill^ 
rie de campagne qu'il était facile de mettre en état de service 
Peyronni s'occupa avec activité de l'armement de la ville. La 
garde nationale fut, plusieurs fois, appelée aux armes et 
manœuvra sous ses ordres avec un ensemble remarquable. 

LsL journée du vendredi et celle du samedi se passèrent 
ainsi. Nul excès d'aucun genre ne fat commis. L'énergie de 
Peyronni et, sans doute, plus encora, l'hoiméteté du peuple, 
contribuèrent à cet heureux résultat. 

On ne peut s'empêcher de reconnaître que les modernes 
girondins de Marmande montrèrent, dans ces circonstances, 
une modération et une haine des excès fort honorables et 
et tout à fait dignes de leurs ancêtres politiques. Mais il faut 
avouer qu'ils furent comme eux de pauvres révolution- 
naires. 

Ils ne virent pas que leurs mesures de défense de la Con- 
stitution, leurs préparatifs belliqueux, leur luxe de fusils, 
canons, boîtes à mitraille, pour se borner à parader dans les 
rues de Marmande, touchaient presque au ridicule. 

Ou Ton se tait, ou l'on s'insurge tout de bon, dit la logique 
révolutionnaire. 

L'instinct du peuple ne s'y trompait pas. Dès le vendredi 
soir, on narlait aéjà de trahison dans les groupes du parti 
avancé, un disait nautement qu'on ne comprenait pas pour- 
quoi Peyronni ne marchait pas sur Bordeaux ou sur Agen. 

On a vu au commencement de ce chapitre quelle était la 
situation de Bordeaux en ce moment. Le sous-préfet de 
Marmande arrivé pour demander du secours n'avait pu 
obtenir un seul détachement. Le général né trouvait pas ses 
forées suffisantes contre un mouvement sérjeux d'ans la viUe. 
L'arrivée de Peyronni dans la journée ou la soirée du 6 avec 
^q^atre niille hommes, dont beaucoup très- bien armés et deux 
pièces de canon, eût peutrètre acquis Bordeaux à la canie , 
réptd>licaine. . ] 

Les chefs de l'insurrection de Marmande ne semblent pas 
avoir soupçonné cela. Peyronni s'est vivement défendu au 
Conseil de guerre d'avoir en la pensée de marcher sur Bor- 
deaux. On peut parfaitement l'en croire ,8ur parole. Tout 
entier à ses répugnances pour les démocrates avancés et aux 

Digitized by VjOOQIC 



— 66 — 

tri&ilM qne Infinspiïamtybienltor^ Id« dbposîtioitf da 
peuple^ son unique souci fut le maintien de rqrdre. Il ne 
'>i)[jiiit partout iipxe pillards, ce qui est d'autant ipbia caractâris- 
nâque gu'atmun des témoins entendus au pro^s n*a rappcnië 
ht mmndre tentstbe ni ht moindre menace d'excès & te 

Sure. Du ifeste, anden officier de l'armée régulrèrer, 
. Peyronni a?ait, cottime tous lesmilitaires, peu de coofianoe 
4a&8 le courage sans unifdrme. Des émissaires yenuffde la 
Réole, Lmgon, etc., le pressaient de marcher en ataat. Il 
"se récria contre un tel projet. 

Le samedi, S eo^édia les paysans venus de toue les 
|K»irte. de l'arrondissement. Le peuple et les démocratee 
uvancés étaient furieux. ' La fidUesse de cet homme pereon^ 
néDement si brave les suri)renait et les indignait. Il couvait 
A un orage contre Peyronni que ht première occasion allût 
fiure éclater. 

Le» dépêches tfllégraphiepies annonçant ht rénressiott db ht 
résistance à Paris étaient bien parvenues jusqu'à Marmande, 
mais on n'avait, pas voulu y ajouter foi. Le dimanche, arrivé^ 
rent des journaux et des lettres ne laissant atucmi doute à ce 
âujet. La GommisÉion apprit également dans la soirée que le 
général, comptant désormais sur la tranquillité de Bordeaux, 
détachait contre Marmande un bataillon d'infanterie, un 
^^Meadron de cavalerie etdeia canons. 

L'infanjterie remontait la Oaronne en bate&u k vapeur, la 
«cavalerie et I^ïtrtilfcrie arrivaient par terre. 

La Ck)mmi88ÎDn' fut 'atterrée deees nouvellîBs*; Bsyromi ph» 
4ue tout autre. H insista pour qu'ion les cadiifttau peuple: 
« Si ces fhrreux l'avaient su, £sart^il phis tard au Conseil 
de guerre, ils auraient barricadé ht ville et se seraient défen- 
dus'à outranoe. » 

K. Peyronni avait une répugoanee rîngditoe pour tes 
'Hamcaues* 

Bevottvnmr gn avaient commencé une isrmrfe pool de la 
xraronne. 

~ GUaf me fit vonr h qu^Be eortr de gei» fMbOSâm I 
4il^fl aussr, phis tard. 

La Commission, après avoir décidé qu'elle cacherait hs 
'Muivelha:8U peu|Ue et fisrait en sorte de ne pas résister, se 
i»S|É»r et'a&a se coucher. 

Bew^mbhibies choses restent rarement seorètecr. Le bruit 
4e^ napÉRha des troupes et des mauvaises nouvelles reçues 
ftr»pi&Weki'iâHe. te peuple, déjà irrité contre ses oheb, 
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Im foule réasie «ir h place s'i^te avec TÎohiiee. 

«^ N«aa vonloDS noas battre I Où s&Di les cheiii 1 crie-t« 
en de^Qseôtée. 

I«e»eh0&d0nnaienty 3 était deu heime après lâbrait. 

•^ PeyrooHi est un Iftcbe ! c*e6t un traître! disent les uns. 

'^' MeSy e^est un brave I il marcbera ! réftiquent d'antres* 

Vn rassemblement exalté cenrt à la maison de M. Vep- 
gses. Griiii-ei s'ëveîile an bmit des damenrsy ainsi que Pey- 
reàni, mi était coudié ebez'lui. L*un et Tautre se' lèvent, et 
le mapie lee entraîne àla Mairie. 

Peyronni tett parier; on réeonte. H essaye de faire eom*^ 
pnmm finutiMté de la résistanee. Une explosion de cris de 
eetève ef d^in|wpes eonvre sa vois. 

«— Vous êtes nn lâche ! None voolene nous bettre I Yens 
nons avez excités et vous nous abandonnez I 

ihi petit jenne faenoone qoi se hisait>Temarmer par son 
eztkittien d^ige nn pistolet snr la poitarine de Peyrenni ea 
lui criant : 

— l>i maidieFaSy on tn es mortH 

Peyronni sentait son sang de vieux soldat bouillonner dans 
Me veines. Il prend tont à conp sa résobitira. Il paraît sur 
le perron de la* Mairie : 

— Vous voulez vous battre, eh bien ! soiti nous neuB bab- 
trons^ dît-il. Aux armes I 

La foule applaudit avec fureur et se disperse en criant ana 
aimeel Le tocsin sonne, les tambours battant la générale 
Bmmoina d'un quart d^henre plus de-hnit cents bommee a»- 
niiKM foment en ealonne snrfat place^ Peyrenni monte à 
cheval, il met le sabre à la main, commande ensemble avoir 
retrouvé tout son ascendant. Vergues, Goyneau, Mouran, 
fmmamX chacun un fiunl et se placent dan», les sangs du 
peuple. P^ixmni d<»me le signaL Tente lai^asse s'élmnle 
anr k rooAe de Bordeaux, shantant laMafSêiUaisô avec nn 
formidable ensemble. 

M. Peyremû était tffès^prebaUeoKBt! de benne foi>lors- 

1. — Kais enfin, quel était donc ce petit diabM demandait le pré- 
sident du GonseU de guerre à {Âuiieon témoins déposant de celle 



- Je n'en sais rien, monsieur, ]e ne connaissais personne pa^rmi tous 
om furieux, répondait le mallieuieux Peyronni, 

(y%ir, penrtotts ces détails, le pioeto PsTrexail dattS'l» ISramO* de< 
ffibwuku» du U faavierf 8K»eC maBftM<J«âTaati4 
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.qu'il avait dit : « Eh bien I soit, nous nous battrons! » De 
semblables mouyements ne se calculent guère. Mais le.Qa- 
turel revint bientôt. Une fois hors de la ville, il se. dit que 
c'était un excellent résultat d'avoir entraîné hors de Mar* 
mande cette population «xahée, et il n'eut plus d'autre souci 
que d'éviter cette rencontre qu'il était censé aller chercher, 
^u lieu de continuer de marcher sur la grande route de 
^Bordeaux, il ât prendre à sa colonne la traverse de Sainte- 
Bazeille. Il comptait ainsi éviter la troupe. Mais l'implacable 
hasard lui réservait une surprise cruelle. M. le sous-rpréfet 
PelUne, venant de La Réole en avant*garde, avait pris la même 
traverse avec huit ou dix brigades & gendarmerie. 

A l'issue du bour^ de Sainte-Bazeille, le citoyen Séré- 
Lanauze» qui marchait en tête avec les éclaîreurs marman- 
dais se replia vivement en annonçant l'approche de la cava- 
lerie. 

Une collision était inévitable. Le petit escadron s'avançait 
4IU grand trot. Pejronni fit masser ses hommes des deux côtés 
du chemin et sur le chemin même. 

Voici comment il a lui-même raconté ce qui suivit ^ : 

« J'entendais la cavalerie sans la voir, à cause du brouillard. 
Je criai : c Qui vive ! » Un feu de peloton, dont une balle traversa 
ma casquette, fut la seule réponse. Je me retournai vers mes 
bommes et je criai : c Feu! > J'étais enroué; on ne m'entendit 
pas. Les tambours battirent la charge. Je tirai mes deux coups 
de pistolet, et j'agitai mon sabre en criant : c Feu t tirez doncl » 
C'est alors que la fusillade s'engagea. Quand le nuage de fumée 
se fut dissipé, j'aperçus que ce que j'avais pris pour tout un 
escadron n*était qu'un détachement de gendarmes qui fujtient 
devant nous. » 

Le sous-préfet et le lieutenant Flayelle ont affirmé que la 
gendarmerie n'avait pas commencé le feu. Quoi qu'il en soit, 
•la fusillade des gardos nationaux républicains avait en un 
effet terrible. 

Le lieutenant, le maréchal des logis Gardette et uipX k 
huit {[endarmes étaient blessés. Les chevaux des autres se 
cabraient et emportaient leurs cavaliers sur la route de. La 
Réole. 

Le lieutenant, resté à cheval malgré sa blessure, eut baaa» 

1 . Interrogatoire de Peyronni au Conseil de guerre de Bordeaux, €^ 
%etu des Tritmnam du 13 jaiovier et i^umérps soivaiits. 
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coup de peine à rallier une dizaine de ses gendarmes a?ec 
lesquels il gagna le bord de la Garonne. 

Les Marmandais étaient satisfaits, ils avaient brûlé quel- 
ques cartouches. Peyronni s'empressa de leur faire prendre 
la route de Gastelnau gui conduit dans Tintérieur des terres. 
' Une heure après, Tinfanterie qfui arrivait en bateau à va- 
eur, débarquait non loin de Samte-Bazeille et occupait le 

ourg. Les Marmandais étaient déjà loin. 

Une odieuse scène venait d'attrister cet endroit. Après le 
départ de la colonne marmandaise, le maréchal des logis 
Gardette était resté sur la route étendu sans mouvement. 
Deux ou trois traînards de Marmande, parmi lesquels on fou 
ou idiot nommé PUnazet, avaient frappé le malheureux miU* 
taire à coups de sabre. L'idiot lui avait porté plusieurs coups 
de broche. Gardette avait fait le mort pour échapper à ces 
misérables. Quelques braves gens accoururent et le portèrent 
à la Mairie de Saint-Bazeille. L'idiot était resté stupidement 
debout à côté de Gardette, sa broche à la main. Le maréchal 
des logis a survécu à ses blessures. Cet incident, grossi, am- 
plifié et défiguré convenablement, a servi à transfbilaier les 
gardes nationaux de Marmande en une hideuse bande de 
Jacques. 

La tfoupe se porta aussitôt sur Marmande. Assez mal 
renseignée par les gens du pays, elle s'attepdait à une. vive 
résistance. On tourna la ville pour éviter les canons que l'on 
croyait braqués sur l'avenue de Bordeaux, et l'on entra par la 
route de Tonneins. La ville, désertée par la majeure partie 
de sa poDulation valide> était dans le calme le puis complet. 

Gepenctant la troupe de Peyronni arriva dans la journée k 
Gastelnau, déjà fort diminuée par les désertions. Trois ou 
quatre cents hommes y campèrent dans la nuit du S au 9, et 
achevèrent de se dissoudre le lendemain. 

L'ordre matériel ne tarda pas à se rétablir dans ce dépar- 
tement si agité. L'état de siège avait déjà été proclamé. Il y 
fot appliqué dans toute sa rigueur. 

Le mercredi, le chef de bataillon Bourrely, nommé com- 
mandant de l'état de siège, faisait afficher la pièce suivante : 

LE MINISTRE DE L^INTÊBIEUR A MM. LES GÉNÉRAUX. 

Toute insurrection armée a cessé à Paris par une répression 
vigoureuse; la môme énergie doit avoir partout les mêmes effets. 
Les bandes qui apportent le pillage , le viol et Pincendie se 
trouvent hors des lois. Avec elles on ne parlemente pas, on ne 
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fui pair de 09ii»ati<tts^ on le» attecpie et cm leâ ânperstt. .TmI 
«e qui résiste doit être ftuàlléy att nom. de lasociété ett MfMiM 
4i6fense. 
Des ordres sont donnés en conséquence. 

BoosRiCt. 
Agée, iB rt iéisMhw l8Bi> 

BéBeolooNDes mdh(Ues|iciiMiirox«nt tout h-pê^ fékslal- 
tastles auteiitési, opérant le dëMfmemcDt et -fuiiat^e^ non»- 
jonss»' armstatâons. 

hmmatBlbTB dev' fiiptiCs cacbés d«n» les fsunie» et les bqis 
îaAfgnoà penâmt quelque ^atm eacmcev Le 25 décembi^i 

c Je rappelle à tous: les chefis de colonne mobiler et ans corn- 
^ndaats militaires des départements en état deniége^ Perdre 
d8A domié lie Aniller aor-lé-cliamp tom indifidu pris les armes 
il»msi&« 

Un arrêté du commandant Bourrely avait prévenu tiNuivles 
îodividus qid dounerxÂùtU^uUe^a/ux %rmupgf$ ,lu^f9^ (yifilB 
aemient considérée comme complices de riasanre6tiiai.,et 
traités comme tels. Cet arrêté ne resta pas une lettre morte, 
Oa.en trouve la preuve dans l'article. suivant de la Gcaatiê 
4$$J^tibunaiua^àv^ 8 Janvier 185i: 

c une premièfe sanction vient d^tftte dbniiAs k' ftoniêté fie IL 10 
-eommanotot Bourre^ concernant les lee^fenry. Dans la soiréeda 
Sdereemois^ilesgeadarmesde Lavai^dao oat arrM le oemaér 
Isritané B^umîeri ckaipentier et autarâte, ocHMOKine ide WftnHi 
qui Twélait chez lui le aommi Jean Dwknrey înanrf 6. •» 

Vôutss fces. meiuves' è» terrœr attsîgûireat plewmmsnt 
leur but. L'ordre et la tranmiiUité ne tardèrent pas k êtra 
absokia. Le votera lûdéoeaibve eul lieu avec oahaetet doana 
«McSHtadamajosité mta^wt ém décrets. psésideatiels. 
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Le département du Gers.— Proclamation des autorités. — Réunion dan» 
lesbureaui de VÀmi du pnujk> — Journée du. 4. — M. Alem-Rous- 
seau. — Agitation. — Appd aux armes. — Arrivée des paysans. — 
Pourparlers.— Distribution de vivres. —^ Collision, aangkote.— L'au- 
torité victorieuse. — Fleurance. — Le sous-préfét de Lectoure. — 
Ifinxiàs. — Aétmtide l'imtvtttliMi. ^ SMoe à ku.Svus-PréiBO- 
tuve. — Coup, de pistolet. — lAnreataiion du sous-piéft^ — Dmgen- 
conçus. — Arrivée des bussards. — Insurrection générale des cvupt^ 
gnes. — Caractère du mouvement mirandais. — Marche sur Auêh. 
— Découragement. — Soumission de Mirande. — Insurrection dé 
Gondom. — Rétablissement de l'ordre. — Les paysans du Gers jogéft 
par un journal. 

Ld dépactement du Gers, formé d'ans partie de randeDBe- 
Gascoffney oocupe un pays montaeax et médiocrement fer* 
tile. Il est parsemé d'un grand nombre de bourgs et de pe-» 
tites Tillee; mak il ne renferme «ucim centre de notation 
considérable. Son chef-lieu, Âuch, est «ae Veille ville de 
douze miUe âmes. Les Soos-préfeclnves, Gondom. Lectoure» 
Mirande et Lombez, sont encore moins considérables. Le 
pays est esseatiellement agricole* ïa population qui Thabit» 
est ime race laborieuse, vive, impressionnable, rude de^ 
formes, mais honnête et générense. 

A la fin de 1851, ce département était complètement 
acq[ais aux idées démocratiques. L'influence de la petite 
boargeoisîey généralement républicaine, et la propagande du 
jonmal PAmi du Peuple^ avaient beaucoup contribué à ce- 
r^fioltat. Des sociétés secrètes s'y étaient réeeuamentoq^a- 
nisées. Elles paraissent avoir été une ramification de la;| 
graxide soâété des Montagnards qui convcait le Midi» et dpnt< 

Digitized by LjOOQIC 



— 72 — 

nons jparlerons dans Id prochain chapitre* Bien que leur 
organisation fàt assez récente^ le nombre de leurs affiliés 
était déjà énorme* 

La dépêche, annonçant la dissolution de TÂssemblée natio- 
nale, arriva à Ânch dans la soirée du 2 décembre. 

Le préfet, M. de Magnitot, appela aussitôt près de lui le 

Sénéral Dupleix, commandant la subdivision, le procureur 
e la République, M. Saint- Luc Gourborieux, et le maire 
d*Aach, M. SouUier. 

La gravité des circonstances était telle, que ces messieurs 
furent bientôt d'accord sur la nécessité d'annoncer l'événe- 
ment au peuple, sans se prononcer pour ou contre le Coup 
d'Ëtat, et en se nomant à maintenir l^rdre* 

Le 3 décembre, à huit heures du matin, on afficha la 
dépèche télégraphique avec la proclamation suivante : 

« Auch, le 3 décembre 1851 , 7 heures du matin, 
t Habitants du Gers, 

t Un événement grave vient de s'accomplir dans la capitale, 
c Nous nous empressons de le porter à votre connaissance. En 

Êrésence de Témotion qu'il peut causer, Pautorité, gui répond de 
i tranquillité publique, est fermement résolue à faire son devoir 
et à assurer, avant tout, le respect et Tinviolabilité des personnes 
et des propriétés. 

c Habitants du Gers, au nom de la France, au nom du salut 
du pays tout entier, au nom de vos intérêts les plus chers, nous 
vous engageons à attendre avec calme la marche des événements, 
ef à vous abstenir de tous rassemblements propres à enflammer 
les passions. 

€ Nous avons confiance dans votre loyauté et dans l'excellent 
esprit qui vous anime. 

t Le général commandant la subdivision^ 

c DUPLEIX. 

c Le fyrocureur de la R^^Mique^ 

€ Saint-Luc Gourborieux. 

t Le préfet du Gers^ 

€ A. DE MAGNrroT. 

« Le maire d^Auch^ 

€ SOULLIER. » 

Il émotion produite par l'apparition de ces deux pièces 
fut immense. 
Le journal rOpinton^ organe du « parti de Tordre, «publii 
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immédiatement une vive protestation contre la nouvelle ca* 
tastrophêf qu'il com()arait à celle du 24 février ^ 

On pense si Témotion dut être profonde dans le parti répu- 
blicain. 

Deux Journaux le représentaient à Auch : le DémocraU^ 
on;ane des républicains modérés, anciens partisans du géné- 
ral Gavaignacy et F Ami du Peuple^ organe des démocrates 
socialistes. 

U n'est pas inutile d'ajouter qu'avec rintelligence ordinaire 
aux partis, les hommes du Démocrate at ceux de VAmi du 
Peuple n'avaient entre eux aucun rapport, et se sentaient 
plus d'éloignement pour ceux dont ne les séparait qu'une 
légère nuance que pour leurs adversaires déclarés. Aussi n'y 
eut-il aucun rapprochement entre ces deux groupes. 

Le parti avancé avait seul, du reste, une influence sérieuse 
sur la population. 

Une reunion nombreuse fut tenue dans Taprës-midi du 3, 
dans les bureaux de VAmi du Peuple. 

Parmi les assistants se trouvaient MM. Benjamin Gasti- 
neau, rédacteur en chef, et tout le personnel de la rédac- 
tion; Dansos, ex-commandant de la garde nationale d'Auch ; 
Zeppenfeld; Violet, officier en non activité; Victor Prieur, 
médecin; Ganteloup, avocat, etc. M. Arexy, le véritable 
chef du parti démocratique socialiste, était en voyage*. 

Plusieurs des citoyens présents étaient accourus des pe- 
tites villes voisines. 

La réunion fut unanime pour décider qu'il fallait résister 
au Coup d'État. Mais quanc il s'agit de déterminer le mode 
de résistance, il parait que Taccord cessa. 

Les plus ardents voulaient une insurrection immédiate : 
soulever Auch, barricader les rues et appeler les républi^ 
cains des campagnes. 

D'autres repoussaient cette résolution comme intempes* 
tive et inutile. * 

Une lutte à Auch, lorsque le reste de la France restait 
calme, ne pouvait abcTutir qu'à une protestation impuissante, 
M. Victor Prieur fit ressortir vivement cette considératioi 
et finit par entraîner la majorité de la réunion à son avis. 

On se décida à rédiger et à signer, séance tenante, une 
protestation, à préparer tout pour le combat, et à envoyé? 

1. Voir V Opinion du Gers du 4 décembre. 

2. Voir VOpinion du Gers du 22 décembre, article intitulé : Trou 
hUiduGen. 
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a«x gbbIoiis Pordie d» se tenir' prêta à\: 

signal. 

. La protesUtion fut rédigée et signée dB^8oizaBite»<qinlre 

noms. Quoique fort vive, ce n'était pas un appel aux annesw 

U paraît qu'au moment eh cette* réaolutioiL venait; dSèire 
pme, les plus ardent&remnmktà Iffichupi^.s^aitflTwnt^qifaip 
tempa da révolutioii4 hésiter^c^eat tout. perdre,- eliDsislanlt 
pour l'insurrection. Un violent débat s'engagea. M. Qêatmum 
sa rangea à.oet avift« M-. Prieur et plusieurs autres memUres 
quittèrent la réunies^ ApnèAleiir départ, leamcmbrcBmBBtant. 
décidèrent qu'on enverrait ass affiliés das eantoiiaileiaiet 
d'ordre de. prendce les armea et de maroher sur Audà*. 

L'autorité soiirouvait dans une^positioa réellemcnl^tî^piai 
Elle ne disposait, pour toute force armée ài opposeoi'àtuiuy 
insurrection qui pouvait amener dix mille heounast son la 
ville, que de quatre escadrons du 6* hussards^.La^tsypgrujhiei' 
de la \âle sutâsait,. d'aiUeuss^ peur nndce»cesc.foiceB' com- 
plètement insuffisantes. 

Aùefa.esl b&lie sur lès flâne» d'un coteaosélevé^.pevpeBdi- 
CttlaiFe k< la vallée du^Gers et- se rattaobant psor* ime étrokei 
arête à la ligne da oc^Bea auLcooft pasaUèieBientèla rivièeei. 
L'Hôtel-de^iile, la.cathéaraley.et uneplaee assez spacmne^- 
occupeatle sommet du coteam Un» rue longiie et' droite! 
mène de rHôteMe«-ViUe au faubonrgi dv^UOratoûe^elràl Iém 
route de Gondom. Cette rue suit Tarète du coteaiiJ riUN{TL'à 

*e3e« 



rissuedu faubourg. Le reste de la ville est composée d 
étroitesi tortueuses, ài panteti rapides, tout à fait irapsati- 
cabks à la cavalerie. Il aurait; suffi de-quelqueavbaixnaâe& 
pour réduire la garnison àirimpuissance. 

La.garde nationale a^ait été aissoiitev et rautoiiti^ne peu- 
vait guère compter sur des défesneurs volontaires^ du «> puti 
de Tordre. » 

lie préfet et les* antres hanta fonctionindtea^ faisanltone 
subtile distinction entre l'adhésion ouverte au GoupjdiÊtat^et 
dee mesures répresûves- prises dans le but de maiiiieinr 
Tordre matériel, se disposèreol, malgré toutes ces diCficidtft) 
à empêcher toute manifestation hostile aux décrets prësi*- 
dentiels« Le procureur delà République, M. Sainl-Luc-- 
GoMtborieux, parait avoir été le principal promoteur de 
Tattitttde ainsi prise par Tautorité. Le commissaire de^p^ce 
se présenta par son ordre aux bureaux de PAmi du Peaplt. 
G'était quelques heures après la réunion de Taprès^midu II 
y fut reçut par lès plus vives protestations. M. Prieur^, qui 
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avait fait tant d'efforts pouc dissuader, sea ama^ «Ruau^ inaw 
irecttôn immédiate, se faisait romaïquerpanmlea grotottants 
les plus énergiques. H suivit, le oommissaiie de polieeiàbt 
Mairie où toutes les autorités, sa trouvaient, rénnier. Lk a'eeni- 
gaçea entre lui et M. Saint-Luc-Gourborieuxune viva^idteiv*- 
cation. Le procureur delà E^ublicpie., ayant, voului se pré- 
valoir de sa. qualité de magistiat,, a'^ttinb eette-* y^^b 
réplique : 

« vous n'êtes plus que le.magti5t£aJt.d!aa ma^^alidécliiil » 

Cependant la nuit fut calhie. 

Le lendemain, le jpurnaldu« parti.de. Ifordra, i^tQpifwmy 
parut ayant en tête de ses colonnea. ujoe protestation oonçsae 
dans des termes d'une rare violence. Ce numéro, na fat pas* 
saisi, mais le journal dut, par ua coup' d!Êtat préfeoUnraLau 
petit pied, changer immédiatement. de rédacteurs*. 

Dans la matinée, l'autorité fut avertie que lea nrincâpans. 
membres du parti républicain modéré, MM« Beynai^.Boiibéii^ 
Alem-Rousseau, ex-constituant, Dupetit, Sentons,. Fauie at 
Gaubet, s'étaient réunis dans le& bureaux, du DémocraU et y 
avaient sédigé une protestatioiu 

Presque en même temps, un certain nombre da démoemtos 
réunis a VAmi du Peuple y faisaient imprimer m^api^l aux 
armes qui était immédiatement affiché ^ 

Des groupes tumultueux, formés aur unB{£oula> do« pointa 
discutaient avec chaleur les événements. 

Cependant l'attitude du peuple n'avait rien, da B ayB P açya rt . 
Les ai visions survenues parmi lea chafe>dami)uvamaBt.«maBt 
eu leur contre-coup dana la population^ at. rian^na ùisÊJ^ 
prévoir une insurrection immédiate. 

Les quatre escadrons du 6* hussards avaient piisilas.armaa. 
Un détachement avait été dirigé sur FIeurance,.petita villa'à 
trente-quatre kilomètres, au nord d'Âuch^pour y pratégar 
l'arrivée de la malla-posta et. du. nouveau pré&t au Gféra, 
qui était attendu. 

Un autre détacheoient avait pris. la route da Miraada, ob 
de graves événements venaient de se passer. 

Les trois escadrons restant avaient été disposés. en^nuy^ore 
partie sur la place de l'Hôtel-de-Ville *. 

Â onze heures, le commissaire de police se rendit, par 
ordre du procureur de la. République, aux bureaux du DémO" 

1. Voir VOpinion du Gers du 22 décembre. — Troubles du Gers, 

2. Rapport officiel du général de Géraudon. 
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crate^ rue Balguerie. afin d'y opérer la saisie de la protesta^» 
tion qu'on venait aimprimer. Il trouva la rue encombrée 
d'une foule de citoyens. M. Âlem-Bousseau se tenait sur la 
porte de Timprimerie. Il s'opposa à l'entrée du commissaire 
de police. Sommé de laisser opérer la saisie, il répondit que 
la Uonstitution étant violée, tout magistrat qui ne protesterait 
pas sur-le-champ se rendrait complice du crime de haute 
trahison, serait par ce seul fait déchu de ses fonctions, que 
quant à lui, simple citoyen, il ferait son devoir en repoussant 
la force par la force. 

Le commissaire de police n'insista pas davantage. Il revint 
auprès du procureur de la République, et lui rendit compte 
de ce qui se passait. 

M. Saint-Luc-Gourborieux n*hésita pas. 

Il se fît accompagner d'un escadron de hussards commandé 
par le capitaine Michel, et se dirigea vers les bureaux du 
Démocrate. Le capitaine de gendarmerie et le juge de paix 
Tarbouriech se joignirent à lui. 

La colonne traversa la place de l'Hôtel-de-Ville au milieu 
des groupes nombreux et animés, criant : Vive la Constitu- 
tion I vivent les hussards *■ 1 

Les soldats restaient silencieux. 

Un instant, le capitaine de gendarmerie demeura en ar- 
rière. Un groupe l'entoura; on mit la main sur la poignée de 
son sabre L'arrière-garde des hussards le dégagea. 

La colonne arriva rue Ba!guerie. Un rassemblement nom- 
breux stationnait devant les bureaux du Démocrate. M. Alem- 
Rousseau haranguait le peuple. Sommé de se retirer, il ré- 
pondit qu'il n'en ferait rien. 

« Je proteste au nom de la loi! » s'écriait-il. 

M. Saint-Luc-Gourborieux lui rappelle l'obéissance qu'il 
doit aux magistrats. 

c Si vous êtes magistrat, votre devoir est de faire respecter 
laloi fondamentale du pays, la Constitution, réplique M. Alem- 
Rousseau ; si vous tranissez ce devoir, vous n'êtes plus nen, 
vous êtes jdéchu de vos fonctions 1 » ^ , 

Des agents s'élancent pour le saisir. H lutte; un coup de 
sabre perce son habit; il se dégage en protestant toujours. 

< Citoyens, soldats, magistrats, officiers, peuple, je vous 
rappelle tous au respect de la loi, » s'écriait Tancien repré- 
sentant! 

1. Rapport da général de Géraudon. 
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U Mut faîfre une charge de cavalerie contre rénerçique 
républicain. M^ Saint-Luc-Gourborieux fit les sommations. 
L'escadron s'ébranla, la foule fuit en désordre; queloues 
pierres furent lancées sur la troupe; un hussard fit feu, 
et M. Âlem-Rousseau tomba renversé sous les pieds des 
chevaux. 

La saisie des numéros du Démocrate fut opérée ^ 

De retour sur la place, de rHôtel-de-Yille, le procureur 
fut entouré de groupes nombreux criant : Vive la Républi- 
que I II les harangua. Quelques-uns se dispersèrent pour se 
reformer plus loin. 

Cependant le commissaire de police, suivi d'un détache- 
ment de hussards, se dirigea vers les bureaux de VAmi du 
Peuple pour saisir l'appel aux armes dont nous avons parlé. 
Ârnvé à quelques pas des bureaux, un coup de feu retentit. 
Il était tiré d'une fenêtre voisine sur la sentinelle du général 




On le suivit. Mais Thomme qui avait fait feu ne put 6tre 
saisi. On ne trouva qu'un fusil déchargé *. 

liC commissaire de police pénétra sans obstacle dans les 
bureaux de Y Ami du Peuple, mais il- ne put saisir que peu 
d'exemplaires de la proclamation. La majeure partie avait été 
distribuée. 

A la suite des incidents que nous venons de rapporter, 
l^tation avait grandi. La foule qui couvrait la place de 
l'Hôtel-de- Ville et les rues avoisinantes prenait une attitude 
hostile. Les cris de : Vive la République I à bas les hussards ! 
retentissaient avec force •. 

Les chefs du parti avancé qui sétaient prononcés pour 
rinsurrection immédiate crurent le moment favoroble pour 
passer à l'exécution. Malgré l'abstention de la majeure 
partie des leurs, quelques-uns descendirent en armes sur la 
place. 

L'ancien commandant de la garde nationale parut, le sabre 

1. Cet iuddent est raconté avec quelijaes variantes par V Opinion du 
GerSf le Midi de Toulouse^ le Journal de Lot-et-Garonne, (voir à ce 
sujet la note B à l'appendice contenant une lettre de M. Alem-Rous- 
seau fils, qui rectifie certains détails.) 

2. Opinion du 22 décembre. La condamnation prononcée plus tard 
pour ce fait donna lieu au plus extraordinaire trait d'abnégation. (Voir 
la note C à l'appendice.) 

3. Fapport du général de Géraudcm. 
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k 'k inain« criant : Aux armes 1 Quelques hommes ssigrau-- 
^rent autour de lui. M. -Arex^, gui venait d'arriver des 
Hailtes-PyréDées, voulut se joincbe à eux. H parait cepen- 
dant gn'il ne se faisait pas d^lusions sur le résultat probable 
de leur tentative. On raconte, en effet, qu'en prenantson 
fuèil, il disait à Beiyamin Gastineau : 

c Albns, mon cher Gastineau, partons pour Noûka- 
Hba'l > 

Le rassemblement traversa quelques rues de la ville en 
criant : Aux armes ! Cet appel eut peu d'échos, et les hom- 
mes qui s'étaient armés durent se disperser après isette vaine 
tentâtiva. 

Pendant ce temps, quelques évolutions de cavalerie conte- 
naient sur la place de rHôtel-de- Ville une foule plus bruyante 
que résolue ^ 

Le préfet, le procureur de la Hépublique, le maire et le 
eénérai Hupleix n'avaient pas Quitté rHôtel de TillQ^devemi 
le quartier général de l'autorité. 

jians l'après-midi, tme députation s^y présenta, au nom du 
peuple. 

ilile «a composait de quelques dtoyens, parmi lesquels 
MM. Prieur et Violet. Le maire les reçut. Ces citoyens de— 
mandèrent l'armement de la garde nationale et le partage 
des postes avec la troupe. Le maire repoussa ces deux propo- 
sitions, en se fondant surtout sur leur inutilité. M. SoulIier 
avait été élu sous l'influence du parti républicain modéré, .fl 
n'avait pas encore accepté formellement les décrets prési- 
dentiels, et il croyait peu à la réussite du Coup d'Etat. H ne 
le dissimula pas à ses interlocuteurs : < A cette heure, disait* 
il, Louis-Napoléon est sans douta d^à pris et écroué à Vin- 
sennes. » Les délégués du {)euple se retirèrent donc .aan» 
résultat. 

Cependant, la lassitude de la foule amena un xalme relatif • 
On put faire manger les chevaux de la cavalerie. 

A quatre heures la .maUejposte.arriva, amenant le.px^fet, 
M. de Lagarde, arrêté, puis rélâché à Eleurance, comme 
nous le . raconterons plus foin. Il prit aussitôt la jdirectiûa de 
Kadminifitration supérîeuse du(départem«it. 

Ceux des membres du ^rti démocratique qui i^dlaieiit 
abstenus dans la tentative de la journée ae reuniàsaîent en ce 
iBomeoit 'Afaez M. Ganteloupi, aveoat, «t délihévaieirt aor 1& 



1. Opinion du 22 décembre et rapport du général de Géraudon. 
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fMadoiterà) laajr, briiiiite brut gma wH nMre JMimi 
idm9la ffoisBi. Les insiii^és des ^mtpagnes étaÎ6iit'«az 
portes d'Auch. 

>Sii HèfEfilt, ^'llnitorité pré^wmie, ^rs cinq beopes, de Fap- 
IjrcNtfce «de'JiaBdes nombreoses, avait enveyé enroecaiDais- 
isanoB le «spifeûue Miehel et un détacbement 4e hossards. 
vGeiaiHsi Vêtait «trouvé bientôt en présence d'uneé^aisse eo- 
bmM de gens armés ^ Un boinine d'une soixantaine d'an- 
'&éas,BLonté«in* un bidet du «pays, 4tait en tête. 

Interpellé par le capitaine Michel, il avait répondu : 
'< Nous sommes ide'bens Gito^eBS qui nous rendons à 
-Âxtchponr voncourir à la défense de k République et de la 
Genatitutîoin. » 

Après quelques pourparlers, il avait consenti à arrêter sa 
colonne, et le capitaine Miehel «vait envoyé prévenir Tante- 
rite. 

On se souvient que le 8 au soir, à l'issue de la réunion 
4ans ies» bureaux de tAmi du Peuple, Tavis avait été expédié 
aux affiliés des cantons tle preoNire les armes et de marober 
mfffAmh. 

Ce mot d'ordre avait été suivi avec un ensemble extraor* 
BinaiFe. Dès quatre heures du matin, le tocsin sonnait dans 

Ëisûe cinquante villages. Vio-Fizensac, petite villa à trente 
omtoes nord^oaest d'Aueb, se soulevait. Un ancien offi- 
eier de l'Bmpire, brigand de la Loire de 1815, nommé Jean- 
Baptiste Gassaet, vieux bonhomme sans grande portée poli- 
tique, mais dévoué aiuL idées républicaines, appelait le people 
auxjsnnes. Les populations des villages voisms accouraient 
au son du tocsin; une nombreuse colonne se formait et pre- 
nait la route d'Aueh. 

A Jëgun, dix^ilomètres^à l'est de Vie, l'insurrection écla- 
tait à la même heure; et, malgré les conseils et la résistanee 
du maire, la bande qui s^y formait faisait bientôt sa jonction 
avec eSfUe de Yic. 

Un notaire, M. Lagrave, de l'Ile-de^Noé, à dix kilomètres 
nord de Mirande, partait de son village à la tête de cent 
hommes et raillant en route une foule de paysans, marchait 
sur Auch par Barran. 

AfiajBsoues, nord-ouest de Mimnde, le soulèvement était 
rowifre «dusive des paysans. Tandifl que partout ailleurs, 
ils avaient tittendu le signal de quelfiues membres de h 

1. Rapport ÔJi général de Qéraudon. 
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bourgeoisie, ils se soulevaient spontanémenty et eondnits par 
quelques-uns d'entre eux, ils prenaient à leur tour le ehinnin 
d'Auch. 

Toutes ces bandes marchaient d'entraînement, tambour 
ojttant, drapeau en tète. La plupart des paysans, croyant 
trouver Âucn entre les mains du peuple, pensaient n'aller 
qu*à une sorte de promenade militaire. Ils étaient armés de 
fusils de chasse, de fourches, de faux. Les munitions étaient 
rares. La plupart chargeaient leurs fusils à plomb, faute de 
balles. 

Il ne &dlait pas que ces Jacques fussent animés de pas- 
sions bien mauvaises, car dans cette longue marche, on n'a 
pas relevé la moindre tentative de violence ni contre les per- 
sonnes, ni contre les propriétés. Les quelques vivres pris en 
route furent scrupuleusement payés. 

Quand la colonne de Barran, commandée par Lagrave, 
rencontra celle de Vie que conduisait Gassaet, les deux chefs 
s'embrassèrent en tête de leurs bandes qui saluèrent cette 
accolade par un grand cri de : Vive la République! 

Gassaet prit la tête avec les gens de Vie mieux armés que 
ceux de Barran. 

Les bandes réunies montaient bien à trois mille hommes^. 

Elles marchaient sans oi^anisation et sans plan préconçu. 

Aussi, lorsqu'elles arrivèrent sur les hauteurs qui domi- 
nent Auch, elles ne firent nulle disposition d'attaque, et con- 
tinuèrent à s'avancer formant une colonne profonde et en- 
combrée sur la route de Gondom et le fauboui^g de l'Oratoire. 

Nous avons vu comment elles s'étaient arrêtées devant le 
détachement du capitaine Michel. 

Cependant l'autorité s'empressait de prendre des mesures 
de défense. Le colonel Gourny de Ck)gnord se portait avec un 
escadron à l'entrée du faubourg et parlementait à son tour 
avec les pavsans. Ceux-ci insistaient pour entrer en ville, 
protestant de leurs bonnes intentions et promettant sur leur 
tête qu'aucun désordre n'aurait lieu^ 

Il était évident, du reste, qu'ils n'avaient nulle intention 

1. Le général de Géraudon les estime encore plus nombreuses. 

2. A partir de ce moment, tous les récits donnés dans les journaux 
sont contradictoires et présentent des lacunes évidentes. Le ranport du 
général de Géraudon est trop succinct et ne fournit aucune lumière. 
Mous avons interrogé plusieurs témoins oculaires; leurs relations com- 
parées aux récits déjà donnés nous ont permis d'approcher de bien près 
de la vérité sur cet épisode. 
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d'engagsr la lutte. La route du faubourg de l'Oratoire où 
Ton se trouvait en présence suit la crête du coteau. Elle est 
bordée des deux cotés par des terrains en pente excessive- 
ment rapide, inabordables à la cavalerie. Deux charrettes 
mises en travers de la route, un obstacle quelconque, au- 
raient pu rendre la position des insurgés inexpugnable. La 
situation de l'autorité fût alors devenue critique. Les insur- 
gés, inattaquables de front, auraient pu en se prolongeant 
sur les flancs du coteau, entrer de plain-pied dans la ville. 
On assure que quelques-uns y avaient songé, mais la plu- 
part, croyant à une solution pacifique, jugèrent la cnose 
inutile. 

Les membres de l'autorité, de leur c6té, hésitaient à or- 
donner l'attaque. Une charge de cavalerie poussée, de nuit, 
sur des masses dont on s'exagérait le nombre et la résolu- 
tion, pouvait être fatale. Cinquante gardes nationaux à peine 
s'étaient rendus à la Mairie. La perplexité y était grande, 
lorsque M. Prieur se présenta pour parlementer au nom des 
insurgés. 

Les démocrates réunis chez M. Ganteloup avaient résolu 
de faire des efforts pour éviter l'effusion du sang. Les nou- 
velles reçues dans la journée de Paris et de Bordeaux n'an- 
nonçaient rien de favorable à la cause républicaine. Les 
dépêches du gouvernement arrivaient librement, preuve évi- 
dente qu'aucune insurrection n'existait entre Pans et Âuch. 
Le combat dans ces conditions leur paraissait inutile* 

Il fut heureux pour le Coup d'État qu'il ne se trouvftt à 
Auch aucun homme capable de devenir le chef d'une Vendée 
républicaine. Si le mouvement eût été dirigé, il est certain 
que le nombre des insurgés et la nature du terrain auraient 
rendu la résistance très-difficile. La journée du lendemain 
eût groupé à Auch plus de dix mille hommes que deux mar- 
ches auraient suffi pour porter sur Toulouse ou sur Agen. 

M. Prieur arriva donc à l'Hfttel-de- Ville et rencontra le 
général Dupleix sur les marches de cet édifice. Il lui exposa 
ses idées, les intentions pacifiques de ses amis, et le pressa 
d'empêcher un combat de nuit qui pouvait être latal aux deux 
partis. Le général lui dit de formuler une proposition. 

M. Prieur demanda le partage des postes entre la troupe 
et les insurgés. Le général repoussa cette proposition. L'idée 
d'une sorte de suspension dermes jusqu au jour lui parut 

{)lus acceptable. H rentra accompagné de M. Prieur dans 
'intérieur de l'Hôtel de Ville. 
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Ta .'Siscussian iBCOimneiiça. 1j6s âeitx préfets ihéfiiiSlifeut 
niêmeide patleœenter avec M. Trieur; maisM.Baint-^Liic- 
Gonrborieux, qni était devenu le chef réel de Padmînhtra- 
tion, prit sur lui d'accepter la suspension d'armes. 

M. Prieur et le procureur de a Hépublique sortant alors 
sur le péristyle de h Mairie, déclarèrent, Tun au nom du 
peuple, l'autre au nom de l'autorité, que pas un coup defen 
ne serait tiré de la nuit. 

De là, ils se rendirent aussitôt au faubourg de l'Oratoire 
pour faire accepter ces conditions^ar les insQrgés. M. Prieur 

ri avait parlé en leur nom, ne connaissait aucun d'eux, mais 
comptait sur cet ascendant de la force morale gui, en 
temps lie révolution, donne le commandement à qui sait le 



D'ailleurs, un républicain influent, très-connu des pay- 
sans, M. Zeppenfela, était parmi eux, et les dissuadait de 
toute attaaue immédiate. 

On fut bientôt en présence des insurgés. Quelques pas à 
peine les séparaient des hussards. 

Tous^pprouvèrent avec empressement rengagement pris 
enlieur nom, et il fut renouvelé en f^e de la colonne. La 
nouvelle Ven,répandit dansia ville et y excita une vive satis- 
faction. C'est en cemoment que les chefs d'insurgés de- 
mandèrent des vivres pour leurs hommes. La plupart 
mardiaient depuis le matin sans avoir pris aucune nour- 
riture. Ils étaient exténués. 

M. .Prieur revint aussitôt à l'Hôtel de Ville et demanda 
que des vivres fussent envoyés aux insurgés. La Mairie fit 
délivrer aussitôt une grande quantité de pain, qui fut char- 
gée sur des charrettes appartenait à rhôtel Alexandre et 
conduit au faubourg *. 

La distribution se fit ien commençant par les gens de Vie. 
Ils déposèrent leurs fusils £t s'assireût sur la route pour 
manger. Les charrettes remontèrent Jusqii^u deuxième^ ki- 
lomètre, à Tembranchement de deux chemins, et la distribu- 
tion fut continuée à ht colonne de'Barran. Tous ces hommes 
s'assirent également et rmangèrent, fort heureux de voir se 
terminer ainsi leur expédition. 

M. Prieur, qui avait présidé à la distribution, voulait, 

1, VtoAiten/x d'une Téiitlfole suspension d'arines explique seule 
oitte distribution de vivres que tons tes journaux ont raconlée.' On ne 
saurait comprendre sans cela Tautorité eawqjuilàa ,pain À ém ~ 
qui vont l'attaquer à main armée. 
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1i'âiQ0Drfl'arrê^8«s'aim8 d'Awh, iivtter à font prix mie «ôHMm 
igù'ib' JTxgeaieiit iûtenipestiTe, mais il aurait TouluconMrmr 
ses bandes ponr agir le lendemain , selon k nature des noor 
velles attendues de Paris. II réfiëciiit combien il ëtait^fficUe 
que les hommes des deux camps/ séparés à peine par quel- 

Suespas, pussent passer ht nuit en présence sans qu'on aeci- 
ent vînt engager la lutte. Il résolut de faire reculer les 
instrrgés jusqu'à Tembranchement des deux chemins, "à éinq 
on six cents mètres de leur position actuelle. Ils auraient 
ainsi bivouaqué dans nne position plus sûre et assez éloigpo^ 
de la troupe. Des fagots rarent achetés^ et on commençait ît 
les disposer pour allumer des feux de bivouac, lorsque, tout 
à coup, la fasillade retentit à ia tète de la colonne. 

Les récits des causes de cette collision sont tous contradie- 
toires. Voici la version qui nous parait se rapprocher le plus 
de la vérité. 

Les chefs de l'insurrection avaient accepté de très-bonne 
foi la suspension d'armes. Le vieux Gassaet et les autres chefs 
de Vie étaient entrés dans une auberge du faubour^^ croyant 

Îouvoir souper en paix. Le proicureurde la République était^ 
e son côté, revenu à THôtel-de- Ville. M. Zeppenfeld, qui 
était demeuré à la tête de la colonne, s'occupait, de son côté, 
à prévenir une collision. Il avait déjà donné l'ordre de scier 
deux des arbres plantés au bord de la route pour interposer 
un obstacle matériel qiii rendît tonte communication impos- 
sible entre les paysans et les hussards. 

"Maîsilparaît que vers les neuf heures, après la diélribti- 
tio cdn pain, les groupes placés en face de ia troupe prirent 
une attitude menaçante. XJn agent déguisé qui s'était mêlé à 
enx revint auprès du colonel Gourby de Gognord, lui acssu- 
rafït que les insurgés se disposaient à attaquer. 

Le colonel, disent tous les témoins que nous avons consul- 
tés, biMalt d^engager le combat. Le procureur de la Répu- 
blique, averti, se rendit sur les lieux avec l'ancien et le nou- 
veau préfet. 

. Le.procureur s'avança vers les insurgés et les engagea à^Se 
retirer. Il n'obtint aucune réponse favorable. Il fit alors les 
sommations, mais d'une voix faible, assure-t-on, de telle 
sorte qu'elles ne furent entendues que d'tm petit nombre de 
personnes. 

Pendant ce temps, le colonel Gourb^r de Gognord avait dis- 
1K>flé«es^lni0B«ii^en pelotons à vkigt-cinqpasdedîstancfê. 
Les sommations restant sans effet, le procurear se reârn* 

Digitized by Vje?iJV IC 



— 84 — 

Ufie sonnerie eut lieu. Le$ paysans n'en comprirent pas la 
signification. Ceux de la tète de colonne paraissent seuls avoir 
eu connaissance de ces incidents. Les autres mangeant encore, 
assis pour la plupart, ne se doutaient de rien. 

Il était près de neuf heures et demie, lorsque, après la 
sonnerie, l'escadron fit une décharge de carabines, puis s'é- 
lança au galop, son colonel en tête. 

Les paysans ripostèrent, se jetèrent sur les côtés de la 
route, et abrités par les talus, dirigèrent sur les hussards 
une fusillade meurtrière. Le colonel Gourby de Gognord fut 
blessé ; le chef d'escadron Delaloge, grièvement atteint d'une 
balle ; le major Dufau, frappé d un coup de feu au visage. 
Mais rien ne put arrêter l'élan des hussards. La charge fut ' 
poussée jusqu'à une distance de cinq cents mètres. 

La masse des paysans qui couvrait la route jusqu'à la bi- 
furcation fut surprise à 1 improviste par cette brusque atta- 
que. Saisis d'une terreur panique, les paysans s'enfuirent 
dans tontes les directions. Quelques-uns des chefs firent de 
vains efforts pour les retenir. En quelques minutes, la route 
fut vide. L'escadron se replia et essuya encore la fusillade 
des républicains de la tête de colonne, gens de Vie pour la 
plupart, qui ne quittèrent le terrain qu'après la disparition de 
la majeure partie de leurs compagnons. 

Les hussards étaient maîtres du champ de bataille, mais ce 
n'ét&it pas sans des pertes sérieuses. Yin^-quatre hommes 
et douze chevaux tués ou blessés dénotaient l'énergie dé- 
ployée par la tête de la colonne des insurgés. Un sous-ofQcier 
emporté par son cheval tomba dans un groupe de fuyards ; 
afùttué\ 

Les pertes des insurgés furent faibles. Dans un décret in- 
séré au Moniteur^ on mentionne un chef d'insurgés qui aurait 
lutté avec le brigadier Edouard Martin et aurait été tué par 
lui après une vigoureuse défense. Le fait est singulièrement 
exagéré. Cet insurgé était un citoyen nommé Rizou, forgeron 
à Riguepeu, âgé de près de soixante ans. Il reçut en effet 
quelques coups de sabre. Il ne mourut pas de ses blessures, 
et c'était si peu un chef d'insurgés qu'à sa sortie de l'hôpital 
d'Âuch,il fut renvoyé dans son village, sans avoir, comme tant 
d'autres, les honneurs de la transportation. 

Un autre citoyen, un perruquier d'Âuch, nommé Virginat, 

1. Un forgeron de Vie, nommé Pujos, a été condamné à mort, par 
contumace, pour avoir tué ce militaire. 
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croyons-noasi fut blessé dans des cireonstances qu'il est bm 
de noter. Ramené prisonnier en ville, il fut assailli par des 
hussards, et l'un de ces furieux lui porta un coup de sabre à 
la cuisse, au moment ob prisonnier et sans défense ^ aurait 
dû être sacré pour ses ennemis. 

Cette coUision sanglante eut un résultat inespéré. Elle dé- 
noua la crise. Les insurgés de la campagne démoralisés ne 
se rallièrent pas, et les démocrates de la ville furent profon- 
dément abattus. L'autorité {profita avec énergie de l'ascendant 
acquis. Des visites domiciliaires eurent lieu, toute la nuit, et 
amenèrent un grand nombre d'arrestations importantes. 
MM. Gastineau et Violet furent arrêtés cette nuit-là ^. 

Nous avons déjà dit deux mots d'un incident survenu dans 
la matinée à Fleurance. Le fait mérite de plus amples dé- 
tails. 

Fleurance est une petite ville de la vallée du Gers, située à 
30 kilomètres nord a'Auch, et à peu de distance de Lectoure, 
chef-lieu de l'arrondissement* 

Dès le jeudi matin, toute la population valide prenait les 
armes. La Mairie était envahie par le peuple armé, la ca- 
serne de gendarmerie gardée à vue par une bande, et une 
barricade élevée à l'entrée de la route d'Auch. 

Sur ces entrefaites, survint la malle-poste. Elle portait le 
nouveau préfet du Gers, M. de Lagarde, et le sous-préfet de 
Bayonne, qui se rendaient à leur poste. Ces deux fonction- 
naires furent arrêtés et conduits à la Mairie. Toutefois, ils ne 
furent nullement décontenancés. Ils haranguèrent la popula- 
tion, et sans avouer qu'ils approuvaient le Coup d'Etat, ils 
firent ressortir l'inutikté et les dangers de la résistance tentée 
par une aussi petite ville. Leurs paroles firent^ quelque im- 
pression ; ils furent traités avec égards, relftcbés même, sans 
toutefois obtenir de continuer leur route. 

En ce moment, arrivèrent de Lectoure le sous-préfet La- 
coste, le procureur de la RépubUque et le juge d'instruction. 
Ils trouvèrent les insurgés rangés sous les arceaux qui bor- 
dent ]& place. M. Lacoste était un homme d'énergie. Seul, 
en présence de cette foule armée , il marcha droit au tam- 
bour, le saisit au collet et lui ordonna de faire le roulement 
gui doit précéder les sommations. Le tambour stupéfait obéit. 

1. Voir, pour le récit de la coUision, le rapport du général de Gérau- 
êifm» contenant la liste nominative des militaires tués et blessés. (Jfont- 
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W. loEettlH'flDiinna^los insargés Se siittre bâs'lts axifi0B.il 
de rentrer idans Tordre, 
^n est rare qu'une aifdace de ce genre n'impose pas am 

La voix de M. Lacoste fat Scont'ée, et^ ap^ès qnélqnes Ji^ 
sitationSy les insurgés obéirent/ La barricade fut démoUe^ la 
gendarmerie délivrée , et ia malle-poste put reprendre la 
route d'Audi. Un détachement de hussards, survenu vers midi« 
donna au sous-préfet l'appui de la force armée. Quelques 
arrestations furent opérées, etFleurance rentra dans l'ordre'^. 

L'autorité victorieuse ne tint pas grand compte, il fantle 
dire, de la mansuétude des bons habitants de Fleurance. 
Cette petite ville fut décimée par'les proscriptions à l'égal de 
la plupart des villes et des bourgs du département. 

tSette journée du 4 si féconde en incidents avait vu s'ao- 
complir à "Mirande des événements graves. 

Gette^etite ville, siège d'une sous-préfecture, est située à 
S4 kilomètres sud-ouest d'Audi, sur la rive (gauche de la 
Baîse. 

L'opinion républicaine la plus avancée j.coni}^taît bon 
nombre He partisans dévoués et pleins d'ardeur. 

L'arrondissement était alors administré par un sous-préfet 
nommé M. Qrabias. G'était.un homme jeune encore, coura- 
geux, très-hostile aux républicains. Le zèle excessif qu!& 
avait déployé au service de la réaction lui avait attiré de 
violents ressentiments. 

Bans eette année 1851 ^ en particulier, les persécutions 
dirigées contre les républicains avaient été vives. Plusieurs 
citoyens honorables avaient été arrêtés et traînés en Cour 
d'assises sous de futiles prétextes. Le jury Jes avait ac^ 
quittés. 

La nouvelle du Coup d'Ëtat plaçait donc M. 0-râbias dans 
une situation difficile. La gendarmerie était la seule 'force 
organisée existant dans l'arrondissement, et l'on ne pouvait 
faire aucun fond sur la partie de la bourgeoisie appartenant 
au « parti de Tordre ». 

M. Grabias fit afficher les proclamations, le mercredi yeift 
midi, et, dans la prévision de quelque mouvement, coniFoqua 

Ï\ojXT le lendemain toutes les brigades de gendarmerie de 
'arrondissement. 
:.DiDBla soirée du même jiKir, une YéooBBo&idevCiBqi^ 

1. opinion du Gers du 32 décembre. 
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à uroiKtfte t| m <( bime 8 ae tenuft «uMfé^Fvch, lisii jit BiuMon 
ordittaire 'des démocrates. Ancmi deBxhefe infUieals ânsBilî 
n'y avait manqué. On résolut, sans atteodre attcimmot d'ov* 
dre d^Aveh, de s'emparer immédiatement des autorités, et 
Fexëcntion Ait 'fixée au lendemam matin K 

Il paraît que le sous-préfet fat malrenseigsé^surle résultat 
de t»t(e ^libération, car leMBOutèvemeiit le surprît l Kim- 

Îroyiâte. Le jeudi matin, dès sept heures, le tocsin sonnait 
l'église et deux tambours parcouraient les orues en;fasttaiit 
lagérorfde. 

Cet appel ne produisit d'abord que peud'efiet. Les «bels 
durent payer de leur personne. 

Trois ayoeats, MM. Boussès , Pascau et Basnma, lun né- 
gociant, M. B. Laeserre, se trouvèrent seuls en.armes ^sur ia 
place. Leur premier soin fut de s'emparer de la Mairie. Gstt 
ediiice 9 aujourd'hui démoli, occupait le centre de kpkse. 
n se composait d'un étage élevé sur quatre arceaux formant 
un hangar ouvert. Ils entrèrent sans obstacle; la Mairie était 
vide. A peine étaient*ik redesoendus que le maire de Mirande, 
M.Burot, se présenta «œompagné du commissaire nde po- 
lice, Bupuy, et du secrétaire de la Mairie, Boubée. Couché 
en joue par B. Lasserre, le maire ee retira ainsi que le com- 
missaire de police*. 

Cependant le bruit du tocsin et de la générale «vaitiait 
accourir auprès du sous-préfet quelques-uns de ses amis, ré- 
solus de partager ses dangers dans ce moment critique. Ihitre 
antres-se trouvaient MM. Devèse, adjoint, et Lafaadnns,. se- 
crétaire de la Sous-Préfecture. 

Une première bande d'insurgés ne tarda pas à s'y préttn- 
ter. Elle était peu nombreuse et CGm]30sée en partie ne ttès- 
jeunesgBns. Un jeune homme àla mise élégante, à laiiaor- 
nure distinguée, la conduisait. C'était M.'EoigèAe Terrail. 

^n frappa à la porte de la Sous-Préfecture. Le sons^réfet, 
ceint de son écfaarpe , parut. Quelques personnes se temient 
derrière lui. 

Toici le sens , '«non le texte^exact , des paroles<qui inrent 
échangées: 

c Au nom du peuple, je vous somme de vous joindneJi 
nous pour défendre la Constitution, dit Terrail. 

1. IPhnirial Ûes ^yrénéet ui ¥0 décembre: Opinien du (Ami 
duw. 

2. L^exa^titofâe de ces détails, stzr le débat de riDsurreetioninitaa- 
daise, nous a étén^mlirmée par M. -Béasses. 
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— Je n'ai pas de sommation à recevoir de vous, vous êtes 
en rébellion, et mon devoir est de réprimer Témeute, répon- 
dit le sons-préfet. 

— Bien ! voos vous rendez complice du Président; je vous 
arrête, au nom du peuple ; snivez-moî à la Mairie 1 » s'écria 
Terrail en le saisissant par son écharpe. 

n n'avait pas achevé ces paroles qu'un coup de pistolet, 
tiré ]^ar un fanatique , se faisait entendre, et M. Grabias 
s'affaissait entre les bras des citoyens qui Taccompaj^aient^ 

M. Terrail se retourna indigné, demandant qui avait fait feu. 
Un grand désordre se fit dans le groupe d'insurp^és fort grossi 
en cet instant. Les citoyens qui soutenaient le sous-préfet 
l'entraînèrent k Tintérieur en refermant vivement la porte 
derrière eux. La blessure de M. Orabias était heureusement 
fort légère. Une seule chevrotine l'avait atteint dans le cou. 
Quelques minutes après, le docteur Siam entra à la Sons- 
Préfecture, et donna les premiers soins à M. Grabias. 

Cependant on entendait au dehors le bruit de la foule qui 
était devenue nombreuse. Toute résistance était inutile. U 
fallut que chacun s'occupât de pourvoir à sa sûreté. Le soue- 

Î préfet trouva asile dans une maison voisine. Le propriétaire 
e fit réfugier dans une cachette où Ton pouvait croire qu'il 
serait difficilement découvert. 

Pendant ce temps, un faux bruit du plus fâcheux carac- 
tère enflammait la foule de colère. Lorsque Terrail s'était 
retourné vers les iijsurgés, demandant qui venait de faire 
feu, plusieurs avaient répondu qu'aucun d'eux n'avait tiré, 
que c'était le sons-préfet lui-même qui avait tiré le coup de 
pistolet sur lui, Terrail. Malgré les dénégations de celm-ci, 
le bruit s'en était répandu en un clin d'œii, et Ton peut ju- 
ger de l'effet produit sur une foule exaltée et peu sympatni- 
que au sous-préfet '. 

Bientôt une croisée enfoncée donna passage an peuple qui 
se précipita dans Tintérieur de la Sous-Préfecture. Il est à 
remarquer qne tous ces hommes, qui se seraient peut-être 
portés aux derniers excès sur la personne du sous-préfet, 
respectèrent ce qui lui appartenait. Dans cette invasion tu- 
multueuse rien ne fut dérobé. M. Boussès, entré des pre- 

1. M. Cantaloup, vétérinaire, a été condamné à mort, contumace, 
par le Conseil de guerre de Bayonne comme auteur de cette tentative 
de meurtre. (Voir à ce sujet la note D à Pappendîce.) 

2. Ce faux bruit s'est si bien répandu que beaucoup de gens le 
racontent encore ainsi dans le pays, et de très-bonne foi. 
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mien, voyant l'exaltation du peuple, craignit non pas le 
pillage, mais une scène de dévastation. Il crut nrgent d'im- 
proviser une autorité. C'était un homme très-énergicpie. 11 
se proclama souB*çréfet. Reconnu, séance tenante, et accla- 
mé par le peuple, il commença à donner des ordres avec le 
g us grand sang-froid, et commanda l'évacuation de la 
)us-Préfecture. La foule qui, mëme^ en temps de révolu* 
tion, aime à se sentir commandée, obéit. Un corps de garde 
fut placé à rentrée* 

Les rues voisines étaient encombrées d'hommes armés. On 
fouillait minutieusement les maisons, therchant le sous- 
préfet. Celle où il avait trouvé asile avait été plusieurs fois 
visitée sans qu'on eût découvert sa retraite. La foule s'impa- 
tientait, s'irritait de cette recherche infructueuse. Des cris 
peu rassurants se faisaient entendre^ lorsqu'une immense 
clameur retentit, M. Grabias était pns. 

Un charpentier, le sieur L..., dit T..., avait fini par dé- 
couvrir la cachette du sous-préfet. L..., quoique très-chaud 
démocrate, n'était pas un méchant homme. Il rassura le 
sous-préfet et lui conseilla de crier : Vive la Constitution. 
M. Ërrabias, assure-t-on, parut à la lucarne du grenier et 
s'exécuta. 

La situation était critioue. On peut tout craindre dans les 
moments d'exaltation de la foille. Un crime allait, peut-être, 
être commis; les chefs du mouvement comprirent qu'il était 
de leur devoir de protéger, à tout prix, la vie du sous-pré- 
fet. Plusieurs d'entre eux se placèrent à la porte de la mai- 
son pour le recevoir à sa sortie. Ils le mirent au milieu 
d'eux, et se dirigèrent vers la Maison d'arrêt. La foule pous- 
sait des cris de mort. M. Passama jeune menaça de tuer le 
J)remier qui porterait la main sur M. Grabias. On avança 
entement et non sans peine. De l'aveu de tous les témoins 
. de cette scène, la sous-préfet montrait une fermeté rare. Il 
regardait en face les plus furieux et répondait hautement à 



leurs interpellations. Cependant, la voix de ses défenseurs 
parvint k se faire entendre ; la foule se calma un peu et Ton 
arriva sans violences à la pM[>rte de la prison. 

Lk, un nouvel incident faillit devenir funeste. Le geôlier 
refusa d'ouvrir. La foule s'irrita. Les cris de mort retentirent 
de nouveau. M. Boussès fit placer le sous-préfet, qui était de 
fort petite taille, à l'angle de la porte et le couvrit de son 

nfin à ouvrir. Oi 
Btallé dans une de 
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corps. Le geôlier épouvanté se décida enfin à ouvrir. On 
Wtra; le sous-préfet était sauvé. Il fut installé dans une des 
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il— il wni (1« <1 1 ' pi'fcti I 11 ^ Jt^BidSeci&'ViiÉMkr nowi&uf lo 'fUter, 
ettMMtonedtîqiieifat «dm» è lui donner 8e»fieioB. 

(^nmtaBn géôli^-qùi «lYaît reteé d'oumr^-M.^oiisAsIle 
ilettîtiia .et la :ifit inotrtsérer 'svp^le^'champ. 

Qiuilipiiis >ii»sta]ite après, M. D«sle, joge ^bastPOBtàm, 
M.'GliiEmTt, .procuMur de k Répdbliqne,^ W.TLatmaty 
-soîiatitat, favtmt arrèléB et allèrent partager 'laiaiptivité €u 
^aoaa^éiet. 

Maîtres de la ville, les républicains sougèreitt àé'orgentser. 
JI. «"Bonssès «'étant nemmé 8oas«^6fet , M. Passama fdt 
>i»tallé naîre. Oïl nomma également nn ixKumandant âe 
'plaeeret un commiasairede poliee. 

:Gbl «ordre, signé Bonssès, et 'eooçn ii peu près ^n œa 
tenBflB, fat envoyé i dans les «ampagnes * : 

c Au nom du peuple souverain, ile cous'^préfat .provisoire de 
Mirande ordonne, aux habitants de la commune de N^.^ûe se 
'lever en masse et de se .rendre à Mirande, pour ^y défendre ia 
République et la Constitution.^ 

Cbmme onoraignait rjtrri^ de cpœlqae détaefaenMBt'de 
kgamifion d*Aixah, des bamaadesrfBneiit élevées àtontealles 
issues de la ville, une entre autres au pont de la Baîsa. 

La préeaaiion n*4lrait\pas iauperfhie.tDaiis l'après^^midi, nn 
détadtu»Bent>.d» hussards !fut apefçu>sinriai.TOUle d'îàooh.Jtie 
jugede paix de Miraaide, M. Gomte^rascompafgnaât. Loiari 
aux armes ! fit accourir une foule assez.'BombrBuse«us ixavii- 
4SEules. B. Lasserre avec nn dé tochemeat: d'insurgés ioccnpa 
Mlle du, pont de la Baise, pendant: qus M. Pascanme pla- 
çait,. amc une autre bande, un peu .au^sdeasns, à un goe de 
la livière. 

' ,L*j(^cier quieommandait la troupe 'B*wsnça;poiEr parie- 
maoter. Lassevre franchit la barric^aée «t «Favaizça de r^ai 
doté* fli officier déclara que son unique mission étaitla.pio- 
teetioB de Fordre et la oéfeose de .la Képitbliqiie. lASsam 
TéauaadiX fièresaent que l'on .n'avait 'besoin :âe personne, i 
Mwuide, pour protéger l'un et défendre i'sntre\ 

L'officier qui ae pourrait, dfaiUenrSygson^er.à enkvar idaa 
baniflades SArec un demMscaâfion Tdecoavalerie, Testa ijnel* 
msas Instants en observation, Jmttit en retraite «et jredntt -è 

4. t!e sont, du moins, les paroles que lui attribue U MémonàLÂB- . 
TyrMet. t3e journal plaee la scèno^iuuis'PiarièsTmidiiia'S. Vous i 
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ftoiM des Mtraiiâaiii. 

U ntfOolliBionmtt aiMdhe«rsnB«mBnt Ikm. das» «tttte jonrafe 
kmm «de ^sIsDes de la irille. 

IftKK bidgadesdfiçeiidarmenjetqm seinodaîest&Mîninde, 
•or 'Poidre i»ça ia iveiilB, ëbrisntarrivies nm èein jde la "vilfe, 
lorsqu'elles rencoatvèraiit une faande de paysasisjqm ami- 
nnent <:&« son da toesin des commniies ide Pony-le-Boiiy 
Saint-Ghristau, etc. Un engagement eut Hem ^^emiesfgsB- 
dasai6i:fiireist Menés, dentam .assea grièveinfint ; les aklres 
auwBloppés parias ^yaan favent nris, Oenx-oi, ^glomeas st 
efiEarés ae leur victoire, entrèrent a Mirande montés sur le& 
dndam des goadanani et ccwidnisant ieoxs firkumni egs la 
cordeau cofu. 

A la tombée de la nuit, la maUe-poste cpii asaût^té.sBrêtëe 
à FlsttT&iiee^Jefatdecoavèaa parle poste mirandaisda pont 
de fai Baise. EUe-portait encore ksoufriprëfet de Bayeime. fie 
fenclâonnaireessaj^a de Mre aux Mirandaisles repirétenta- 
tions qui avaient si bien réussi à Fleuranœ. Il ai'ant pas le 
même ^succès. L'un des chefe l» proposa brasqixoB&B&t si- 
lenee, ^et le conduisct près d» sous-préfet pnmsobe, 
M. BoosBès. Gelui-di prit connàisssnoe des piliers dn ord;»- 
gainr, >6t, quand il se fut assuré de sa qualité, lui déolaoïa qall 
était ipiisoDiiier. U eut, toutefois, lajcourtoîsie deieonsentir à 
eeigu^ restât xoDsigné dans un ààtei. 

La poudrière du département était depuis quelque item» 
dass un vieux château près de la ville. Un déàiciiemeiit'Wia 
s'en venpareE. Xies poudies ifurest transpjortées à fat Maieie. 
Chaque iasurgé voulait en avoir ea part, il y entrjmipende 
gaspiiiage, La iriiriaHftioa des ioaclaaiches int auasîtât uoiqga» 
nisee. 

BeBdantneEttajeiimée du &, soit >spoiitanéiaent, soât eur 
mot d'oidre, l'insumciiaa édafta dans.k ana|Bnre parti» ées 
oampanas de rarrondisseaaent* 

A Masaeube, dief-lieu de oasUm, an ^9ud de Mimada, 
MM. Breuil et Laporle soulevèrent la population, :s'emparè- 
reatsieilajMairîe et des-çeBdaarmes, iLettoosin araeoalecen- 
tingaiftéetDUB les villages ducantany-st uixe {orteiuiiide«^ 
oinaisa pour snarcher sur Auolu 

Toutes les communes des cantons de Mirande, Montes- 

iou, Miélan se levèrent en masse et se j>ortërènt sur 



A MarciaOi cheT-lieu d'un canton Jimitr^plie dm Haatfs- 
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Pyrénées^ l'insurrection écbta dans Taprès-midi de la m&me 
jonmée. Le conseiller général du canton, M. Nabos, décoré 
de juillet, homme de cœur et républicain éprouvé, retenu au 
lit par une grave maladie, n'en contribua pas moins au mou- 
vement ^ Le peuple armé se réunit sur la place. Un gendarme 
revenant de tournée fut entouré par la foule et sommé de 
rendre ses armes. Le gendarme répondit: 

c Si je rends mon sabre, je suis déshonoré; vous ne l'au- 
rez qu'avec ma vie ! » 

de peuple, qu'on a représenté comme animé par de si 
viles passions, applaudit aux paroles de ce brave homme et le 
respecta*. 

Le lendemain, une nombreuse colonne se forma et partit 
pour Mirande, dirigée par l'ancien maire de Marciac, Sou- 
mabielle, et par M. Delsol, de Mirande '. 

Toute la journée du jeudi et la matinée du vendredi, des 
bandes de paysans armés ne cessèrent d'arriver à Mirande. 
Le nombre des insurgés, d'après les relations officielles, at- 
teignit six mille hommes. 

Le caractère dominant de cette levée en masse de l'arron- 
dissement de Mirande fut l'absence absolue de tout excès. 
Le coup de pistolet tiré sur le sous-préfet est un fait isolé. 
La petite ville de Mirande est demeurée trois jours au pou- 
voir de cette foule armée, et il ne s'est pas produit la moin- 
dre attaque contre les personnes ni contre les propriétés. La 
majeure partie de la boui^eoisie riche de Mirande, qui était 
très-hostile aux idées démocratiques, est restée livrée à la 
discrétion de ces Jacques si avides de pillage, de meurtre, 
de viol, au dire des apologistes du Coup d'Etat, et après le 
rétablissement de l'ordre, elle n'a pas trouvé de plamtes à 
formuler. 

Les autorités insurrectionnelles avaient pris des mesures 
rigoureuses pour obtenir le maintien d'un ordre relatif. Des 
réquisitions de vivres furent faîtes, et les distributions 
avaient lieu très-régulièrement de manière à éviter tout pré- 
texte à désordre. 

Cependant, les chefs du mouvement sentaient que leur in* 
surrection ris^ait fort de n'être qu'une vaine protestation, 
s'ils se bornaient à se barricader dans leur petite ville. Le 

1. M. Nabos est mort à Thôpital avant Pembarqaement des déportés. 

2. Ce fait est rapporté dans VÀlmanach de la Genàa/rmerie pour 1853. 

3. H. Delsol est mort en exil. 
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vendredi matin, 5 décembre, ils tinrent une espèce de conseil 
de guerre, et y délibérèrent une marche sar Âuch. La non- 
velie des événements de la veille leur avait enlevé toute illu- 
sion sur Tattitude de l'autorité. Il s'agissait donc d'une atta- 
que de vive force. La tâche n'était pas facile. Les milliers de 
paysans accourus à Mirande étaient assez mal armés et tout 
à ait sans organisation. Il fallait donc leur donner des chefs, 
les oi^aniser militairement, les armer d'une façon passable. 
Bien de tout cela n'était impossible. Mais il n'y avait parmi 
les chefs du mouvement aucun homme ayant desconnaissan- 
ces militaires, ni même Tinstinct militaire oui souvent y sup- 
plée. Aucun de ces hommes, individuellement fort bra- 
ves, ne se sentait capable de diriger ces milliers de paysans 
et de les conduire au combat. 
Us voulurent cependant tenter quelque chpse. B. Lasserre 

Sartit pour Auch avec six cents hommes assez bien armés. 
I. Boussès devait, selon les circonstances, suivre avec le 
gros de Tinsurrection. 

Les insurgés de Masseube descendaient, à la même heure 
la vallée du Gers, se dirigeant aussi vers le chef-lieu. , 

Le préfet, averti de leur approche, avait fait prendre des 
mesures de défense vigoureuses. Le régiment était monté à 
cheval et occupait les principales avenues. Le succès de la 
veille au soir avait relevé le moral du parti réactionnaire. Au 
moment critique, il y avait eu cinquante gardes nationaux 
volontaires à la Mairie, ce jour-là il y en eut cinq cents. 

B. Lasserre arriva avec ses Mirandais jusqu'à Roches, à 
une lieue d'Auch. Prévenu [>ar un ami des dispositions pri- 
ses pour le recevoir, il battit en retraite et rentra à Mi- 
ranae. 

Les insurgés de Masseube arrivaient sur le soir à Pavie, 
tout près d'Auch, et rebroussaient chemin pour les mêmes 
motifs. 

Le lendemain au soir, l'arrivée de Toulouse d'une co» 
lonne de chasseurs à pied et d'artilleurs avec deux pièces de 
canon vint rassurer complètement Tautorité. 

Dans la journée du samedi, les nouvelles défavorables à 
l'insurrection qui arri^ient de tous côtés, et surtout le bruit, 
Bxact du reste, de la marche d'une colonne amenant de l'ar- 
tillerie de Toulouse, et d'une autre arrivait de Pau par 
Tarbes pour prendre Mirande à revers, ietèrent le découra- 
gement dans cette ville. Le contingent ae Marciac, fort de 
plus de huit cents hommes, repartit dans la journée. D'au- 
tres l'imitèrent. 
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Tb^imsàsT wûbêû fat. temi' pvndttic^ k imit^ LeS' piMipi>- 
âdom. les plus dsvefseffsa firent jonr; Lesuns^TcnrlmBâ i^ 
siflSerài eulFsnee ;- Is ||hipaart eombaittaieiit ee pojel. Ulie 
ktl]»e^miaa>d^Auefaai9aitiiifor]né le» chefs de finsumetiiiB 
éoL d&UBtmrda 1» HépabJicp» à' Paris. M. BoQscèsvppopeoa 
waoB jkmcsnEpmxmi» m qmUttrlvviile en arane^eidefa^per 
auDBiila frontièiB) d'Bsmi|f^ Afnrèls ch^ longea disaoasions^ 
«01' a'arjsftta à- une lëisniiâiom' qni vm man^aitLmr ié emeilf e 
ni: àm dignîtér. 

IJiifu Bînnsèe^ PaBcan» Pasaamii! et B« LasBOTre résoltirettt 
diasBinnep soip leur tète toute fat rasponaabilité' de lai résistance 
asBoéei;^ cfe a» pas? fuir ;^ de demander de» juges, an tribunal 
ragalÎBry pooir répondre de lenrs' aetes.^ Ils espéraient ainsi 
protéger la foule de ceux aui n'ament agi qu'à leur instiga- 
ttOB el auteur exemple. Uée trop confiants et trop" loyaux 
léfndiMoains «raient compté sens lee commissions miides* 

A.]nimxÈt^. ils annonoàrent a» psupie leur résolotion. Us 
firent démolir les barricades et mettre en liberté tontes lee 
penonats incaroérées» Le kiideniainy ils allèrent ae consti- 
tuer priaosmiers*. 

Ge même jonr une colonn» d'infimterie, artillerie et eava- 
lèrie^ fit son entrée dans Miraade, réinstula hs antoriléret 
«pénbon, nombre d'arreetaldons. 

Baanconp de citoyens prirent lafiiite; qnelques^-^sn rAdè<- 
renfe «ocore^ les armes à la main, autour de lia 7ilh& Bes 
coupa de feu furent tirés souToit sur les patrouîUeB pendant 
Ie& premières nnite ; mais lea cokmnea mobilea en déaarmant 
la pays et en opérant des milliers d'arrestations ne tafdferent 
paa à rétablir rordre matériel. 

^ L'arrondissement de Gondom avait eu aussi son insunree* 
tion qpie nous allons raconter rapidmnent. 

La^BDayelle des événements de Paris y avait excité une 
fermentation qui se traduisit pendant deux jours, le mer^ 
credk et le jeudi, par des promenades tumultueuses, des 
dianta révolutionnaireai 

La Sous-Préfectora nfavait pas, est ce* moment^ dctitn- 
lain», et. l'intérim en était fair par M. de GampaignOi Le 
mairai serait convoqué le Gonseil munidpaL(|ui scdédara^aa 

Sermanenoe. La majorité de: oa Gonseil tenait ponr le^vpnsti 
e l'ordre. » On convoqua, à lai Mairie, lea g^ardés natienaux 
da œtta opinion. Il en vint unet vingtaine. 

1. Yùit les récits donnée par VObmim du Gers et U Mémorial dn 
Pyrénées. 
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de B^dispvQr de iWbritiS. Une'colonzre'dfar cinq; k sixcenls 
Mmamefli amxéis se ffarma». soas la. direction de MlSf lAïufti^ 
<]im^crt'D1rallidèbie„avocatii, Delâir, professeur^, etc; Ci%,mMr 
siennifireirt sommer. le Conseir municipal da eéder la:.{yboi^ 
(pputiftsant^duiresie^ le. jpaapect.de«j)eniQniie& etèut pra» 
giiâj&i. LeConseftli se retirafi EL nenc bsiure» eit: dénie) h§ 
BttpidilifiajHD» d6lMmcliènut:ea' baxiiordr&' sur la: plaeo'd^ U 
Mairie, et s'emparèrent de rHôiel-de-Yiile; Un proeia^Ter^ 
bal cdBStfttant, en vertu de^-rartrole OS'dela Constitution, la 
déchéance des autorités,fut rédigé et signé de vingt-cinq noms. 
ViicitlPfra'fiitdélég^épTmrpTendiw possession delaSous-iRréh 
fecture, ce qu'il fit sans résistance. Pendant lanuit, desgronpes 
aaméff ae trotreotèrent' SEa^dômicilb duprocureur de. la Répu- 
ldiqii90lw6OBr suBstftat; avec mission dé les arrêter. CUsdàux 
nutt[ifrtralë-; prévenus à' ttamps, s'étaient mis en lieu de sûretél 

lia journée du lendemain se passa sans désordre* Auenn 
eseèr H9 ftit ooRxmi»; Sur lé- soir, les insurgés, apprenant les 
é^esawitiB^ d» Faaris* ultérieurs au 2' décembre ainsi yçiA 
ceux Alà^vèilter à« Audi, résollirenr de^ cesser leu£ essai da 
léiutaBO»* Bii* noateair procèis^verbaL constatant le fiait fût 
réSigé; ei ttout rentm ditfi»' le catinr. 

L0d<|Mfftement' avait été' mis en état'dr siéjzo'par discret, 
du 8 dioimbrei Peu aorè^, lb.^géhéral Duplëli était mis- en 
disponibilité! et remplacé par lé général dé Géraudbn. Dii 
arrêté ordonna le désarmement général du pays :, un très* 
grand nombre de mandats d*arrât furent lances, coaliv lès 
citoyens soupçonnés de participation aux troubles. Des co- 
lonnes mobiles parcoururent tous les points qui avaient pris 
SartàFinsurrection. Gomme partout, des ordres impitoyables 
taient donnés aux chefs de colonne mobile. A Marciac, l'an- 
cien maire Soumabielle, essayant de fuir par le toitde sa mai- 
son, fut id)attu d'un coup de fusil Ml survécut à sa blessure 
et fut déporté*. 

L'anrètié sur les receleurs j publié comme dans les antres 
départements en état de siège, produisit peu d'effet, si nous 
en croyons l'article suivant au Mémorial des PyrènieSj que 
nous reproduisons textuellement, et que nous recommandons 
aux réflexions de nos lecteurs. 

c Les principaux chefs de l'insurrection sont en fuite ; mais on 

1. Mémorial des Pyrénées du 21 décembre 1851. 
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lés arrêtera tôt ou tard. Une chose digue de remarmie, c'estqa'on 
n'a pas entendu dire que, malgré Pintimidation qirezerce sur la 
population la présence de la force armée, aucun des fuyards ait 
été livré. Cette circonstance dénote un fond de perversité chez les 
habitants des campagnes. On ne peut insinuer qu'il y ait là lien 
de parti, ardeur politique. C'est plutôt le fanatisme du fillage et 
de la rapine qui domine tous ces cceurs ahrtUis '. La religion seule 
qui exerce un empire souverain sur les mœurs, pourra relever 
rhumanité de cet état de dégradation; mais que de temps ne lui 
faudra-t-il pas encore ! *. 

c Signé, pour copie : Patrick O^Quin. i 

L'ordre se rétablit promptement dans le départemient du 
Gers. 

Le vote du 20 décembre s'opéra dans le calme, et le ré- 
sultat en fut on ne peut plus favorable aux décrets présiden- 
tiels. Les chiffres lurent environ soixante mille oui et six 
mille non. 

Il faut dire aussi que le nombre des citoyens arrétéa dé- 
passa deux mille, selon les plus faibles estimations. Le 
chiff^re des républicains déportés, exilés ou internés fut 
énorme. On ne peut le préciser, les commissiops mixtes 
ayant rendu leurs décisions sans publicité, dans Tombre. Ce 
que nous pouvons affirmer, c'est que certaines communes 
furent comme dépeuplées, et que la persécution fimppa in- 
distinctement bourgeois et ouvriers, citadins et paysans. 

1. Le souligné est de nous. 

2. Mémorial des Pyrénées du 21 décembre 1851. 
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CHAPITRE V 

DÉPARTEMENTS DD MIDI 

PTRiHÉBS-ORIENTALES — HÉRAtJLT — GARD 

Les partis en présence dans le Midi. — Grare revirement d'opinion. — 
Les sociétés secrètes. — Serment d'affiliation. — Troubles d'Ëstagel 
(Pyrénées-Orientales). — La ville de Béziers. — Délibération chez 
H. Peret. — Réunion au cimetière Vieux. — Soulèvement. — Les 
délégués du peuple. — Le sous-préfet CoUet-Meygret — Curieux col- 
loque. — Arrivée du peuple. — Combat. — Victoire de l'autorité. — 
Assassinat de MM. Vemhes et Bernard Maury.— Troubles de Pezénas. 

— Capestang. — Insurrection de ce bourg. — Collision. — La Jac- 
querie de THérault. — La ville de Bédarieux. — Début de l'insurrec^ 
tion. — Occupation de la Mairie. —La gendarmerie gardée à vue. 

— Le maréchal des logis Léotard tue Cabrol. — Soulèvement furieux. 

— Intrépide défense des gendarmes. — Le feu à la caserne. — - Le 
gendarme Flacon. — Le gendarme Sellère au milieu du peuple. •— 
Mort d'Eugène Combes.— Fuite des gendarmes. — Bruguière tué. — 
La maison Mical. — Dévouement de Rose MicaL — Lamm massacré. 

— Le gendarme Circq et Malaterre. — Mort du maréchal des logis. 

— Bédarieux entre les mains des insurgés. — Rétablissement de 
Tordre. — Insurrection près de Nîmes. — Tentative sur Uzès. — 
Pacification. 

De Perpignan à Toulon, et de Marseille à Lyon, dans le 
Midi propremeiïit dit, Tétat des esprits et Tattitude des partis 
différaient sensiblement de ce qu'ils étaient dans le reste de 
la France. 

En exceptant les départements dauphinois, auxquels leurs- 
vieilleis traditions révolutionnaires faisaient une situation à 
part, dans toute cette contrée, il n'y avait que deux ennemis 
en présence, deux ennemis venant de loin : le parti légiti- 
miste-clérical et le parti révolutionnaire. ^ 
Be 1789 à 181 6, leur lutte avait été une alternative d'e^ 
pouvantables réactions. Frappé le dernier, — et afvec quelle 
fureur î — le parti révolutionnaire semblait avoir oublié ses 
trop excusables rancunes, dans les paisibles années qui s'é- 

PROVINCE. 6 
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coulèrent de 1835 à 1848. Mais les haines sommeillent dans 
oes pays-Ûi, elles ne s'éteignent pas. Elles s'étaient réyeiUées^ 
ardentes et terribles, dès 1849. 

L'expédition de Rome, la réaction cléricale qui suivit, le 
ministère Fallouz, l'attitude de la majorité de l'Assemblée 
législative, exaltèrent au plus haut degré les espérances des 
royalistes. Ils se crurent à la veille de Tavénement de Henri V. 
Leur jactance, leurs folle» misées, jointes à des persécu- 
«ions journalières, poussèrent jusqu'au paroxysme la colère 
du parti révolutionnaire* 

Le Midi semblait revenu à ses plus mauvais jours. La 
guerre était ardente, adiarnée des deuxeôtés, aveepras d'exal- 
tation en Provence, plus de violence en Languedoc. Dans 
ces tragiques cités de Mîmes, d'Uzès, d'Avignon, d'Orange, 
de BéiîerSj etc., le faiwtîsmo religieux envenimait le^ lattes 
de la politique. 

Un seul changement s^était opéré depuis I81&, dans ees 
•eontrées, mais celui-là immense. 

Ouvriers et paysans, royalistes en 1815, mèioa a& 1830, 
Uance, fils de Blsmcs, comme ils disaient avec fierté, étûent 
passés en ixnmense majorité an parti révolutionniôre. Mal- 
Seoreueement pomr certains d'entre eux, si le fanatisma avait 
chaiigé d'objet, c'était encore du fanatisme. 

Plus d'un, parmi les fils des verdeU de 1815, pommrivaiesit 
le bourgeois, le prêtre, l'aristocrate, d'une haine aujsai aveu- 
gle ^pe celle dont leurs pères avaient poursuivi les jneohins 
et les buonapartîstes. Ajoutons cependant, car les faits le éé> 
montrent, que ce n'était là que Texc^tion. Si la masse 
était plus ardente, plus violente dans ses menaces, elle n'était 
pas, au fond, moins honnête et moins loyale que dans le 
reste de la f^ranse. 

La société secrète des Moilagnaids eefnrraft tonte cette 
partie de la France. Le complot de Lym en avait révélé 
l'existence, et tout portait à croire que l'ancien constituant 
Gent avait été l'oi^anisatenr de cette redoutable société. On 
sait qu'elle avait né formée dans le but iq>éeial de résister à 
un Coup d'Ëtat, prévu dès 1850. 

Il serait encore difficile de pouvoir donner des détails 
précis sur la manière dont elle s était formée. Une chose est 
positive, c'est que la condamnation de Oent et de ses coac- 
cusés n'en arrêta nnUemest les progrès. Eut-elle, depuis 
42ette époque, une direction supérieure réelle et obéie? On ne 
saurait l'affirmer. Il semble qiM vers la fin de 1851, elle se 
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ffit déoentralisje, pour âinfii dSir», et detaatie départamenti^. 
Les différences notables dans Torganisationy la hiârarcMe, 
la formule du serment qu'on remarque entre divers poinlSy 
confirment cette manière de voir. 

Dans beaucoup de lieux, la société se cadrait sous la forme 
d'association de secours mutuels. Le prétexte d'affiliation 
auprès des paysans isnorants était la plupart du temps celui- 
là. La conquête du droit au travail, îormule que chacun in- 
terprétait à sa guise, a joué un grand rôle dans Tarrondisse- 
ment de Bé&ers» 

Les débats des procès jugés par le Conseil de guerre de 
Montpellier ont révélé quelques détails qui ne manquent pas 
d'intérêt. 

Le groupe primitif était la décurie, composée de dix affiliée 
nommant un décurion. Dix décurions nommaient ua centu- 
rion et un sous-centurion. D'ordinaire, les centurions cor- 
respondaient directement avec un Comité directeur institué 
dans chaque petite ville. 

Les affiliés versaient une fidble cotisation mensuelle qu 
serrait à distribuer des secours, et à soutenir les publications 
démocratiques, k payer les amendes, secourir les condamnés 
politiques, etc. 

Lonque le simple sociétaire de la société de secours mu- 
tuels paraissait asssez bien endoctriné pour devenir Monta- 
gnard, on l'instruisait de ses obligations : défendre la Répu- 
blique, se mmiir d'armes et de mmiitions, obéir aux chefs, 
s'armer ou voter sur leur ordre, garder le secret, etc. Puis, 
la réception se faisait avec un cérémonial emprunté aux an- 
ciennes sociétés secrètes et tout à &it approprié à l'esprit re- 
ligieux, à l'imagination vive, à l'attrait du mystérieux qui ca- 
ractérise ces populations. 

Le néophyte, les yeux bandés répondait, à quelques ques- 
tions du cuef, puis étendait la main sur une arme quelconque. 
Le dîalo^e suivant s'établissait. 

« Tu jures de défendre la République, démocratique et 
soeialet 

— Je le jure par le Christ. 

•— Tu jures de ne jamais révéler les secrets de la société 
et de pumrde mort les traîtresT 

-*- Je le jura par le Christ. 

««» Tu j «ras de prendie les «rmes 9» premier signal de tes 
chefs, de quitter père, mère, femme et enfants, pour vder k 
la défense de la lâ)erté; 
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— Je k jim trois fois par le Ornst > 

Le chef slon loi débandait les yeux, Ini donnait Faecolade 
fraternelle et le prodamaît Montagnaid. 

Dans les Gévennes, le cérémonial était pins simple. Le 
néophyte, les yeux bandés, étendait sa main sur nn sabre et 
disait: 

« Par ce Car, symbole de l'honneur, je jure d*armer mon 
bras contre tontes tyrannies politiques et religieuses. » 

Le chef lui étendait les mams sur la tète, disant : 

c Je te baptise enfant de la Montagne. > 

Des rapports officiels, sans doute exagérés, évaluaient à 
soixante mule le nombre des affiliés dans le département de 
l'Hérault*. 

Il est yrai que la société n'avait plus de secret que le nom. 
L'autorité y avait des agents dans tous les lieux importants, 
n semble même que vers la fin de 1851, Tanarchie se glissât 
dans l'organisation. Sauf dans le département des Basses- 
Alpes, la direction n'était pas vigoureuse, et chaque groupe 
agissait pour son propre compte. L'extrême diffusion de la so- 
aété rendait cela inévitable. Toutefois, telle qu'elle était, 
cette société des Montagnards était une formidable machine 
de guerre pour 1852, qu il s'agît du vote ou du combat. 

Après ces quelques détails, indispensables pour compren- 
dre les événements du Midi, nous allons aboraer le récit de 
ces curieux épisodes des journées de décembre. 

Le département des Ihrrénées-Orientales, que l'influence 
d'Arago avait rattaché dès longtemps k la cause démocratique, 
ressentit une émotion profonde, mais qui ne se traduisit nulle 
part en résistance armée. 

A Perpignan, le préfet, Pougeard-Dnlîmbert, et le maire, 
Auguste Lloubes, donnèrent leur adhésion aux décrets du 
Président de la République. Il n'en fut pas de même de tous 
les fonctionnaires, ii'ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Gammés, et l'ingénieur ordinaire, Gartène, furent suspendus 
de leurs fonctions pour refus d'adhésion*. 

Le jeudi 4, un rassemblement considérable se forma sur 
la place de la Loge. Le maire, le préfet et le général prirent 
conjointement des mesures ae repression. Un déploiement 
de troupes eut lieu. La foule ne paraissant pas disposée à cé- 

1. Voir pour ces détails les pitees d§s procès Jugés en Conseil de 
fuerre à HontpeUier. (Gtuutte eu TrUtunam des mois d'avril, mai et 
juin 1852.) 

2. Journal des Pyrénées- OrierUalêi, 
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der sans contrainte, Tinfanterie chargea ostensiblement ses 
armes devant le peuple, et Ton fit les sommations. Le raé- 
semblement se dissipa sans effusion de sang. 

Le boare d'Ëstagel, à quelque distance de Perpignan, fut 
le théâtre d'une vive i^tation. Patrie d'Arago, Estagel parta- 
geait les opinions du grand homme auc[ue] il avait donné le 
jour. Le Conseil municipal s'était réuni et avait protesté, au 
nom de la loi, contre les décrets du 8 décembre. Le diman- 
che 7, le préfet apprit que des rassemblements avaient par- 
couru les rues de la petite ville au chant de la Marseillaise. 

M. Pougeard-Dulimbert partit aussitôt de Perpignan avec 
quelques compagnies du 20* de ligne et des hussards, et ar- 
riva bientôt à Estagel. 

Une douzaine de personnes furent arrêtées et placées sui* 
des charrettes pour être transférées à Perpignan. A l'issue 
de la ville, la route s'ençage dans un terram fort accidenté; 
des groupes nombreux s y montrèrent, poussant le cri de vive 
la République ! vive la Constitution I Un coup de feu fut, dit- 
on, tiré sur la troupe. Celle-ci fit une décharge, deux hom- 
mes furent tués et quelques autres blessés. M. Pougeard-Du- 
limbert fit aussitôt rentrer la colonne en ville. Ordre fut 
donné aux habitants de fermer toutes les fenêtres, et menace 
faite de fusiUer quiconque paraîtrait armé ou serait surpris 
porteur d'armes cachées. 

Les rues se vidèrent en un instant, et le préfet reprit sa 
marche qui ne fut plus inquiétée ^ 

Une vive agitation se produisit également à GoUioure, à 
Ehie, à Argeles, à Prades, mais elle se calma d'elle-même 
et sans avoir jamais eu un caractère insurrectionnel. 

La répression n'en fut pas moins très-rigoureuse. Le 
nombre des arrestations fut très-considérable, celui des 
déportations énorme. On parla beaucoup de l'arrestation 
d'une dame Battle, dont le mari était en fuite, et qui av^t 
été arrêtée, disait-on, pour avoir refusé de révéler la retraite 
de son époux. Cependant « le parti de l'ordre, > dans les 
Pyrénées-Orientales, était tellement certain d'avoir échappé 
à de graves dangers, qu'une épée d'honneur fut décernée à 
M. le préfet Pougeard-Dulimbert , par souscription pu- 
blique, comme un hommage à l'énergie déployée par lui 
contre les anarchistes. Le choix de la récompense paraîtra 

1. Jotimoi des Pyrénées-Ortentalet. Noas avons adopté le récit de ce 
journal, mais nous devons ajouter que les habitants d^Estaffel ont tou- 
jours prétendu qu'aucun coup dé feu n'étaf t parti de leur coté. 
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UMB ièuiM im peu bûarre au lecteur, ear Taffaûre d'HilagÉl 
ne fat pas précisément une bataille *. 

Le département de TAude, yoina de celui des Pyrfatée»* 
Orientales, éprouva sur quelques pcnnts une très*'viYe 
agitation» mais qtd ne se manifesta par aucun fait notable. 

n n'en est pa^ de même du département de rHérault. 
Nous avons déjà dit combien y était puissante l'organiBatioii 
des sociétés secrètes. La résistance ne pouvait manquer 
d'essayer de se produire. 

A Montpellier, Topinion était peu favorable au Ckiup 
d^Btat, puisque Montpellier fut la seule des villes impor- 
tantes où le vote du 20 décembre ait donné un résultat né*- 
gatif. Cependant, la présence d'une garnison nombreuse et 
Tarrestation des hommes les plus influents du parti démo- 
craticrue y maintinrent le calme matériel. Dès le 3 décembre, 
m enet, MM. Digeon père et fils, Oscar Gervais, Auriol, 
Lisbonne , Atger, Guiter. Rouzier- Joly, etc.. étaient arrêtés 
au Jeu de Paume et conauits à la Maison d arrêt. La tran- 
quillité de Montpellier influa beaucoup sur celle de Tarron^ 
dissement. 

La ville de Béziers, chef -lieu d'un arrrondisettuent impor« 
tant, avait une société de secours mutuels, sons laquelle se 
cachaient les centuries de Montagnards. Elle était présidée 
par un riche négociant, M. Péret. C'était un homme d*unt 
âge assez avancé et qui avait été maire de Béziers en 1848. 
Il avait déployé une rare énergie pour le maintien de l'ordre, 
au moment de la dissolution des ateliers nationaux de Béliers, 
et sa conduite, dans ces difficiles circonstances, loi avait 
mérité la reconnaissance des hommes de bien de tous les 
partis*. 

L'ardeur de la lutte entre le parti légitimiste e/t le parti 
révolutionnaire avait pris à Béziers un caractère do nolenes 
des plus menaçants. Un sinistre événement allait révéler 
quels dangers recelaient l'ignorance et le fasatiBuie révol»-' 
tionnaire de certaines fractions du peuple. 

Gomme M. Péret , la plupart des hommes influente du 
parti démocratique étaient des gens de cœur qui ne cher* 
chaient que le triomphe de leurs convictions politiques, et 

1. S'il faut en croire certaines rumeun, la sovKripitioa pour Pép^ 
drhonneur de H. Pougeard-Dulimbert n'aurait été rien moins que spon- 
tanée. On aurait usé de singuliers aoyeas pour tiocnrer des ioascd|h 

2. M. Péret est mort en s'évadaat de Cayeuie. 
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qni, an 4 décembre, ne s^armaient que ponr la défense de hi 
loi. Mtis seraient-ils assez forts ponr arrêter les forcenés qui 
fi'étaiefit glissés parmi eux? 

CTest k3 décembre que M. Gollet-Meygret , sous-préfet 
de BéâerSy reçut de son collège de Narbonne commnnica- 
tioii de la dépêche télégraphique annonçant la dissolnûon 
de TAsBemblee nationale. Il la communiqua aussitôt ati 
maire de Béziers, M. Lognos. Us la firent dificher en y don- 
nant tons deux leur adhésion. 

Une agitation extraordinaire se produisit à la lecture de 
eeite pièce. M. Péret a raconté plus tard qu'il sortait dti 
bureau des contributions indirectes lorsqu'il aperçut les 
groupes qui lisaient. Il s'ap])rocha, et quand il en eut pris 
cemnaissance, il se sentit saisi d'une protonde émotion. 

Engagé comme il l'était, il ne pouvait reculer, et il firémis- 
sttt à Tidée d'assumer la lourde responsabilité du commen- 
cement de la lutte. 

En rentrant chez lui, il trouva sa maison déià pleine da 
centurions des sociétés secrètes venant chercher le mot 
d'ordre. 

Après une délibération presque publique, et qui dura 
longtemps, on décida la résistance armée. Tous les affiliés 
fercttït convoqués pour le lendemain matin. On devait sommer 
le sous-préfet de protester contre le Coup d'Ëtat ou de se 
démettre de ses fonctions, et ^ en cas de refus, appuyer la 
sommation les armes à la main. 

Les billets de convocation furent adressés i tous les cen- 
turions. On en trouva, plus tard, plusieurs exemplaires. Ils 
étaient signés de Péret, Goutelou, Marme, Sallèles, Re- 
don, etc. On devait se réunir au cimetière Vieux, sur la route 
de Bédarieux. 

L'autorité était fort mal renseignée sur ce qui se passait* 
Les débats du Conseil de guerre ont révélé de curieux détails. 
Les nombreux agents que le sous-préfet et la municipalité 
entretenaient dans les sociétés secrètes jouaient souvent 
double jeu. Us envoyaient ou faisaient des rapports insigni- 
fiants pour toucher leur salaire , et espionnaient l'autorité 
pour le compte du Comité directeur des Montagnards. 

Le commissaire de police, Mestre, qui déployait contre 
le parti révolutionnaire une ardeur extrême et disait souvent : 
« qu'ils se montrent une bonne fois pour en finir ^ I » 

1. Défl^iition de M. Sabatier« secrélain de la Mairit, sa procès de» 
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U. Mestre^ malgré tout son zèle, n'avait pu organistr une 
vraie surveillance. — « J'avais un excellent agent, disait-O 
dans sa déposition; Péret me l'enleva en lui donnant trois 
cents francs d'augmentation; depuis lors, il m'espionna pour 
le compte des démagogues. » 

Ni commissaire de police, ni chefis militaires» ni sons- 
préfet, ni maire ne furent prévenus d'une prise d'armes oui 
était le secret de quatre mille personnes. La sécurité des 
autorités fat telle que, selon l'observation du président du 
Conseil de guerre, si les insurgés n'eussent eu la naïveté 
d'envoyer leurs délégués à l'avance , les autorités étaient 
comme prises au piège. 

La garnison de Beziers était assez considérable : un fort 
bataillon d'infanterie, deux pièces de canon et deux escadrons 
de hussards. Mais, comme nous Tavons dit, le 4 au matin, 
l'autorité sans méfiance se réveilla au bruit de Tinsurrection. 

De minuit à six heures du matin, tous les vUlages des 
environs de Béziers se levèrent en masse. Les décurions^ al- 
laient avertir leurs hommes, et tous ensemble se groupaient 
sans bruit sur quelque point du village. Ni tambour ni tocsin 
qui pussent porter l'alarme. Les paysans se réunissaient en 
silence et prenaient silencieux le âiemin de Béziers. Dans la 
ville, même caractère. Les hommes sortaient isolément ou par 

g etits groupes, sans bruit, sans désordre et se glissaient i la 
âte vers le cimetière Vieux. 

A six heures, le jour commençaot à poindre, la foule étant 
déjà grande^ bien près de trois mille hommes, sans compter 
ceux quiarnvaient^ncore. On remarquait quelques vêtements 
bourgeois au milieu de la foule des blouses et des vestes. 

Les hommes les plus influents semblaient être, après Pé- 
ret, Redon, ancien condamné politique ; Gontelou, Marme, 
SaUéles, artisans ou petits commerçants; le tonnelier Jean- 
Jean, très-influent dans la classe ouvrière ; un jeune homme 
ardent et enthousiaste, Salvan; Gœurdacier, tailleurs de 
pierres de la Lorraine, devenu, à force de travail et d'intelli- 
gence, entrepreneur capable et estimé, vrai démocrate, prfit à 
se faire tuer pour sa cause; Farret, cordonnier, homme d'in- 
telligence et de courage, qui, apprenant que l'on allait se 
battre, avait pris un fnâl pour mardber au premier rang 

La police n'y manquait pas, pour marcher avec l'insurrec- 

ipiurg^ de Béziers, devant le Conseil de guerre de Montpellier. {Goutte 
des Tribunaux, avril et mai ISbtJ. 
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tioa, Sâof à la trahir, si le vent tonnait. On remarquait sur- 
tout nu douteux personnage, un bourgeois, nommé GrassouSp 
ancien centurion des Montagnards, soupçonné de trahison 
par eux, et qui était là, peut-être, pour tirer profit de son 
double rôle^ 

La sommation au sous-préfet avait été écrite à l'avance. On 
en donna lecture au peuple qui l'approuva. 

Cette sommation était ainsi conçue : 

c Au nom du peuple français, 

c Le Président de la République ayant violé la Constitution, 
le peuple rentre dans ses droits. En conséquence, vos fonctions 
doivent cesser. En qualité de délégués du peuple, nous venons 
vous remplacer. 

c Délibéré en place publique, le k décembre 1851. 

€ LE PEUPLE. » 

Les citoyens Redon et Puîol, désignés pour être délégués 
du peuple, partirent munis de cette pièce, et se dirigèrent 
aussitôt vers la Sous-Préfecture. 

Les républicains étaient pleins de confiance dans le succès. 
Des intelligences entretenues avec plusieurs des militaires de 
la garnison leur faisaient croire que la troupe ferait cause 
commune avec eux. Aussi ne préparèrent-ils aucun plan d'at- 
taque. Les vieilles rues de Béziers, tortueuses et étroites, bar- 
ricadées et occupées par plusieurs milliers d'hommes armés, 
auraient bloqué la garnison dans un réseau infranchissable. 
Les insurgés crurent tant de précautions superflues. Leur ex- 
cessive confiance fit leur désastre.* 

Le maire et le commissaire de police, avertis par la rumeur 
publique, venaient d'arriver à la Sous-Préfecture au moment 
où les deux délégués du peuple s'y présentèrent. 
^ Ils entrèrent sans difficultés, et firent remettre la somma- 
tion au sous-préfet. M. CoUet-Meygret a, lui-même, raconté 
la scène qui suivit*. 

n crut que la pièce provenait de quelque saisie de police ; 
il sortit de son cabinet et se trouva en face des délégués du 
Deuple. 

« Qui êtes-voust Que voulez-vous? leur dit le sous-préfet, 

1. Crassous, jvffé en Conseil de guerre avec Péret et autres, ne s*est 
pas trop défendu d'avoir rendu quelques services à la police . 

2. Cette conversation est empruntée au Moniteur du 24 décembre 
1851. La déposition de M. CoUet-Meygret au Conseil de guerre Ta plei- 
nement confirmée. C'est dire que nous laissons à celui-ci la responsa- 
bilité d'un récit qu'il ne nous a pas été possible de contrôler. 
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•^ Nous sommes les dél^ués da peaple^ répondit fijédoit;. 
il fust résigner, à ]*instant même, vos pouvoirs entre no» 
mains et vous retirer. 

-^ Je tiens mes pouvoirs d'un gouvernement régalier, t6^ 
pliqua M. Collet-Meygret, d'une voix ferme et (»lme, eljo 
ne les céderai pas à une députation de rémeute. 

— Vous comptez sur voscoldats, reprit Rédcm. £h ImmiI 
ils ne feront pas feu. Ils savent comme nous que la Gonstitci- 
tion est violée 9 que le peuple est rentré dans ses droits. Toute 
résistance est d'ailleurs imposiûble. Nous sommes en nombre ;. 
plue de dix mille hommes se lavent et sont prêts à mareber. 

— N'aurais-je que deux hommes avec moi, réponifit le 
soU8«préfet, que je n'hésiterais pas à me faire tuer avec eux. 
Je m'adresse à votre conscience. Â ma place, agiriez-^us^ 
autrement? » 

Redon ému resta quelques instants silencieux. Puis, re- 
prenant la parole : 

c Monsieur, le peuple va se présenter. Mais avant, je 
veux vous dire une chose : vous êtes un homme d'honneur 
que nous estimons tous, et dans un moment je voudrais 
pouvoir mettre mon corps entre une balle et voùs^» 

Les délégués sortirent et revinrent au cimetière Vieux. 

Les insurgés, informés de la réponse de M. GoUet-Meygret, 
se mirent en marche au chant de la Marseillaise. Ils formaient 
une longue et épaisse colonne. 

L'autorité militaire avait à peine eu le temps d'expédier 
un piquet de cent hommes, commandés nar le capitaine 
Lehongre. Ce piquet venait d'arriver devant la Sous-rréfec- 
ture. 

Au devant se trouve une petite place irrégulière. Ee mur 
et la grille de la Sous-Préfecture forment un des côtés; de 
l'autre est la vieille cathédrale ; en face, des maisons ; de 
Fautre côté, un carrefour, une petite place avec une fontaine. 

Le capitaine Lehongre avait disposé ses soldats en deux 
sections : la première, en bataille le long du mur de la Sous- 
Préfecture, rautre perpendiculairement, appuyée à la eathé- 
drale. 

Les insurgés débouchèrent par le cafrrefbur, plehis de 
confiance, les chefs en tête. Ils tena>nt leurs fusils, la crosse 
en l*air et criaient : Vive la ligne! vivent 2U>a frères I vive U 
Béfmbliqoe ! 

I . Ceci, nous 1» répétons, est la verdoic dt M. CoUet-llenfxeL 
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Le détadiementy composé de jeunes solâ^ts^ éiùx mgH' 
lièrement ému de ce spectacle. 

Les insurgés continuèrent d'avancer, couvrant la petite 
place, s'approchant de plus en plus des soldats, les eog»- 
geuit par leurs cris, leurs gestes à se ranger du c6tâ du 
peuple. 

Le sous-préfet, le conmiissaii*e de police, le capitaine 
Lehongre parcouraient les rangs, exhortaient leurs hom^ 
mes, les raffermissaient. 

Les insultés avançaient toujours. Les soldats refoulés 
contre les murailles, livrés à une perplexité sans égala^ 
n'allaient phis pouvoir faire usage de leurs armes. 

« Commandez un feu de peloton, ou nous sommes per- 
dus! 9 dit le commissaire de police au capitaine Lehongre. 

Gelai--ci fit faire deux pas en arrière et cria : Joue I &u 1 

L'empire de la discipline l'emporta sur Témotion. Les 
soldats abaissèrent leurs armes; la décharge éclata, fou- 
droyante*. 

Près de soixante-dix hommes tombèrent morts ou blessés. 
C'étaient les plus énergiques de la colonne populaire. Jean- 
Jean était tué. Cœurdacier était blessé, Farret était tombé à 
eftté de lui. 

L'effet de cette décharge fut terrible. La foule, frappée 
d'une sorte de terreur panique, reflua dans les nies voisines 
au milieu d'un affreux désordre. 

Cependant les plus braves se rallièrent et revinrent à la 
eharge groupés dans le carrefour autour de la fontaine. Une 
vive fusillade s'engagea. Elle dura une demi-heure et coûta 
q[uelqnes hommes à la troupe. 

Bon nombre d'autres républicains, songeant trop tard aux 
barricades, dépavaient les rues. Le colonel de Montfort ac- 
courut avec le reste de la garnison. Les insurgés prw er 
flanc se dispersèrent. La cavalerie balaya au galop les rues 
non encore barricadées. Une heure après, tout était fini. 

En ce moment venait de se passer une épouvantable scène 

1 . On a dit, dans la plopart des récits, que les soldats nVaient fait 
feu que pour riposter à une décharge de quelques iiksurgést ceax*el^ de 
leur côté, ont cru que des coups de fusil avaient été tirés d une maison 
voisine pardes légitimistes, voulant amener aiasi la collision, la dépcfî- 
tion du capitaine Lehongre contredît ces deux allégations. « QuaiuiyM. 
oommandé le feu, je n'avais entendu encore aucun coup de fusil,» a 
dit cet officier au Conseil de guerre. (Voir la Gûxette des Tfiimnaim 
d'avril 1852, procès des accusés de Béxiers,) 
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d'assassinat* Pendant que les vrais républicains tombaient 
devant la Sous-Préfecture, des misérables assassinaient place 
Saint-Félix. 

Un avocat, appartenant à Topinion républicaine, M. Ber- 
nard Maury, allait au collège accompagné de son beau-père, 
M. Yernhes, greffier du tribunal; M. Bernard Maury allait 
chercher son enfant. 

Au moment où il arrivait sur la place Saint- Félix, une 
affreuse clameur s'éleva du milieu . d'un groupe de traînards 
de l'insurrection. 

AoussoU'lo! Airnssonr-lol s,' écTieni ces furibonds. M. Ber- 
nard Maury est couché en joue ; il lève les bras en s'écriant : 
Mais je suis des vôtres! je suis républicain! Les forcenés 
n'écoutent rien, ils font feu sur lui. Il tombe percé de balles. 
Un misérable, le vieux Cadelard, s'approche, tremblant, au 
dire de plusieurs témoins, et lui tire un dernier coup à bout 
portant*. 

Au même instant, M. Yernhes est assailli. Un coup de 
faux ouvre son crâne, un coup de fourche lui laboure les 
reins, il essuie dix coups de fusil. 

L'arrivée des hussards mit fin à cette scène de barbarie^ 

M. Bernard Maury succomba, le lendemain, à ses bles- 
sures ; M. Yernhes se rétablit après une longue et doulou- 
reuse maladie. 

Les assassins, du moins ceux qu'on a connus, apparte- 
naient à la portion la plus ignorante et la plus pauvre du 
. peuple de Bezîers. Aucun n^vait de mobile personnel de 
naine pour ses victimes. 

Cet odieux assassinat ne contribua pas médiocrement à 
pacifier Béziers. La masse du peuple fut atterrée, et rentra 
désespérée d'avoir donné l'occasion d'un semblable forfait. 

Cependant, tout danger n'était pas passé pour l'autorité. 
L'insurrection, maîtresse de toutes les campagnes, entourait 
Béziers d'un cercle menaçant. La ville était, nour ainsi dire., 
bloquée, et cette situation se prolongea juirqu au lundi. 

Pezénas, Servian, Florensac, Yias, Bess'^n, Gapestang, 
Marseillan étaient en pleine insurrection, sans compter une 
foule de villages. L'autorité se contenta provisoirement de 
veiller à la sûreté du chef-lieu. 

1. Quatre des accusés de ce crime ont été condamnés à mort Deux 
ont été exécutés à Béziers, Laurent dit Choumac et Cadelard. — Nous 
prions expressément le lecteur de lire la not» G, de TAppendice, note 
que nous ajoutons à Tédition populaire. 
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L'insurrection arait éclaté dans ces campagnes avec une 
unanimité formidable. Remarquons ce fait caractéristique. 
Dans cette Jacquerie^ les paysans ne commirent aucun excès. 
Ni pillage, ni meurtre ne souillèrent les villages. 

Lt'assassinat de Béziers ne fut pas leur œuvre et n'eut pas 
d'imitateurs. 

On a souvent dépeint les paysans marchant sur cette ville, 
munis de sac de cuir pour emporter le butin. Le fait des 
sacs est exact, mais raccusation ridicule. Quiconque a mis 
les pieds dans le bas Languedoc a dû le remarquer, le paysan 
de ce pays ne va nulle part, en voyage, au travail, aux champ;B, 
au marché, sans le sac de cuir en bandoulière, semblable à 
l'havre-sac de chasse ; à plus forte raison devait-il le porter, 
alors qu'il lui servait de cartouchière. 

Plus nous avançons dans ce récit, plus la légende de la 
Jacquerie de décembre s'évanouit. 

La petite et assez célèbre ville de Pézenas fut gravement 
troublée. La bourgeoisie y était fort légitimiste et le peuple 
tout affilié à la Montagne. Dès le 3, l'agitation y tut ex- 
trême. Le village de Gaux menaçant de s'insurger, la gen- 
darmerie y arrêta huit hommes qui furent conduits à Péze- 
nas. 

Le lendemain, les ouvriers de la ville, renforcés de plu- 
sieurs centaines de paysans, se portèrent en armes sur la 
place de la Mairie. Le maire avait convoqué les gardes na- 
tionaux légitimistes : une centaine s'étaient rendus à l'appel 
et gardaient la Mairie conjointement avec une compagnie du 
12* de ligne, capitaine Ghambert. 

Quelques cito]rens délégués par le peuple se présentèrent 
à la Mairie, et imposèrent, comme conditions de tranquil- 
lité, la délivrance des prisonniers, la consignation de la 
troupe et de la gendarmerie dans leurs casernes et le renvoi 
des gardes nationaux armés. 

Le maire et le juge de paix, M. de Saint-Ghristol, accep- 
tèrent presque toutes ces propositions. L'ordre se rétablit 
aussitêt. Quelques jours après, des renforts de troupes ar- 
rivèrent, et cette fois l'autorité fit faire de nouvelles et beau- 
coup plus nombreuses arrestations. 

C'est pendant cette journée du 4 q^u'un citoyen du « parti 
de Tordre, >• M. Billière, fut assailli pendant qu'il set ren- 
dait en armes à la Mairie. Il fut désarmé, insulté et assez 
rudement maltraité, mais non blessé grièvement et encore 
moins assassiné, comme on s'empressa de le publier. 

Pl^OVINCE. 7 
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Gapestang» chef-lieu de canton, au sud de Béziers, fut le 

théâtre d'événements assez graves. 

Un citoyen d*un certain âge, honnête et fort intelligent, 
nommé Maxime Chambert, et deux jeunes gens, André 
Raux et Jean Pech, dit Grimai, y formaient le Comité di- 
recteur des Montagnards. Us avaient affilié à peu près toute 
la population ouvrière du pays. Le hourg renf^mait bon 
nombie de légitimistes, presc[ue tous riches pro{)riétaire8. 
La lutte politicfue y était fort vive. Des manifestations me-' 
naçantes avaient eu lieu à plusieurs reprises. Toutefois, si 
Ton en juge par Tévénement, il y avait de part et d'autre, à 
Gapestang, plus de forfanterie et de bravades que de haine 
bien envenimée. 

C'est là qu'un perruquier montagnard avait fait graver en 
légende autour de son plat à barbe : Citoyens, préparez-vous 
pour 1852 1 Au moment même oii le barbier savonnait leur 
menton, les affiliés avaient ainsi sous leurs yeux le belli- 
queux avertissement. On ne dit pas si le même engin servait 
pour les clients légitimistes* • 

Le 3, au soir, le mot d'ordre d'insurrection arriva de Bé* 
ziers, et fut aussitôt transmis au Comité. Chambert ât déci- 
der qu'on n'irait pas à Béziers, qu'on se bornerait à une insur- 
rection locale. 

Le jeudi, tous les affiliés se réunirent hors du bourg et y 
rentrèrent bientôt armés et nombreux. Le maire, M. Saisset, 
essaya de s'opposer à leur entrée à la Mairie ; il ne put y 
réussir. Le brigadier de gendarmerie Duval, qui était en ce 
moment à la Mairie, en sortit par les derrières et courut à 
la caserne faire monter ses gendarmes à cheval, pour mar- 
cher contre les insurgés. A peine ful-il arrivé sur la place, 
que le peuple Je coucha en joue. Le maire s'interposa pour 
éviter une collision. Le brigadier allait céder à ses instances, 
lorsqu'un insurgé fit feu ; quinze ou vingt autres Timitèrent. 
Le gendarme Cassan fut assez grièvement blessé ; le briga- 
dier et les autres furent légèrement atteints de quelques 
grains de plomb. Ils s'empressèrent de rentrer à la caserne, 
où ils ne turent, du reste, l'objet d'aucune insulte. 

La petite ville resta six jours k la discrétion des républi- 
cains. Ils montèrent la garde et veillèrent au bon ordre 
pendant tout ce cemps, si bien qu'il ne se produisit pas le 

1. Ce plat à barbe figurait parmi les pièces de conviction au procès 
fw insurgés de Gapestang devant le Conseil de guerre de Montpellier. 
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moindre excès. Tous les témoignages entendu» dans le pro- 
cès des insurgés de Gapestang sont nnanimes sur ce point. 

Ceci n'empêcha pas quelqu'un d'écrire à Paris que les 
insurgés, maîtres de Gapestang, s'étaient portés sur les 
maisons des principaux légitimistes, avaient assassiné les 
propriétaires et pillé leurs demeures. Le grave ManUeur 
lui-même enregistra la nouyelle, qui servit, avec tant d'au- 
tres aussi véridiques, à grossir la légende de la Jacquerie 
de 1851. 

Le 10 décembre au matin une colonne mobile, forte de 
deux cents honmies d mfanterie et de cinquante chevaux, se 
présenta devant Gapestang. Arrivé au pont de Trezilie, le 
colonel de Montfort, qui commandait, divisa sa troupe en 
deux détachements, qui cernèrent le boui^ à la faveur du 
brouillard. Ses habitants ne firent aucune résistance. Qoel- 
ques-uns, qui essayaient de fuir vers la campagne , forent 

Poursuivis à coups de fusil. Le citoyen Haueoul fut tué et 
eux autres blessés^ 

Plus tard, le Gonseil de guerre et la Gommission mixte 
firent leur œuvre. La malheureuse bourgade fut décimée par 
les déportations. 

Suelques mouvements à Saint-Ghinian, à Clermont-l'Hë- 
t et sur quelques points de l'arrondissement de Lodève, 
n'eurent pas de suite et se calmèrent promptement. 

La ville de Bédarieux, au contraire, était appelée à parta- 
ger la sinistre renommée de Glamecy. 

Un procès solennel qui a jugé trente accusés et n'a pas 
tenu moins de vinet-cinq audiences, nous a permis d'étudier 
dans tous ses détails cette triste et dramatiaue a&ire. 

Simple chef-lieu de canton de l'arrondissement de Bé- 
ziers, Bédarieux n'en était pas moins une ville de dix mille 
habitants, et la plus industrielle du pays. Des filatures et de 
nombreuses fabriques de draps y entretenaient une popula- 
tion ouvrière considérable. Cependant les ouvriers de Béda- 
rieux, gens du pays pour la plupart, étaient plutôt paysans 
que citadins. La récréation favorite d'un bon nombre con- 
sistait à aller, le dimanche, braconner dans la montagne.^ 

Les sociétés secrètes avaient englobé toute cette population. 
Un grand propriétaire, M. Bélugou, membre du Conseil 



1. Voir, pour tous ces détails, le procès des insurgés de Gapestang 
élevant le Conseil de guerre de Montpellier {Canette des Tribunaux dn 
inai et juin 1852). 
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général» av&it été le propagateur principal, sinon des socié- 
tés secrètes, du moins des idées démocratimies. L'horloger 
Bonnal, plus directement mêlé an peuple, était Thomme le 
plus influent de Bédarieuz. 

Le maire M. Vemasobres, était du < parti de Tordre, > 
comme la grande majorité des fiibricants. Il avait fait des 
démarches pour obtenir une garnison, mais il n'avait pu 
réussir par suite du défaut de concours de ses collègues, qui 
craignaient de se signaler aux ressentiments de leurs ou* 
vriers. 

A.U 2 décembrci la force publique n'était représentée oue 

5ar le commissaire de police et six gendarmes. Le marécnal 
es logis Léotard, qui les commandait, était un vigoureux 
soldat. Malheureusement sa position l'obligeant de se mêler 
depuis trois ans aux luttes de la politique, il était plus d'une 
fois sorti des limitée de la modération. Son aversion décidée 
pour le parti démocratique, jointe aux persécutions dont il 
avait été l'instrument pendant les deux aernières années de 
réaction, le désignaient aux haines de la population ouvrière. 
Il en était de même, et à un plus haut degré, du commissaire 
de police Nougaret. Toujours désigné sous le surnom ^- 
tesaue de la Ficelle, il était l'objet de ressentiments furieux 
expliqués, sinon justifiés, par son caractère et par la violence 
qu il avait déployée en diverses circonstances. 

Les procès-verbaux pour braconnage, très-fréquents à 
Bédarieux, amenaient sans cesse de nouveaux conflits entre la 
gendarmerie et les ouvriers. Le gendarme Lamm surtout 
était en haine* aux braconniers. Son caractère qui était, selon 
Texpression du commissaire de police, plus résolu^ plus uni- 
taire que celui des autres gendarmes, lui avait fait des enne- 
mis ^ 

La nouvelle des décrets du 2 décembre parvint à Bédarieux 
le mercredi soir. Malgré l'émotion produite, la ville resta 
calme. On attendait le mot d'ordre de Béziers. Un nommé 
Bompayre s'y rendit aussitôt en cabriolet; il vit M. Péret 
dans la nuit, et revint à Bédarieux avec le signal convenu 
pour l'insurrection. 

Les ateliers furent aussitôt déserts; une foule nombreuse 
se réunit au café Villebrun, et l'on y décida que le peuple se 
rendrait à la Mairie, déposerait le maire et nommerait une 
Commission municipale pour diriger la résistance 

1. Déposition de Mé Nougaret au Conseil de guerre. 
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Le maire Yemazobres venait de recevoir la nouvelle du 
rétablissement de Tordre à Béziers. II se rendit à la Mairie et 
y convoqua tous les fabricants qu'il supposait disposés à ré- 
sister à une insurrection. Il en vint une- trentaine^ mais bien 
peu résolus. « Les intentions des ouvriers ne sont peut-être 
pas aussi mauvaises qu'on le croit, disaient les uns. — 
Quand ils auront occupe la Mairie, ils se calmeront, disaient 
les autres. > Le commissaire et les gendarmes paraissaient 
seuls résolus ^ 

Vers quatre heures du soir la colonne populaire parut en 
bon ordre et sans armes. Bonnal, Gauz, Bonafous, les frères 
Combes, Rabaut, Malaterre, Lignon, etc., petits bourgeois 
ou ouvriers influents, semblaient diriger la manifestation. 

Le maire, sommé ae se démettre de ses fonctions, répondit 
par un refus catégorique, et déclara qu'il ne céderait qu'à la 
force. Le peuple ayant fait mine d'envahir la Mairie, les gen- 
darmes armèrent leurs carabines et menacèrent de faire 
feu. 

Les chefs du rassemblement se concertèrent quelques ins- 
tants, puis la foide se sépara en criant : Aux armes ! 

Le maire qui avait voulu seulement qu'il fût constaté qu'il 
cédait à la force, enjoignit aux gendarmes de retourner à leur 
caserne et de se temr prêts k partir pour demander des 
secours à Béziers et à Lodève. Il se retira aussitôt après 
lui-même, ainsi que le commissaire de police. Ce dernier, 
toutefois, entra chez l'horloger Bonnal qui était fort estimé^ 
même de ses ennemis politiques, et il rengagea à user de* 
son influence pour empêcher une insurrection dont il essaya 
de lui démontrer l'inutilité. Il ne put rien obtenir, et, sa- 
chant combien sa personne était menacée, il quitta immé- 
diatement la ville *• 

Le peuple revint bientôt en armes et prit possession de la 
Mairie. 

Une commission municipale fut nommée par acclamation. 
Elle se composait de MM. Belugou, Bonnal et Gaux. 

M. Belugou étant absent en ce moment, Bonnal s'installa 
à la Mairie et fit les fonctions de maire. Il exigea que le se- 
crétaire Théron restât en fonctions, voulant, disait-il, que 
tout marchât comme h l'ordinaire. Sa plus grande préoccu- 
pation semblait devoir être le maintien de l'ordre, et il y 

1. Déposition de M. Vemazobres au Conseil de guerre. 

2. Déposition de M. Nougaret. 
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serait probablement parrenn, sans une jHroTocatîon insensée 
du maiécbal des logis Léotaid, provocahon qni mtrdna d'af- 
frenx malhenrs qne M. Bonnal ne pouvait prévoir ni préve- 
nir. 

Vers les sept heures dn soir, quelques sentinelles avaient 
été placées dans la rae dn faubourg nommé le Barris, où se 
trouvait la caserne de gendarmerie. H parait que ces senti- 
nelles avaient reçu Torare très-naturel dans la circonstance, 
de veiller à ce que les gendarmes ne quittassent pas leur 
caserne. La circulation n'avait cependant pas été interdite sur 
la grande route ; quelques groupes s'y montraient, et les 
débats ont prouvé qu'U n'existait en ce mcmient aucun projet 
d'attaque contre la gendarmerie. 

Le marédial des logis Léotard achevait d'écrire trois 
dépêches que les gendarmes Gircq et Lamm devaient aller 
porter. Geux-ei donnaient k manger à leurs chevaux. Un 
peu avant sept heures, le domestique du maire vint porter 
au maréchal des logis une dépèche que son maître le priait 
de Joindre aux siennes. 

Le maréchal des logis la prit et dit au gendarme Brnçuière 
de descendre pour accompagner le domestique. Le genoarme 
alla jusque dans la rue et rentra précipitamment en annon- 
çant qu'un insurgé Tavait couché en joue. C'était probable- 
ment l'une des sentinelles ^. 

Le maréchal des Ic^s se lève furieux. Il était sans doute» 
dans un de ces moments de surexcitation où l'homme n'a plus 
le libre exercice de ses facultés mentales. La folie seule peut 
expliauer sa conduite. Il saisit ses armes et crie aux gendar- 
mes ae prendre leurs carabines. H descend accompagné de 
Bruguière qui partageait sa foreur. Ils sortent : il n'y avait 
que peu de monde danslarue. Un tout jeune homme passait. 
Bruguière l'ajuste et fût feu. Le malheureux, frappe d'une 
balle, chancelle en criant : « Au secours 1 mes amis, au 
secours! » Bruguière court à lui, le saisit rudement. — Tu es 

blessé, c , lui dit-il, tu es blessé, » Une leune femme sort 

d'une maison voisine et entratne chez elle le malheureux 
jeune homme *. 

1. Déposition du gendarme Flacon. 

2. Voici la déposition de cette femme : 

Marie Raymondy femme SércA, fiieuse. — Je fermai à demi les volets 
et j'aperçus sur la grande route un jeune homme qui passait. Un coup 
de fusil partit de la gendarmerie, pnis un second oui Tatteignit. Le 
gendarme Bruguière sortit pour Taborder, et, le colletant, illui dit - 
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Presque cdniuîtanémmit, le maréchal des logis eouehaît 
m joue on vieillard de soixante-dix ans, nommé Galrol 
(Etienne), et le tuait roide d'un coup de carabine. 

Gabrol était-il armé ? — Le juge de paix Bonnes, chargée 
de la première instruction, déclare que non. Gabrol, dit-il 
dans son rapport, était inoffensif et yenaitd'acheter deux sous 
de fromage. 

Le président du Conseil de guerre déclare, de son côté, 
que rinstruction a démontré que Gabrol était armé d'un fusil. 
Toutefois, on n'a jamais dit qu'il eût aucunement provoqué 
le maréchal des logis. 

Léotard et Bruguière, comprenant trop tard quelle serait 
la conséquence de ce début, que l'on aurait le droit de qua- 
lifier de double meurtre, rentrent en fermant solidement la 
porte, t Montons au premier, dit le maréchal des logis, 
et défendons-nous. Dans cette position, tant que nousaurons 
des cartouches , nous pouvons braver tout Bédarieux. » 

Il faut renoncera peindre l'explosion de fureur oui ébranla 
la ville, lorsque le bruit de ce que nous venons ae raconter 
se fut répandu. Tous les témoins s'accordent sur cet effrayant 
tableau. 

Une foule exaspérée se rua vers la caserne, en criant: Ven- 
geance ! mort aux assassins ! mort à ces brigands I Les fem- 
mes, surtout, étaient furieuses. Leurs cris, leurs injures, 
leurs menaces, exaltaient la colère des hommes jusqu'à la 
rage. 

Une fuâillade terrible est dirigée sur les fenêtres de la 
gendarmerie pendant qu'on essaye d'ébranler la porte. Les 
gendarmes ne songent nas à fuir. Ces six hommes se défen- 
dent avec l'énergie du aésespoir. Ils ripostent de leurs fenê- 
tres et tirent sans relâche. Un jeune homme de Bédarieux, 
Philibert Marconnié, reçoit six blessures. L*exaspération du 
peuple redouble. Les efforts pour enfoncer la porte, sont 
vains. Un cri s'élève : « Le feu ! il faut y mettre le feu î » Une 
fonle d'ouvriers se précipite chez des boulangers voisins ; ils 



«Tu es blessé, cochon, tu es blessé l» Le jeune homme criait : « Mes 
amis^ à mon secours! » Je m'avançai malgré les coups de feu^ et je fis 
rentrer ce jeune homme à la maison. 

Jf. le Président. — Vous n'aviez pas dit dans rinstruction que Bru- 
guière se fût servi de Feipression cochon. 

Le témoin. — Il a bien dit ainsi : « Tu es blessé, cochon! » 
^ (Extrait de la Gazette des Tribunaux. Voir la colleciio^ du mois di 
fttm 1852, procès de Bédarieux.) 
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emportent nne masse de fagots et courent les entasser contre 
la porte de la caserne. Bientôt la flamme brille, et ]a lueur 
rougeâtre de Tincendie vient éclairer cette scène sinistre. 

Les gendarmes protégés par les murs étaient jusque-là 
sans blessures. Le maréchal des logis prie la femme de Tiil 
d'enx. Mme Flacon, de regarder par une fenêtre s'il ne yîeut 
pas d assaillants de ce côté. La pauvre femme fait quelques 
Tpas ; une balle qui vient de frapper contre la muraille rico- 
che et lui traverse le crâne. Son mari court à elle ; il la relève, 
la place sur son lit et retourne au feu ^. 

Cependant la flamme gagnait ; la fumée suffoquait les gen- 
darmes ; les munitions commençaient à s'épuiser et la porte 
cédait sous les coups des assaillants. 

c II n'y a plus moyen de résister, faisons la paix, dit Léo- 
tard. Flacon, paraissez, et dites que nous nous rendons » 

Flacon paraît; il essaye de parler: A mort! à mort! crie la 
foule, et u essuie plus de vingt coups de fusil. Il recule bles- 
sé, puis essaye de reparaître à une autre croisée et reçoit 
une nouvelle blessure. Il veut alors sortir avec ses enfants. 
Impossible : la foule les repousse. 

La femme du gendarme Sellère sort alors avec quelques 
enfants de ses compagnes. Ils crientgrâce I pour eux et pour 
les gendarmes. 

« Sortez, vous autres, répondent les ouvriers, mais pas 
de grâce pour les hommes I » 

La femme Sellère sort alors avec ses enfants '• 

Malgré les cris de fureur de la foule, le gendarme Sellère 
essaye de suivre sa femme. Vingt fusils étaient déjà braqués 
sur sa poitrine, lorsqu'un homme de haute taille, l'un des 
chefs du mouvement, un républicain convaincu, Eugène 
Combes, se jette devant les fusils. 

t Je croyais que c'était Gircq ou Flacon, dit-il au gen- 
darme ; c'est égal, je ferai pour vous ce que j'aurais fait pour 
eux. » 

Il lui fait un rempart de son corps et le conduit en sûreté. 
Sellère lui dit alors : « Si vous pouviez sauver mon cheval. » 
Le généreux jeune homme s'éknce vers l'écurie, prend le 

1. Déposition de H. Flacon au Conseil de guerre. 

2. Déposition de la femme Sellère. — Une foule de journaux ont 
raconté qu'un enfant de gendarme aurait été saisi par les insurges et 
rejeté dans les flammes où il aurait péri. Cest une indigne calomnie. 
1^8 femmes ni les enfants n'ont pas même été menacés. Voir la preuve 
aux débats du Conseil de guerre de Montpellier. (Affaire de Bôdtriaui.] 
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cheval du gendarme, monte dessus et sort pour le lui ame- 
ner. Il était au milieu de la cour, lorsqu'une balle le frappe 
au cœur. Il tombe foudroyé. 

Cependant les gendarmes Circq, Lamm, Flacon et Bru- 
guière, s'étaient jetés dans une cour qui n'est séparée que 

Ear un mur de celle de la maison Contezat. Le temps pressait : 
L porte de la cour vacillait sous les coups de hache. 

Girc(| attache une corde à une poutre au-dessus du puits, 
et la rejette de l'autre côté du mur cni'il s'agissait de fran- 
chir. Lamm saisit une échelle et l'applique contrôla muraille. 
11 importait de ne pas stationner sur le mur, les insurgés 
pouvant en apercevoir le faite. Gircq passe le premier sanç 
accident. Lamm vient après : une baUeiatteint. 

« Ah I mon Dieu ! je suis mort! > s'écrie-t-iK 

Gircq le rassure et l'aide à descsndre. La blessure n'était 
pas grave. Flacon passe à son tour. Bruguière allait monter; 
la porte vole en éclats, le gendarme est reconnu ; une dé- 
charge éclate et il tombe, le crâne* fracassé par une ballet 

Léotard n'avait pas suivi ses camarades; il se tenait caché 
dans la chambre de Bruguière. 

Cependant l'incendie gagnait et devenait menaçant. On 
courut chercher les pompes , on organisa les secours , et la 
majeure partie des ouvriers ne songèrent plus qu'à travailler 

Eour éteindre le feu. Bon nombre d'entre eux parcoururent, 
i caserne et aidèrent les malheureuses femmes des gendar- 
mes à sauver leur mobilier. Un ou deux furieux injurièrent 
ces pauvres femmes, mais la masse les protégea. 

Dans cette nuit terrible, où plus de mille individus parcou- 
rurent la caserne, un seul vol fut commis. Nous dirons plus 
loin comment et par qui. Les bijoux de Mme Lamm étaient 
restés en évidence, un insurgé les prit et les lui remit fidèle- 
ment le lendemain*. 

Pendant que la foule travaillait aux {)ompes, une trentaine 
d'hommes altérés de vengeance cherchaient les gendarmes en 
poussant des cris de mort. C'étaient, surtout, des braconniers 
récidivistes , d'anciens conscrits réfractaires, des parents de 
citoyens tués ou blessés. 

iJa corde attachée par Circq leur indiqua la direction qu'ils 
avaient prise. Us fouillèrent la maison Contezat, et, n']^ 
trouvant personne , ils entrèrent dans la maison Mical; qui 
touche à celle-là. 



1. Déposition de Circq et de Flacon. 

2. Déposition de Mme Lamm au Conseil de guerre. 
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Les gendarmes y étaient. Us avaient tronvé asile dans nne 
honnête et généreuse famille d'artisans^ qui n'hésitèrent de- 
vant aucun danger pour accomplir ce devoir d'humanité. 

Charles Mica! les avait aidés à franchir le mur de la mai- 
son Gontezat, et, de concert avec ses frères, il s'empressait 
pour leur trouver un asile. Pierre Roquairol, le gendre de 
Mical, fit cacher Flacon sous le lit où lui-même était couché 
avec sa femme et ses enfants. 

Rose, la sœur de Mical, essaya de sauver Lamm. Laissons 
parler cette noble fiUe. 

c M. Lamm vint à moi Cft me dit : « Mon enfant, je 
« suis blessé à mort. H était tout ensanglanté. 11 m'embrassa 
c comme pour implorer ma pitié; mais il n'en avait pas be- 
c soin. Je le fis entrer dans ma chambre que je fermai à clef; 
« je le fis mettre dans mon lit. Je voyais bien que ce pauvre 
« militaire courait les plus grands dangers; j'entendais les 
« cris des insurgés qui venaient d'entrer et qui poussaient 
« des cris de mort. On menaçait de mettre le feu à la maison 
c si les gendarmes et le commissaire de police , qu'on disait 
« cachés dans la maison, ne se trouvaient pas. 

« Je dois le dire, j'eus même l'idée, pour le sauver, de me 

< coucher avec lui dans mon lit. (Le témoin verse d'abon- 
« dantes larmes.) Je l'aurais fait si je n'avais pas craint le 

< scandale de mes parents. » 



Le malheureux Lamm ne se crut pas en sûreté dans la 
chambre de Rose Mical ; il en sortit pour aller se cacher 
dans la cave derrière des tonneaux. Gircq était au grenier à 
foin dans la trappe à fourrage. 

Une vingtaine d'insurgés entrent tout à coup dans la cave. 
Lamm est découvert. On le saisit. Le cafetier Malaterre or- 
donne de l'attaoher avec une corde. Peut-être voulait-il le 
sauver en l'emmenant prisonnier à la Mairie. On le garrotte. 
Mais la plupart des ouvriers qui l'eAtourent poussent des 
ois de mort 

c Que voulez-vous faire de moi? s'écrie Lamm d'une voix 
déchirante. 

— Nous voulons te taer, gros c».*«, répondent plusieurs 
ouvriers. 

— Je vous demande grâce. 

— Nous en as-tu fais aveo tes procès*verbanxf Tu nous 
as réduits à vingt sous par mois, disaient les usa. Blmt que 
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ta y paatesy E y a trop longtemps que ta achètes des iFÎgnes 
avec notre argent, c ajout aieat d*aaires. 

Lanmiy désespéré, s'adresse à Tim d'eux. C'était un en- 
nemi personnel. 

« Jacqaéoa, fais-moi grâce ! 

— Non. » 

Les Mical, éplorés, demandaient grâce aussi. Tout ce qu'ils 
purent obtenir, c'est qu'on ne le tuerait pas sur place. 

Ces foroenés sortirent et entraînèrent Lamm yers la cour. 

Sur la porte, l'un d'eux le renversa d'un coup de poing 
sur la tête. Plusieurs firent feu sur lui. Deux baUes le percè- 
rent, l'une au sein droite l'autre au crâne, traversant le cer- 
veau. La mort fut instantanée*. 

Et retournant dans la maison ,1 ces furieux recommencèrent 
à chercher Flacon et Circq. Celui-ci, nous l'avons dit, était 
dans la trappe à fourrage. Il se soutenait difficilement, ses 
forces s'épuisaient, et sa situation devenait intolérable, lors- 
qu'il entendit une voix crier : 

« Descends, ou je te descends. » 

Il ne bougea pas d'abord, croyant que ces paroles ne s'a* 
drœsaioit pas à lui ; mais bientôt, sentant le canon d'un fu- 
sil contre sa jambe, il se laissa tomber. 

Vingt fusils le couchèrent en joue. Le malheureux cria : 

« Grâce, laissez-moi voir ma femme et mon enfant avant 
de me fusiller ! » 

Il était perdu, lorsque Malaterre s'élança entre lui et les 
fusils braqués contre sa poitrine. 

« Tu m as rendn un service, lui dit^il ; à mon tour. » 

Puis se tournant vers les ouvriers : 

c Vous me tuerez plutôt que de lui faire le moindre mal, 
dit-il d'un ton résolu. 

Malaterre était influent» Les insurgés relevèrent lenrs fu- 
sils, et Gtrcq fut conduit à la Mairie. Il était sauvé ^. 

Flacon, que l'on chercha encore quelques instants, ne fnt 
pas trouvé. 

Plusieurs heures s'écoulèrent, pendant lesquelles la foule 
continuait de travailler aux pompes. 

1 . Cette terrible sc&ne a été ainsi racontée par les Mical, par Circq, 
par Mme Lamm, qui entendait d'une maison voisine les meurtriers d» 
son mari. 

Quant aux blessures, nous suivons le rapport médical du médecin qui 
'^sita les cadavres dè« le lendemain. 

2. Déposition de Circq au Conseil de guerre. — Malaterre a été con- 
damné à mort par contumace. 
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L'obscurité avait jusqu'alors dérobé le maréchal des logis 
aux recherches de ses ennemis. 

Vers deux heures et demie du matin, un ouvrier nommé 
Salasc entra dans la chambre de Bruguière, une lumière à 
la main. Quelques hommes le suivaient. Léotard se voit 

Eerdu. Il bondit sur Salasc et le frappe violemment sur le 
ras pour éteindre la lumière. Un ouvrier, Prosper Michel, 
se jette sur le maréchal des logis. Ils luttent avec fureur 
dans Tobscurité. Léotard, homme robuste et dont le déses- 
poir doublait les forces, terrasse Michel et lui serre le cou 
comme dans un étau. Mais les autres Tentourent. La lu- 
mière est rallumée ; ils font feu à bout portant. Le maréchal 
des logis tombe mort frappé de six balles^. 

Que se passa -t-il alors? 

On a raconté d'affreux détails : mutilations obscènes, ou- 
trages au cadavre, scènes d'hoireur. 

voici ce qui paraît incontestable. 

Les coups de fusil avaient été tirés de si près sur le maré- 
chal des logis que le feu avait pris à ses habits. Il n'y avait 
pas d'eau dans la chambre. Quelques-uns de ces hommes 
eurent la triste idée d'éteindre le feu en urinant dessus, et ils 
le firent. 

Quant à la mutilation obscène pratiquée sur le cadavre, il 
y a doute. Le docteur Touzain qui l'examina et qui fournit 
un rapport médical, dans lequel chaque blessure est minu- 
tieusement décrite, n'en parle pas. Interrogé sur ce fait au 
Conseil de guerre, il déclara n avoir rien vu de semblable. 
D'un autre côté, le commissaire de police, Nougaret, qui fît 
exhumer les cadavres huit jours après, déclare avoir con- 
staté la mutilation. 

Tous les autres détails sont le récit d'un nommé Gazais, 
que nous allons faire connaître à nos lecteurs. 

Une heure à peine après la mort de Léotard, Charles Mical, 
le frère de la généreuse Rose Mical, monta dans la caserne 
et entra dans Ja chambre de Bruguière, où était étendu le 
corps de la victime. Il vit un homme que son émotion Tem- 
pécna d'abord de reconnaître. Cet honmie achevait de mettre 
un caleçon qu'il venait de voIer« 



1. n y a eu quelque incertitude pour savoir si rhomme qui lutta avec 
Léotard est Prosper Michel ou bien son frère Hercule. Le premier est 
désigné par le plus grand nombre de témoins. 

Salsac a nié avoir porté la lumière; mais le fait parait certain» 
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< Yeux-tn le voir? dit cet homme à Mical; regarde-le 
espatat (étendu d'une manière ignoble). » 

Et comme Mical remarquait le caleçon, il le coucha en 
joue avec la carabine du maréchal des logis, en disant : 

« Si tu dis un mot de ceci, je te tue '• » 

Ge misérable se nommait Gazais, dit le Caboussut. 
^ G'était un ouvrier de la plus détestable réputation. H ven- 
dit le lendemain, a-t-on dit au procès, pour dix francs, à un 
nommé Jacques Séguy, divers objets provenant de la gen* 
darmerie, et, le jour de son arrestation, il fut trouvé muni 
d'un pistoletdegendarme.il s'était vanté, a-t-on dit aussi 
au procès, d'avoir pris part au meurtre. « J'ai fait mon 
homme, » aurait-il dit à plusieurs personnes. 

Get homme est à peu près le seul qui ait désigné les au- 
teurs du meurtre de Léotard et le seul qui ait raconté les 
scènes d*horreur qui auraient suivi. Ce triste personuage, le 
seul voleur de Tinsurrection, peut-être assassin, certainement 
faux témoin , fut arrêté et emprisonné pendant quelques 
'ours, dénonça une multitude de ses camarades, fut mis en 
iberté, et obtint, non-seulement la plus complète impunité, 
mais jusqu'à un certain point les fiiveurs de l'administration. 

Reprenons notre récit. 

Gette nuit terrible s'acheva sans de nouveaux malheurs ; 
rincendie s'éteignit, et, l'exaltation des esprits s'étant cal- 
mée, toute la population rentra consternée de la sanglante 
catastrophe. 

Bonnal s'empressa de faire publier la proclamation sui- 
vante que Victor Caux lut à haute voix, escorté de quelques 
hommes armés, sur les principaux points de la ville. Gette 
proclamation se trouve dans les pièces du procès de Béda- 
rîeux. 

c Habitants de Bédarieuxl 

c Des malheurs regrettables ont eu lieu et ne peuvent être 
imputés qu'à ceux-là qui les ont provoqués par le meurtre de 
quelques citoyens. 

c Les républicains gémissent d'un pareil désastre; mais ne 
craignez pas : une garde veille, et tout le monde doit être ras- 
suré. 

c Les personnes et les propriétés seront respectées. 

€ Mort aux voîeurs I 
1. Voir à ce sujet la note E à Tappendico. 
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c Citoyens! 

c Soyez sans inqniétode; sous le gonrernement èa peuple acm« 
^ndn ehaean trouve Ai sauvegarde àe tons les intérftts, de tous 
les droits, de toutes les libertés. 

c Le peuple, sur qui reposent tons les pouvoirs, sera dk^ne de 
sa responsÀHité et de sa misaian, et ses efforts feront qpraocun 
autre accident ne se renouvellera. 

c Citoyens, une ère, Tère nouvelle commence. 

« Vive la République! 

c LB FEX3FLE* » 

Un certain lliéollier, qui s'était installé i la Mairie, prit 
sur lui de publier deux autres proclamations qui, si elles 
prouvent que leur auteur n'était pas fort lettré^ n'indi(juent 
pas, du moins, de mauvais sentiments. 

Mous les empruntons également aux pièces du procès re- 
produites par la Gazette des Tribunaux. 

c Citoyens! 

« Le peuple, victorieux aujourd'hui après la lutte, est obligé 
de veiller activement à la défense de Tordre, de la famille et de 
la propriété. 

c A cet effet, beaucoup d'ouvriers ont dû quitter leurs ateliers, 
leurs épouses et leurs enfants pour prouver que la Révolution ne 
veut pas le pillage ni la mine de la mère patrie I ! I 

« Aujoura'bui beaucoup de ces ouvriers souffrent, et le aesl 
remède à leurs souffrances, c'est du pain 1 1 1 

c II est donc nécessaire que les boulangers de Bédarieux qui 
ont les farines convenables, cuisent immédiatement et fasse porter 
à la mairie tout le pain qu'ils auront cuit. 

c LE PEUPLE SOUVERAIN. 

C yiit^e la Bépublique! » 

Yoici la deuxième proclamation : 

c Citoyens, 

c Dans les révolutions, les uns viennent pour le bien, d'antres 
pour le mal : tous les honnêtes gens qui verront commettre le 
vol et l'attentat à la pudeur sont priés de punfr de mort les cou- 
pables. 

c LE PEUPLE SOUVERAIN. 9 

Le résultat cherché par ces proclamations futatteml. De- 
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pnk le vendredi matin iosqu'au mercredi suivant, Bédarienx, 
sous la garde du peuple armé, n'eut aucune espèce d'excès 
à déplorer. Ce fait remarquable et qm prouve k» sentiments 
honnêtes de l'immense majorité de. la population ouvri&re 
de cette ville, démontre combien est petit le nombre de ceux 
sur lesquels doit peser la responsabilité des actes de ven- 
geance et de représailles, commis dans la nuit du 4 
au 5. 

Le gendarme flacon était, si l'on s'en souvient, resté 
caché chez les Mical. Un citoyen de Bédarieux, M. Mouton, 
l'apprit et en informa Bonnal en l'engageant à sauver le 
gendarme. Bonnal s'empressa d'envojrer avec M. Mouton un 
chef d'insurgés, nommé Pradal, dit Jean-de-Rose, et un 
peloton d'hommes armés. Flacon sortit, Pradal lui donnant 
un bras, M. Mouton l'autre, et il arriva sans encombre à la 
Mairie^ 

On enterra ce jour-là les victimes. Gabrol et Eugène Com- 
bes furent ensevelis au milieu d'un immense concours de 
population. On y remarquait presque tous les fabricants. 

Les gendarmes, au contraire, furent enterrés presque fur- 
tivement. 

Le 6, les ouvriers se réunirent pour discuter quelques ques- 
tions de sfldaire. Il est bon de constater que ces hommes, 
qui se croyaient vainqueurs, ne se montrèrent pas bien exi- 
geants dans leurs prétentions. Les tanneurs voulaient gagner 
aix ou onze francs par semaine, les autres à proportion. 

Enfin, le 10 décembre, le général Rostolan fit son entrée 
h Bédarieux avec une imposante colonne d'infanterie, cava- 
lerie, artillerie. 

La majeure partie des ouvriers avaient quitté la ville et 
avaient cherché un reCage dans les forêts qui couvrent les 
sommets des Gévennes. 

Le département de THéran^t avait été mis en état de siège 
par décret du 8 décembre : il y fut appliqué dans toute sa 
riçueur. Le nombre des arrestations fut supérieur à trois 
mille. Les colonnes mobiles battirent le pays sans relâche. 
L'ordre de tuer quiconque essayerait de fuir fut souvent ap- 
pliqué. Un détacnement du 35* de ligne fouillait, le 17, les 
cariières de Roujan ; un républicain, nommé Jules Cayrol, 
y fut tué en cherchant à échapper k la troupe *• Le 22 du 



1 . Déposition de H. Mouton. 

2. Jbumal du DébaU cUi26 décembra IBfrK 
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même mois une colonne mobile arriva, sur le «oir, à Servian, 
et cerna la maison d'un propriétaire connu pour ses opinions 
républicaines, M. Gambon. Il sauta d'une fenêtre pour fuir 
vers le jardin. U tomba mort sous les coups de fusils A Saint- 
Thibéry^ près de Pézenas, un détachement, commandé par 
le lieutenant Sardan, surprit quelques fugitifs cachés dans 
une ferme. Ils s'enfuirent en chemise et traversèrent la ri- 
vière l'Hérault par un froid glacial, sous une grêle de balles^. 

Plusieurs aussi tombèrent dans des rencontres ignorées 
au milieu des Gévennes. 

Le général Hostolan le disait, le 28 décembre, dans une 
proclamation, adressée aux ouvriers de Bédarieux : 

c En prolongeant leur fuite, vos anciens compagnons aggravent 
encore leur position ; déjà quelques-uns ont été frappés de mort 
pour avoir désobéi aux sommations qui leur étaient faites de se 
rendre. ••• > 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur les violences 
de la répression. U nous suffira de dire que le département 
de THérault eut le privilège de fournir le plus fort contin- 
gent k la déportation. Le chiffre exact est inconnu, mais à 
coup sûr il dépasse deux mille proscrits. 

Nous terminerons ce chapitre en mentionnant les mouve- 
ments de résistance qui se produisirent dans le département 
du Gard. 

Ges mouvements, qui paraissaient sérieux à leur début, 
s'appaisèrent cependant sans effusion de sang. 

rv ayant pu nous procurer des renseignements particuliers 
sur les événements du Gard, nous nous bornons à résumer 
les relations fournies par les journaux du temps. 

Les sociétés secrètes de Nîmes essayèrent un mouvement 
sur la ville même. On sait que dans ce pays, les questions 
religieuses se sont presque toujours mêlées aux questions 
poUtiques. De même que le parti légitimiste avait presque 
tous ses adhérents dans les populations catholiques, de 
même le parti démocratique recrutait la majorité des siens 

Sarmi les protestants. L insurrection éclata donc, surtout 
ans les localités où dominaient ces derniers. Le 4, le mou- 
vement insurrectionnel commença à Yauvert, Godognan^ Lan- 
glade, etc., dans la Vannage, à Boucoiran, Ners, Pangnai^ 

t. Écho du Midi du 27 décembre 1851. 
2. Moniteur, extrait du Journal de Pe^énoi» 
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gaesi Fons^ etc., dans la Gardonnenque. Toutes ces commu- 
nes fournirent des contingents qui marchèrent sur Nîmes 
dans la nuit du 4 au 5. 

Quelcpies groupes se montrèrent en même temps sur di- 
yers points de la ville. Mais Tautorité avait pris ses mesures. 
Le 25* de ligne et la majeure partie de la garde nationale 
étaient sous les armes occupant tous les points stratégiques. 
Deux escadrons de hussards partis de Lunel arrivaient pour 
prendre les insurgés à dos. Des reconnaissances poussées 
aux environs de la ville constatèrent la présence des insurgés 
à peu de distance. Cependant ceux-ci, informés des prépa- 
ratifs sérieux de défense qai venaient d'être faits, se re- 
plièrent et regagnèrent leurs communes sans combat. 

Le lendemain au soir, une tentative d'attaque sur la ville 
d'Uzès se termina d'une façon analogue. 

M. de Bampmartin, maire d'Uzès, averti de la marche 
des insurgés, organisa la défense, de concert avec MM. Oril- 
haud, sous-préfet, Laurens, procureur de la République, de 
la Bruguière, colonel de la garde nationale, et le major Es- 

Eitalier, commandant le bataillon de dépôt du 8* léger. Une 
onne partie de la garde nationale se réunit à la Mairie et 
la garnison se tint prête à marcher. 

Les bandes insurgées venues de deux points principaux 
du canton de Saint-Ghaptes, Lussan et Saint-Laurent-la- 
Yamède, avaient fait leur jonction àLamac, à une lieued'Uzès. 
Apprenant par leurs émissaires les dispositions de défense 
de 1 autorité, elles se retirèrent et ne tardèrent pas à se dis- 
perser. 

Un mouvement très-considérable éclata également dans 
l'arrondissement d'Âlais. Saint-Jean-du-Gard, Gaujac, Bois- 
set, Miolet, Hibaute, Anduze, Lédi^an, Bagard et d autres 
communes, se mirent en insurrection. A Quissac» près du 
Vigan, la gendarmerie fut désarmée. Quelques mouvements 
de troupes suffirent au rétablissement de Tordre. 

Aucun excès ne signala cette grande Jacquerie du dépar- 
teraent du Gard. Le château d'Alayrac, près de Saint-Jean- 
du-Gard, avait été pillé, racontèrent tous les iournaux. Le 
propriétaire écrivit au Cowrrier du Gard pour dire qu'il n'a- 
vait pas même vu les insurgés ^ 

Xie département fîit niis en état de siège par décret du 8 
décembre; il eut à souffrir comme les autres de cette situa- 
tion ; il fournit aussi un contingent notable à la proscription. 
1. Courrier du Gard du 11 décembre. 

Digitized by LnOOQlC 



CHAPITRE VI 

DÉPARTEMENTS DU MIDI 

MARSEILLE ET LE TAR 



fitat des partis en Provenea. — Importance politique de Marseille. — 
La journée du 4 à Marseille. — Le Yar. — Insurrecti(m de Cuers. — 
Meurtre du brigadier Lambert. -^ Répression de ce mouvement. — 
Le Luc, la Garde-Freynet et Vidauban. — L'insurrection au Luc. — 
Arrestations arbitraires. — La yille de Brignoles. — Insurrection. — 
Le cheMieu. — Curieuse scène. — Le Comité directeur. — Mu'che 
des insurgés. — La déesse de la Liberté. — Le général Camille Duteii. 

— Incident à Draguignan. — Les insurgés à Lorgnes. — Les légiti- 
mistes de Lorgues. — Scène de la Mairie. — Départ de Tannée démo- 
cratique. — Les otages. — Arriyée à Salemes. — Marche da préfet 
Pastoureau. — Occupation de Brignoles par le colonel de Sarcey. — 
Découragement des insurgés. *- Marche sur Aups. — Position des 
insurgés. — Marche des troupes. — Rencontre de Tourtour. — Lai 
nuit au 9 au 10 à Aups. — Plan de retraite. — Surprise des insurgés. 

— Affreuse déroute. — Les otages délivrés. — M. Andéoi de Laval. — 
Combat à la chapelle d'Aups. — Fuite de Camille Duteii. — L'estafette 
Martin. — Son exécution. — Giraud dit l'Epérance. — Étrange aven- 
ture. — La quadruple exécution de Lorgues. — Conclusion. 

Nous allons aborder le récit des graves événements qni 
eurent pour théâtre les départements provençaux. 

Gomme à Béziers, k Montpellier, à Nîmes, nous trouvons 
ici une population ardente, mobile et prompte à tous les ex- 
trêmes. Singulièrement soumise à l'influence cléricale « la 
Provence avait été, jusqu'en 1830, Tune des terres classiques 
du royalûime et de l'orthodoxie catholique. C'est dans la pé- 
riode parlementaire de 1830 à 1848, que se fît, dans les villes 
et les bourgs de la Provence, ce travail intellectuel, sourd, 
inappréciable, inconscient, mais profond, qui allait déter- 
mioer un si prodigieux revirement d'opinion. 

1848 arriva, et, presque subitement, les trois quarts du 
peuple et de la petite bourgeoisie se jetèrent dans le parti 
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démocratiqae, avec toute la fougue et toute Tardeur méri- 
dionales. 

Là, non plus, on ne connut guère (jue deux partis : révo- 
lutionnaires et légitimistes. Ces derniers, répandus un peu 
partout, dominant dans quelques villes, envahirent, à la fa^* 
veur de la réaction cléricale de 1849 et 1850, toutes les posi- 
tions ofiScielles. La défense de l'ordre et de la société ne fu- 
rent pour eux que le prétexte d'ime lutte à outrance contre 
leur ennemi traditionnel. 

La lutte, entre les deux partis, prit un caractère d'exalta- 
tion et d'acharnement extrêmes. 

Dans le Yar et le Yauduse, surtout, l'exaltation était 
grande. Dans les Bouches-du-Rhône, elle était un i^ 
moindre; dans les Basses-Alpes, l'immense majorité acquise 
au parti révolutionnaire rendait la lutte moins acharnée. 

La Société des Montagnards couvrait ces quatre départe- 
ments de ses ramifications. Les affiliés en étaient innom- 
brables. 

Marseille était la vraie capitale de cette partie du Midi. 

Le parti révolutionnaire, surtout, en recevait l'impulsion 
et la direction. Dans le plan des sociétés secrètes pour la 
lutte éventuelle de 1852, Marseille devait être la base et le 
point d'appui de la levée en masse du Midi. Sa population, 
ses richesses, ses ressources de tout genre, sa belle position 
stratégique, en faisaient un centre admirablement choisi. 
Marseille insurgée, les autorités des départements voisins, 
privées de secours, eussent été impuissantes à se défendre 
contre un soulèvement dont l'influence de Marseille eût dé- 
cuplé l'énergie. L'insurrection républicaine aurait vu accou- 
rir des masses de paysans du Var, des Basses-Alpes, de 
Vaucluse; se joignant par les ponts du Bhône aux insurgés 
du Gard et de TArdèche, et ayant en tête les rudes monta- 
gnards de la Drôme, ils auraient constitué le plus formidable 
soulèvement ^ 

Par contre, Marseille restant au pouvoir de l'autorité, les 
insurrections des départements voisins, n'ayant ni base, ni 
direction, ni centre, ni lien, devaient promptement succom- 
ber. C'est ce qui arriva en décembre. 

Marseille était donc le vrai champ de bataille, le seul qui 
Talût la peina d'être disputé* Le pouvoir le coiiiprit et se 

1. C'est ce gue faisait remarquer très-justement le colonel de Sercey 
dans sa déposition devant le Conseil de guerre, au procès d'ÂilIaud (de 
Voix). 
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prépara à le défendre à ontrance. Le parti d jmocrâtiqae, ou 
ne comprit pas, ou ne put pas. 

Les incidents de Boraeauz se reproduisirent presque exac- 
tement. 

Dans aucune autre des ^ndes villes de France, la nou- 
velle des décrets présidentiels n'excita un trouble aussi pro- 
fond qu'à Marseille. La population ouvrière abandonna ses 
travaux, et, dès le 3 au soir, sur une foule de points, se for- 
maient ces rassemblements sombres et menaçants, qui sont 
le prélude ordinaire de l'insurrection. Ce peuple ne semblait 
attendre pour conmiencer les barricades que le signa) et 
l'exemple de ceux qu'il était habitué à considérer conmie ses 
chefis. 

Pendant que les ouvriers exhalaient leur irritation en cris 
et chants inutiles, tous les hommes influents du parti démo- 
cratique délibéraient. D'après ce qu'on a pu savoir de ces 
réumons, quelques-uns voulaient l'action immédiate, mais la 
grande majorité était d'avis d'attendre la marche des événe- 
ments à Paris. On décida que l'on attendrait. 

On sait ce qui arrive à ceux qui attendent en temps de ré- 
volutioD. Lorsqu'ils appellent après avoir attendu, on leur 
répond le mot fatidique : Il est trop tard. 

Nous dirons toutefois que le secret de l'inaction du ^arti 
républicain à Marseille nous est encore inconnu. N'ayant 
eu les confidences d'aucun des citoyens influents alors dans 
cette ville, nous ne voyons que la sur&ce des choses. Quoi 
qu'il en soit, il est certain au'en présence de l'attitude du 
peuple d'une part, et la faiblesse de la garnison de l'autre, 
cette inaction nous semble injustifiable. 

Cependant, la journée du 4 fut une journée difficile pour 
l'autorité. Le général Hecguet avait déployé le peu de troa- 

Ees qu'il avait à sa disposition. Des pièces de canon étaient 
raquées sur le cours Saint-Louis, et des détachements 
d'infanterie occupaient les points stratégiques. Des masses 
menaçantes d'hommes du peuple se montrèrent, rue Saint- 
Ferréol, sur la Cannebière, aux abords de la Préfecture. La 
foule chantait la Marseillaise et criait : Vive la RépubliqiLô ! 
On pouvait se croireaudébut d'une insurrection formidable*. 
L abstention des chefs du parti démocratique, combinée 
avec les mesures de l'autorité, arrêtèrent, semble-t-il, le 
mouvement prêt à éclater. 

1. Voir tous les journaux de Blarseiile sur cette Journée du 4. 
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De nombreuses arrestations furent opérées dans la nuit 
du 4 au 5, et bon nombre de démocrates allèrent méditer, 
sous les verrous, sur la sagesse de l'expectative dans les mo- 
ments de crise. 

Un journaliste, du parti le plus avancé, s'enfuit dans le 
Var, où nous le retrouverons. 

Les journées du 5 et du 6 furent moins agitées, et le 7, 
après la nouvelle de la victoire définitive du Président dans 
la capitale, Fautorité put détacher des forces contre le Yar et 
les Basses-Alpes. Pour Marseille, tout était fini. 

Bien que rendues impuissantes par la tranquillité de Mar- 
seille, les insurrections de ces départements présentaient des 
incidonts curieux et dramatiques que nous allons raconter. 

Les sociétés secrètes couvraient le département du Var. 
Organisées de longue date^ elles avaient eu le tenms d'enrôler 
la majeure partie deahabitants des campagnes. Le parti dé- 
mocratique le plus avancé dominait, à peu près sans conteste, 
dans les trois arrondissements de Toulon, de Brignoles et de 
Draguignan; très-puissant aussi dans celui de Grasse, il n'y 
avait pas, cependant, une supériorité aussi marquée. Tout se 
préparait pour la lutte attendue de 1852. 

La grande ville de Toulon, malgré les opinions démocrati- 
ques de sa population, ne pouvait inspirer des craintes bien 
sérieuses, en présence des forces militaires considérables qui 
y tiennent toujours garnison. Cependant, l'agitation y tut 
vive; des rassemblements se formèrent; il fallut que là 
troupe chargeât ses armes en présence du peuple et fit les 
sommations d'usage pour dissiper les groupes. 

Nous allons décnre rapidement les mouvements qui se 
produisirent aux environs de Toulon, avant de passer à ce 
que l'on pourrait appeler la grande insurrection du Var. 
^ Nous avons trouvé de nombreux renseignements dans un 
livre intitulé : Insurrection de décembre 1851 àans le Yar^ 
publié à Draguignan en 1853. L'auteur est un légitimiste- 
clérical exalte, M. H. Maquan, ex-rédacteur de VUnion du 
Yar. Ce livre, qui ne se ressent que trop des haines et des 
préjugés de l'auteur, n'en est pas moins un document pré- 
cieux. Nous y renverrons souvent nos lecteurs. 

La ville d Hyères s'insurgea le 5. Un vaisseau de guerre 
croisait sur le littoral pour maintenir les localités de la côte, 
n débarqua à Hyères une compagnie d'infanterie de marine 
qui rétablit Tordre sans difficulté. La cfoisière de ce navire 
produisit un effet considérable, et prévint l'insurrection im- 
minente de bon nombre de communes fort agitées 
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La petite ville de Gaers, chef-lieu de canton, située à 
quelques lieues de Toulon, comptait parmi les plus démo- 
cratiques du Var. L'insurrection j éclata le 4, avec une 
extrême violence. Le maire Barraher, soutenu par les gen- 
darmes, voulut défendre Tenfrée de la Mairie. Assaillis par 
la foule, ils furent terrassés et tramés en prison. Le briga- 
dier Lambert, qiii avait lutté pour défendre la Mairie, fut 
entouré par unenande furieuse. Dans le. trajet vers la prison, 
un jeune homme le tua d'un coup de fusil. Le meurtrier, 
dit M. Maquan, appartenait à une famille jusque-là irrépro- 
chable. A ce fait, le même auteur ajoute le récit de scènes 
d'horreur qui auraient accompagné le meurtre. Une populace 
en délire aurait fracassé la tête du brigadier, et dansé autour 
de son corps une ignoble farandole. Elle se serait ensuite 
ruée sur diverses maisons et les aurait livrées au pillage. 

La haine de M. Maquan pour ses adversaires politiques, 
haine qui se traduit dans son livre par des plaisanteries 
impies et des insultes odieuses, adressées à des milliers de 
ses compatriotes, en proie aux douleurs de la déportation et 
de Texii, cette haine, disons-nous, fait de M. Maquan un 
narrateur suspect. Mais il existe encore une autre raison pour 
mettre en doute ses allégations. Le meurtrier seul de Lambert 
a été traduit en Conseil de guerre, et si Ton se souvient de 
l'arrêté déjà cité, renvoyant devant les Conseils de guerre les 
accusés de crimes ou délits de droit commun commis pendant 
l'insurrection, on verra que c'est là une preuve que ce fait 
fut le seul de cette nature. Il est à regretter que le procès 
du meurtrier de Lambert n'ait été reproduit par aucun journal 
judiciaire. Le doute qui peut subsister encore sur les événe- 
ments de Cuers se serait dissipé, et il est probable que le 
récit de la farandole de Cuers se serait trouvé aussi véri- 
dique que celui de la ronde dansée à Clamecy autour du 
corps de Bidan. 

Les registres et les bureaux des agents des contributions 
indirectes furent dévastés, entassés dans la rue et brûlés ainsi 
qu'une partie des effets de la caserne de gendarmerie. 

Cependant, le gendarme Cauvin, échappé des mains des 
insurgés, était arrivé à Toulon, et avait prévenu Tautorité 
de ce qid se passait. 

Le nouveau préfet du Var, M. Pastoureau, arrivé le jour 
même, pour prendre possession de sonposte« voulut marcher 
immédiatement sur Cuers. L'autorité militaire mit à sa dis- 
position un bataillon du 50«de ligne, commandé par le colonel 
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Traners. L'expédition partit à l'entrée de la nuit* La lôlle 
insurgée fat complètement surprise. Une sentinelle fut en- 
levée et fusillée de sang-froid, PHôtel-de^YiUe entouré et la 
Commission municipale arrêtée en séance. Quelques coups 
de feu furent échangés dans les rues et un grand nombre 
d'arrestations opérées. 

Le lendemain tout était £nî. Cet incident resta sans lien 
avec les événements du reste du département. Le seul résultat 
de cette prompte répression fut d'intimider les communes 
des montagnes voisines, CoUobrières, Pierrefeu, etc., qui 
commençaient à s'agiter. 

A Tendroit où se croisent la grande route de Marseille à 
Nice et celle de Draguignan à Toulon, se trouve la peti^ 
ville du Luc. Elle avait embrassé avec une ardeur extrême 
le parti démocratique. Les légitimistes n'y comptaient que 
quelques individualités. Sa position centrale avait fait choisir 
le Luc pour des réunions électorales, des sortes de cougrès 
du parti démocratique, qui lui avaient donné une importance 
et une animation inaccoutumées. 

La Garde-Freynet, gros bourg, situé dans les monts des 
Maures, non loin de la mer, était dans de semblables dispo* 
sitions. Centre de l'exploitation des forêts de chênes-liéges, 
la Garde-'Freynet renfermait une nombreuse population 
ouvrière. Un maire, combattant de Février, récemment con- 
damné pour cause politique, y avait été Taident propagateur 
des idées républicaines. 

Vidauban, autre bourg, sur la route de Toulon à Dragui- 
^an, plus rapproché que le Luc de ce chef-lieu, rivalisait 
d'ardeur républicaine avec les deux autres communes. 

Dès le 3, l'agitation fut extrême dans ces localités. On n'y 
attendit aucun avis du Comité directeur ^de Draguignan, et 
l'insurrection y éclata presque simultanément. 

Au Luc, on discuta toute la nuit sur l'opportunité d'une 
prise d'armes. L'ardeur de la population, aull devenait im- 
possible de retenir, entraîna les plus moaérés. Une Com- 
mission révolutionnaire fut nommée; elle s'installa à la 
Mairie et se déclara, au nom de la loi, en état de résistance 
contre lé Président de la République. Curieux détail à noter : 
la Commission dressa procès-verbal de son installation et de 
sa résolution, et en lit faire une copie qui fut adressée à 
M. de Romand, préfet du Yar, dans la forme ordinaire des 
communications officielles *. 

1. Maquan. — Insurrection du Yar, page 79. 
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Des émissaires partirent de toutes parts pour Mter l'in- 
surrection. 

EUe avait éclaté à la Garde-Freynet et à Vidauban dans 
cette même journée du 4. Le jeudi et lé vendredi, une foule 
de villages se levèrent en masse. Mayons, le GanetyPignans, 
FonfaroUy Flassans, etc., envoyèrent au Luc tous leurs 
hommes valides. 

Ces populations provençales, si vives, si théâtrales, pré- 
ludaient à la guerre civile avec une étrange çaieté. 

« Des femmes excitent leurs maris et leurs pères, dit 
M. Maquan; il en est, parmi elles, qui se parent comme 
pour un jour de fête. Leur jeunesse ne semble trouver des 
sourires que pour réveiller les plus odieuses passions. > 

Le désordre était grand. Chacun commandait; ce mouve- 
ment, par sa spontanéité même, semblait défier toute di- 
rection. 

La gendarmerie fut désarmée le 5 au matin, et les gen- 
darmes conduits en prison. Le maire, Gilly, et le directeur 
de la poste, Âmalric, farent arrêtés peu après. La plupart 
des fonctionnaires ne tardèrent pas à partager leur captivité, 
le percepteur Gaors, le receveur de l'enregistrement Porre, etc. 

A ces arrestations plus ou moins justifiables, s'en ajoutèrent 
d'autres que Ton ne saurait s'empêcher de blâmer. Plusieurs 

Sarticnliers , légitimistes pour la plupart, le vieux comte 
e Goibert, son neveu et ses domestiques, MM. Einesy, mé- 
decin. Blanc, huissier, Giraud, Martel, Désiré, proprié- 
taires, etc., furent saisis et emprisonnés. 

C'était mal préluder à la défense légale de la Constitution 
gue de se livrer à des arrestations arbitraires, d'autant plus 
inexcusables que les citoyens incarcérés n'avaient fait aucun 
acte formel d'adhésion au Coup d'Ëtat. 

De semblables excès se produisirent à la Garde-Freynet. 

Une émeute récente y avait fait détacher une brigaae de 
gendarmerie supplémentaire. Onze gendarmes y furent ar- 
rêtés le 4 au soir. Le lendemain, MM. Gourchet (Charles), 
ancien juge de paix, Gourchet (Désiré), directeur de la poste, 
et son fils, Toumel, percepteur, Guillabert, négociant^Da- 
bois, id., Pannescorce, Voiron, propriétaires, le garde cham- 
pêtre, le facteur, étaient également arrêtés et emprisonnés. 

Les paysans de Mayons avaient arrêté leur curé. 

Ceux de Vidauban se bornèrent à désarmer la genda^ 
merie. 

Le 4, le 5 et le 6, tous les courriers furent interceptés, 
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les dépêches saisies et ouvertes. Les diligences ne purent 
continuer leur marche, qu'en se munissant de laissez-passer 
de la Commission i^évolutionnaire. Il arriva, à la poste de 
Marseille, des feuilles régulières du bureau du Luc, signées 
Boucher, gérant provisoire, au nom du peuple souverain. 

Ajoutons que les arrestations racontées plus haut furent 
les seuls excès qu'on eut à reprocher aux. insurgés. Aucun 
meurtre, ni aucun vol ne souillèrent cette Jacquerie, 

BrignoleSy chef-lieu d'arrondissement, renfermait une po- 
pulation moins prononcée que celle dont nous venons de 
Sarler, mais en majorité républicaine. Les hommes influents 
u parti démocratique de cette ville n'avaient voulu, dit-on, 
avoir aucun rapport avec les sociétés secrètes, et ne parais- 
saient pas disposés à prendre l'initiative dune résistance 
armée. 

Le 3, on avait décidé que le parti prendrait une attitude 
expectante et attendrait l'exemple de Marseille. La soirée et 
la journée du leudi avaient été assez calmes, lorsqu'arriva, 
de Marseille, le journaliste dont nous avons dit un mot. ' 

C'était un rédacteur du Peuple j jouissant d'une certaine 
popularité. Il s'appelait Camille Duteil. 

une nouvelle reunion démocratique, présidée par lui, eut 
lieu dans la nuit du 4 au 5, au café au Cours. Il proposa 
avec chaleur l'insurrection immédiate. Un démocrate bri-* 
gnolais très-distingué, M. Constant, combattit vivement sa 
proposition. Duteil entraîna la majorité, et la prise d'armes 
fut résolue. Il est à noter, qu'aussitôt la résolution prise par 
la majorité de ses amis, M. Constant n'hésita pas à soutenir 
le mouvement aussi énergiquement que possible. 

Â sept heures du matin, un rasseniblement de sept à huit 
cents hommes se forma sur le cours et se rendit à la Mai- 
rie, au chant de la Marseillaise. Les gardes nationaux réac- 
tionnaires, auxquels divers journaux ont fait l'honneur d'at- 
tribuer la répression du mouvement, ne brillèrent c[ue par 
leur absence. Les insurgés nommèrent une Commission mu- 
nicipale composée de républicains modérés. La Commission 
déclara l'arrondissement de Brignoles en état de résistance, 
et ne prit, du reste, aucune mesure importante. Elle se 
borna, jusqu'au 8, à maintenir l'ordre qui ne fut troublé par 
aucun excès. 

Presque tout l'arrondissement imita l'exemple du chef- 
ien. Besses et Saint-Zacharie s'armèrent le 5. Saint-Maxi- 
mL^ fut envahi par plus de cinq cents hommes armés, venus 

%r J^KOVINCE. R 
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des communes de Brut, SeiUon, OUiiies; le maire Hmonit 
fut obligé de se démettre de ses fonctioats. Tourrès et Bar- 

ëls s'insurgèrent aussi. Une oolemie ^ei^ de Barjols oc6a{» 
>tigimc, petite ville, où le parti légitimiste^ très-nombreiuLy 
fit quelques timides, essais de résistanee* Une foule de vit 
lages prirent part ua mouTemeni. 

Ce soulèyement de Tarrondissement de Brignoles aurait 
pu devenir grave. Un chef intelligent qui aurait réuni les 
quatre ou cinq mille hommes armés qui s^étaient levés, eût 
m, en descendant sur Auhagne, par les g(H?ges de Saint- 
Zacharie, menacer Marseille et retenir, dans les Bouches- 
du-Rhône, les troupes qui furent détachées contre les dé- 
partements voisins. U ne paratt pas que la Commîs^eQ 
hrignolaise y ait songé. Quant ^ Camille Duteil, qui devait 
prendre le titre pompeux de général, il ne possédait que peu 
d'autorité à Brignoles, et, en eûtril eu davantage, il QSi très- 
douteux qu'il eût su en user. 

Pendant ces deux jours, il s'était passé au chef-lieu du 
département, des événements qui devaient avoir une in- 
fluence grave sur le mouvement 

Dès le 3, un ancien représentant à la Constituante, ttè^ 
influent dans le pays, se présentait au parquet et demandait 
le procureur de la république. Ce magistrat était absent et 
remplacé par le substitut, M. Niepce» Le représentant, pâle 
d'émotion, lui dit d'une voix émue : 

« Vous savez, monsieur, ce qui se passe; la Constitution 
est violée... Je viens savoir si le parquet a donné des ordres 
pour que M. le préfet soit arrêté sur-Ie-ohamp, comme ^om- 
plice du crime de haute trahison, en faisant afâcher les {mto- 
clamations du Président. » 

La réponse du substitut dissipa les illusions du trop con- 
fiant constituant qui sortit après quelques instants de 
conversation *. 

La journée du jeudi fut orageuse. L'agitation était devenue 
de plus en plus vive. La troupe menaça de faire feu, et la 
gendarmerie chargea au galop pour dissiper les groujMS for- 
més sur l'esplanade de la Préfecture. 

M. de Romand venait de recevoir la dépêche du Luc, lui 
signifiant officiellement la résistance de cette ville au Coup 
d'Etat. Son irritation était extrême, et il pressa vivement le 

1. lYous empruntons cette anecdote à H. Haquan, (Voir buumaùm 
du Var, pa^e 73.) 



Digitized by LjOOQIC 



— 135 -^ 

jèwaanpyfattt de k garnison, Moagin, de marcher aussitôt 
. sur llasolente coiamune. Le chef militaire s'y refasa. Il fit 
coisprei^re l'imprudence gn^on commettrait, en laissant 
Dngiiignaii dégarni se soulever en l'absence de la troupe, et 
mettre ainsi la colonne entre deux feux. 

Il y avait à Draguignan un Comité directeur du parti dé- 
mocratique, dont le chef était un jeune avocat, M. P... Il se 
montra trèiH>pposé à l'insurrection. H y eut à ce sujet de 
violeatoB discussions. Plusieurs de ceux qui n'auraient pas 
pris l'iaitiative du mouvement se croyaient obligés d'honneur 
^e soutenir Irairs amis déjà compromis. M. P... ne fut pas 
de cet avis. Il finit par se retirer en envoyant à l'arrondisse- 
méat de Grasse et aux cantons nord du département l'avis de 
ue pas bouger^. 

Cette dét^mination influa beaucoup sur la marche de l'in- 
surrection, Draguignan ne fut pas sérieusement menacé. 
L'ajToiidissementde Grasse ne fut troublé que par un appel 
aux armes du docteur Provençal, à Gagnes, sur la frontière 
sarde. Des castons nord de Draguignan, celiû de Fayence 
s'insurgea seul, malgré le mot d'ardre ; mais ce mouvement 
ne fut pas sérieux. 

Le vendredi, un Comité, composé de chefs subalternes, 
essaya de remplacer celui que Fabetention de M. P... avait 
désorganisé. Il ne put y réussir, les hommes qui le compo- 
saient étant tout k fait sans influence. 

Ge jour4à, Témeute devant la Préfecture fut encore nlus 
violente oue la veille. La foule prenait l'attitude la plus hos- 
tile ; k clerc d'avoué Brunet * criait aux armes ! et la gen- 
darmerie avait beaucoup de paine à disperser les groupes. 

Cesten ce moment que la Société de Saint-Martm, com- 
j^sée de cléricaux et de légitimistes, s'oi^nisa en garde na- 
tionale et alla renforoer les défenseurs de la Préfecture. 

Cependant, les colonnes du Luc et de la Garde-Freynet 
avaioit décidé, après beaucoup d'héàtation et de temps 
perdu, qu'elles marcheraient sur Draguignan. Elles firent 
leur jonction à Yîdauban, au milieu d un enthousiasme et 
auseâ d'un désordre extraordinaires. 

La cofamae de la Garde-Freynet avait un aspect redou- 



1. H. Haquan raconte aussi ce fait. — H. P.... n'en fut pas moins 
exilé. 

3, M. tfaquan s'imaie fort de ce Bnmet dans son livre. Il lai a &it 
une sorte de renommée hérol^comifae. 
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table. Elle était formée d'ouvriers en liège, de paysans, bû- 
cherons, charbonniers et chasseurs des forêts des Maures. 
Ces hommes ignorants, rudes, intrépides, indépendants, 
avaient embrassé les idées républicaines sans trop les com- 
prendre peut-être, mais avec une ardeur extrême. Ils for- 
maient le plus solide noyau de l'insurrection. 

Avec eux marchait une autre colonne venue de Saint- 
Tropez, Grimaud, Gogolin, (jassin, etc. Elle était comman- 
dée par M. Campdoras, chirurgien à bord du Pingouin, de 
la marine de l'Etat. Le docteur Campdoras avait quitté 
son navire, recueilli une quarantaine d'hommes à Saint- 
Tronez et enlevé les armes qui se trouvaient à la Mairie 
de (jassin. Là, il avait été rejoint par trois ou quatre cents 
hommes venus de Grimaud et Gogolin. Gette colonne 
était conduite par le citoyen Ferrier que les insurgés avaient 
nommé, la veille, maire de Grimaud. Mme Ferrier, belle 
jeune femme enûiousiaste de la liberté, avait suivi son mari. 
Elle marchait en tête des insurgés portant le drapeau rouge, 
drapée dans un manteau bleu doublé d'écarlate, le bonnet 
phrygien sur la tête. Lorsqu'elle entra, ainsi vêtue, à Vidau- 
nan, cette foule provençale, amoureuse de tout ce qui est 
excentrique, pompeux ou théâtral, applaudit à outrance la 
nouvelle déesse de la Libertà^. 

Ces rassemblements, qui montaient à près de trois mille 
hommes, passèrent à Yidauban la nuit du 6 au 7. Gette 
foule bruyante, mais bien intentionnée, ne commit aucun 
excès. 

Les chefs tinrent conseil et débattirent le projet d'attacfue 
sur Draguîenan. H était un peu tard pour cette détermina- 
tion. Le colonel Trauers et le préfet Pastoureau quittaient 
Toulou, cette nuit même, avec quinze compagnies du 50* et 
trente cavaliers. Ils pouvaient arriver à Draguignan le 8, 
et, les insurgés incapables d'enlever la Préfecture gardée 
par sept cents hommes de b'gne et les gardes nationaux vo- 
lontaires, auraient été pris entre deux feux et infaillible- 
ment écrasés. L'insurrection de Tarrondissement de Grasse 
et celle des cantons nord faisant défaut, les républicains 
étaient forcés de renoncer à tout projet d'attaque sur le 
chef-lieu. 

n ne leur restait guère que deux partis raisonnables à 
prendre. 

1. Les époux Ferrier se sont réfugiés aux fitats-Unis, ou H. Ferrier 
6ttit naguère officier dans l'armée fédér&le. 
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Le premier eût été de revenir en masse au Luc, de s'y 
retrancher, et, grâce à la force de la position^ d'y atten- 
dre Tattaqne. La colonne de troupes, marchant sans artille- 
rie, n'aurait pu emporter un pareil poste pour peu qu'il eût 
été défendu courageusement. Un échec de la troupe aurait 
eu pour conséquence d'amener sur Draguignan Moqué toutes 
les populations insurgées du nord-ouest du département, et, 
en même temps, de doubler le nombre des insurgés par le 
soulèvement des alentours de Toulon. 

Le deuxième parti était de quitter la route de Toulon à 
Draguignan et de se porter sur le nord-ouest, vers Salernes, 
pour y rallier les insurgés de cette contrée et de tous ceux 
de l'arrondissement de Brignoles. On pouvait ainsi, avec 
un peu de résolution, prolonger la lutte dans ce pays de 
montagnes et donner la main aux démocrates des Basses- 
Alpes, département qu'on savait en pleine insurrection. 

Cette aétermination avait cependant de graves incon- 
vénients. Les républicains abandonnaient les cantons, 
foyers de l'insurrection, dégageaient Draguignan, et, par 
un mouvement oblique qui ressemblait fort à une fuite de- 
vant la troupe, risquaient d'ébranler le moral de leurs 
bandes. 

On discutait cette seconde* résolution, qui paraissait 
la plus praticable, lorsqu'arriva de Brignoles, M. Camille 
Duteil. 

U arrivait à franc étrier pour prendre le commandement 
de l'insurrection. 

n était assez connu dans le Yar comme journaliste. En 
arrivant à Yidauban, il se donna comme envoyé par le Go- 
mité de Marseille, pour prendre le commandement en chet 
des forces insurgées. 

« Il faut, dit-il, former une véritable armée démocra- 
tique. » 

Et il se proposa pour général. 

lies premiers chefs de l'insurrection crurent avoir trouvii 
un homme capable et résolu. Ils abdiquèrent leurs préteur 
tions personnelles, et Camille Duteil fut proclamé général en 
chef ae l'armée démocratique du Yar*.j 

1 • Dans ma première édition j'ai été par trop sévère pour ce pauvrr. 
famille Duteil, qui n'était pas^ m'a-t-on assure depuis, un homme sam. 
jnéx^t^- J'avais peut-être trop facilement partagé l'impression de beai^ 
coup de ses anciens compagnons de malheur du département du Y»>"^ 
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OsL raconte dans le pays gne gnelqnes heures après» arriva 
près de Yidauban, une bancfe d^insurgés Tenant de Saînt-Ra- 
phaêl, près de Fréjus. 

Mie était commandée par un homme de beauconp d'es- 
prit, M. H...» On lui apprend que le citoyen GamiHe Dute 
viient d*être nommé général de Tinsurrection. 

< Camille Duteil, général 1 s'étMrie M. H.... ; je oonnais 
rhomme, mes amis ; retournons chez nous, c'est tout ce quil 
nous reste à faire. » 

Et il commande denn-tonr h sa bande, qui retounie à 
Saint-Raphaël. 

M. H.... avait raison. Camille Duteîl était bien Phemme 
du monde le moins propre à diriger une levée en masse. H 
n'avait rien de ce qui séduit les masses et leur impose l'o- 
béissance. Caractère indécis, passant en un instant de la 
colère à l'abattranent, il était aussi incapable de se faire 
aimer que de se faire craindre. Il affectait les allures les 
plus rodes et ne savait pas faire respecter un de ses ordres, 
son incapacité, comme chef militaire, était absolue, s'il faut 
en juger jpar le résultat. 

Effrayé, lAuri, à la yne des masses tumultueuses qu'il 
allait avoir à diriger, il n'essaya même pas de prendre sur 
elles l'ascendant que lui eussent promptement donné un 
peu de décision et d'énergie. Il suivit ses bandes et ne 
les dirigea pas. Les chefs qui l'avaient accepté l'eurent bien- 
tôt jugé, iffl moins de vingl-quatre heures^ Camille Duteîl 
était usé. 

Son premier acte fut de décider la marche sur Salemes. 
La détermination était d'autant plus ËLcheuse, que le nou- 
veau général paraissait ainsi se soucier médiocrement d'une 
rencontre avec la troupe. 

Cest le 7, au matin, qu'il passa en revue son armée. Les 
insurgés, enchantés de se voir un chef qu'ils croyaient intel- 
ligent et capable, saluèrent le général par les plus bruyan- 
tes et les plus sincères acclamations. Ce fut avec une régu- 
larité toule noiavelle que la petite armée déboucha sur la 
route de Ik*agui^na&, franchit TÂrgens et arriva aux Arcs» 
le dimanche matin, à huit heures. Les prisonniers de Luc 
et de la Garde-Freynet étaient conduits à la suite de la co- 
lonne. 

HDpxioM donc quelques lignes & son ôgârd, qui aoBt iiwtîlis i« 
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Bans ûetle même matinée, la Préfectara s'attendait à «ne 
attaque. 

Tout le bataillon de Kgne campait à rinlérienr ; la So- 
dété de Saint-Martin était rénnie en armes dans la salle du 
Conseil général. Un grand nombre de dames avaient cherché 
adle dans les salons du préfet. 

Dana le milieu de la nuit du 6 au 7, une fausse alerte y 
avait causé le plus affireux tumulte. 

< Les voilà! les voilà! aux armes! » avait crié quelqu'un. 

Les cris perçants des dames et Témotioa un peu trop vive 
de la Société de Saint-Martin causèrent un désarroi ^éral, 
et il fut fort heureux, pour le parti de Tordre, que mul ennemi 
ne parût. 

Les die& militaires, avertis par cet incident, complétèrent 
leurs mesures de défense. Des barricades forent construites 
par la troupe au débouché de toutes les rues aboutissant à la 
Préfecture. On ne laissa ouverte que la large avenue da 
Trans, où la cavalerie pouvait se déployer. 

La Préfecture elle-même fut transformée en une aorte de 
forteresse. La grille fut barricadée avec des madriers et des 
planches recouvertes de matelas. La terrasse et les fenêtres 
dominées par des maisons voisines forent aussi matelassées. 
Des munitions et des vivres furent entassés à l'intérieur, de 
manière à soutenir un sié^e de quelques jours. 

Le dimanche, dans la journée, on apprit, non sans une 
vive satisfaction, le mouvement oblique des insurgés et leur 
marche sur Salernes. 

Pendant cette journée, le préfet et le colonel Trauers 
étaient arrivés au Luc. lis y avaient coudié, et, après avoir 
laissé une compagnie sur ce point important, ils avaient re*- 
pris leur marche vers Draguignaa. 

Une triste scène se passa dans cette ville, le lundi matia. 
Nous en emnrontons le récit à l'ouvrage de M. Maquan K 

c Un genaarme avait arrêté, aux abords de la ville, dit oet 
écrivain, un homme qui tenait un sabre caché aoua sa 
blouse. 

« C'est, ajoute M. Maquan^ un vieillard, vêtu d'une mé- 
chante blouse bleue, aux traits ridés i^ le travail et l'âgd» 
pftlis sous le hâle par un indicible effroi. » 

JLe proGoreur de la Rép«bliqne, Bigorie, l'interroge. Il 



t. Yoir Insurrectiim du Var, page 96, 
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avoue avoir reça Tordre de partir pour Salemes. Le magistrat 
ordonne de le conduire en prison. 

Sur le passage de ce vieillard, la foule se presse. Ce n'é- 
tait pas une foule démagogique comme celle qui traînait le 
brigadier Lambert vers la prison de Cuers, c'était une foule 
honnête et modérée. Et cette foule pousse des cris de mort 
contre le vieillard. Le capitaine de gendarmerie survient. On 
s'empresse autour de lui : 

c II faut le fusiller! il faut un exemple I Fusillez-le! » s'é- 
crie-t-on. 

Le capitaine Hourlez ne trouve pas d'objection à faire. 
La fusillade sommaire lui i>araît chose toute naturelle. On 
s'empare du malheureux vieillard à demi mort de frayeur ; 
on le place au pied du vieux mur qui longe l'esplanade, et un 
peloton de gendarmes se dispose a le fusiller sur4e-champ. 

Le substitut Niepce s'émeut à ce spectacle, et, songeant 
aux prisonniers qui sont entre les mains des insultés, il s'é- 
lance vers le préfet, M. de Romand. 

c Grâce, monsieur le préfet, n'oublions pas les otages de 
l'insurrection ! 

— Merci pour votre bonne pensée, » répond M. de Ro* 
mand ; et, se retournant vers le capitaine de gendarmerie, il 
ordonne de surseoir à l'exécution et de conduire le vieillard 
en prison. 

Sans cette circonstance, le meurtre de ce malheureux s'ac- 
complissait. 

M. Maquan nous apprend que, quelques jours après, ce 
pauvre homme fut mis en liberté, ayant été reconnu « en- 
« tièrement innocent. » 

Revenons à la colonne insurrectionnelle que nous avons 
laissée aux Arcs. 

Elle séjourna quelques heures dans cette petite ville. Du- 
teil alla visiter les prisonniers de l'insurrection. Il leur 
adressa quelques bonnes paroles, et exprima l'espoir de les 
mettre prochainement en liberté. 

M. Truc, maire des Arcs, et M. Régnier, maire de Tara- 
deau, furent arrêtés, mais relâchés bientôt après. 

La colonne se reforma bientôt, et, quittant décidément le 
chemin de Draguignan, s'achemina sur Salemes, en passant 
par Lorgnes. 

Cette dernière ville ^tait, peut-être^ la moins démocrati- 

Ee de la Provence. C'est une localité de cinq à six mille 
xes, riche et bien située. Elle renfermait, dès cette époque, 
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maison de jésuites, maison de capucins, couvents de religieu» 
ses, confréries de pénitents de toutes couleurs, et nombreux 
clergé. Les débris de l'ancienne noblesse y étaient aussi assez 
nombreux, riches et influents. Lorgnes, en 1851, était un 
échantillon fort bien conservé de la petite ville provençale 
de 1817. 

Il va sans dire que null0 tentative de résistance au Coup 
d'Etat ne s'était produite dans un pareil milieu. Tout au con- 
traire, les légitimistes de Lorgues, que la ruine des républi- 
cains consolait de la déception de leurs espérances de res- 
tauration, étaient très-bien dis()Osés à soutenir l'autorité. 

Ge jour-là, toute la population de Lorgues jouissait, au 
sortir d'un sermon de Jubilé, prêché par les capucins, d une 
de ces belles journées d'hiver, comme on n'en voit qu'en 
Provence, et se pressait sur le Cours, lorsque des cris d'a- 
larme retentirent. 

Les insurgés commençaient à paraître, débouchant par le 
chemin du Plan. 

Aux premiers mouvements d'émotion et de frayeur, suc- 
cédèrent quelques velléités d'organiser la résistance. Le 
maire convoque le Conseil, les légitimistes s'agitent; ou 
sonne le tocsin, on bat la générale. Des hommes armés 
accourent de tous côtés et se réunissent à la Mairie. 

Un détachement^ commandé par M. E. de Gombaud, se 
dirigea vers l'entrée de la ville. M. Maquan, rédacteur de 
l'Union du Yar^ et futur chroniqueur de ces événemenls, 
était au nombre des gardes nationaux. La vue de la masse 
des insurgés, qui avançaient assez rapidement, les intimida 
promptement, et ils vinrent se ranger devant la Mairie. 

Quelques minutes après, .parut sur le Cours un jeune 
homme a cheval, en costume de spahis. Il fendit la foule qui 
le regardait avec curiosité. M. Courdouan, maire de Lorgues, 
M. d'Agnel-Bourbon, conseiller général du canton, et 
M. Courdouan, juge de paix, s'avancèrent au-devant de Tex- 
centrique républicain. 

Il déclara être l'aide de camp du général Camille Duteil , 
commandant l'armée démocratique du Var, et annonça qu'on 
eût à préparer des vivres pour sa troupe. 

« Avez vous un ordre de route? dit le maire. 

— Non, répondit le spahis. 

— En ce cas, je ne puis parlementer avec vous. Retirez- 

TOUS*» 

Ge lan^affe était fier; mais pour ne pas devenir ridicule, il 
demandait a être soutenu. 

Digitized by LjOOQIC 



— 142 — 

M. Maqnan nQ tarit pas sur rhéroîsme des voîonlaires lor- 
guUns, Il faut, cependant, avouer qu'il ne brilla pas en cette 
circonstance. Sur une population comptant plus de mille 
bommes valides , deux cents à peine restaient encore à la 
Mairie. Une demi-heure après, ils étaient réduits à trente. 

Le conseiller général et le juge de paix , qui jugeaient 
mieux la situation, coururent au-devant des insurgés et de- 
mandèrent à parlementer avec Duteil. 

Gelui-ci déclara qu'il avait Tintention de donner à ses 
bommes un peu de repos , et qu'il se bornait à exiger que 
des vivres fussent distribués aux frais de la commune* Il ne 
dissimula pas que si les habitants de Lorgnes refusaient, ses 
bommes prendraient de force ce ^u'on ne leur donnerait pas 
de bon gré. Il promit, à ces conditions, le respect absolu des 
personnes et des propriétés. 

Les deux parlementaires demandèrent quelques moments 
de délai, pour aller prendre l'avis du Conseil municipal. 

Le maire engageait le Conseil à résister aux insurgés. La 
plupart des conseillers hésitaient. 

MM. Courdouan et d'Âgnel-Bourbon revinrent à la bâte 
vers Duteil, avant même d'avoir obtenu l'assentiment du 
maire. Il était temps qu^ils apportassent une réponse. 

Les insurgés murmuraient de tant de délais. Déjà , Alix 
Gerffroy , le dief du contingent du Luc, ébranlait ses hommes, 
sans attendre Tordre de Duteil, pour entrer à Lorgnes, de 
gré onde force. 

« Je ne suis plus maître de mes hommes si vous tardez 
davantage, dit Duteil aux parlementaires. Entrons en ville, je 
vous donne ma parole d'honneur qu'aucun exéès ne sera 
commis. 

— Puisqu'il en est ainsi , dit le juge de paix , allons. Je 
prends sur moi la responsabilité ae votre entrée dans la 
ville n 

Les insurgés se mirent en marche sans tumulte ni dés- 
ordres. 

Les trente gardes nationaux restés en armes avaient fermé 
les portes de la Mairie et se tenaient aux fenêtres. 

Les bandes défilèrent sur le Cours. Elles se montrèrent 
assez convenables, dit M. Maquan, ne se livrant à «ncone 
provocation et ne poussant aucun cri hostile. 

Les chefs avaient essayé de leur donner on com- 
mencement d'organisation. 

Le contingent de chaque haarg formait un bataillon. Is 
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fitsil d0 ehwBSt Atait Tsum» ordiatiroir. Dos^ djtaebemeiite 
armés de haches figuraient les sapeurs en Itdte de chaque 
hande. Les mouvements se faisaient a^ee pks de régularité 
qu'on n*eùt imaginé. 

La petite armée se massa sur le Cours et fit habe. 
M. CkHirdouany le juge de paix, et M. d'Ag&el-Bourbon 
présidèrrait à une graiâe distribution de pain, de Tin et de 



Cependant d^ émissaires s'introduisaient à chaque instant 
dans la Mairie, engageant les citoyens de Lorgnes qui s'y 
trouvaient eneore,^ à cesser ce sëmUant de résistance qui ne 
pouvait avoir d'autre résultat (pie d'kriter les jdus exaltés 
des insultés. 

Tout k coup, vers quatre heures, le tambour retentit au 
bas du Cours, et une nouvelle bande de quatre à cinq cents 
hommes défila au chant de la Marseillaise. C'était le contingent 
des Arcs qui rejoignait le gros des insurgés. Les rivalités de 
commune à commune sont fréquentes dans le Yar. Or, il 
en existait une fort ancienne entre Lorgnes et les Ares. 

Les gens des Arcs s'indignent en apprenant qu'on n'a pas 
désarmé les gardes nationaux de Largues; ils se précipitent 
vers la Mairie, sans se soucier des ordres de Duteil, et se 
mettent en devoir d'enfoncer la porte. La masse des insurgé» 
les imite et crie avec eux : 

« Rendez-vous ! bas les armes ! » 

Les Lorguiens comprirent alors Timpirudence de leur ma- 
nifestation. 

Es se disposaient à mettre bas les armes, lorsque la porte 
enfoncée livra passage à un flot d'assaillants qui les désar- 
mèrent et les retinrent prisonniers. 

Aucun des Lorguiens ne fut cependant maltraité. Les 
insurgés les conduisirent dans un café voisin où ils attendis . 
rent le départ^ sous la garde de quelques hommes armés. 

Ces prisonniers étaient : MM. Louis Courdouan, maire de 
Lorgnes, Courdouan, son frère, juge de paix, de Comman- 
daire, ancien garde-du-corps, Charles de Grasquet, Jules de 
Gasquet, de Combaud, Andéol de Laval, Crouet, Boyer, 
Layet, Perreymont, Grasquet, 0. Ganzin, Vaquier, presque 
tous propriétaires ou conseillers municipaux, Peiss^, insti-» 
tuteur, et Maauan, rédacteur de VUnion du Var. { 

La plupart ae ces messieurs étaient d'ardents légitimistes. 

La colonne insurrectionnelle stationna peu à Lorgnes. 
Aucun désordre ne fut commis dans cette ville. Quelques 
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in8iirg<8 irai voulaient entrer dans l'église pour saspeadre 
Tezercice du caltOy en forent empêchés par ordre de Duteil. 

Une somme de 555 francs en pièces de cent sols, était 
restée étalée sur la table du secrétaire de la Mairie. Un 
groupe d'insuj^és entrés dans la salle semblait près de céder 
à la tentation de piller l'argent de la commane, lorsqu'un 
chef entra, et, mettallt le sabre à la main, sijgnifia au'il tue- 
rait le premier qui toucherait un écu. M. d'*Agnel-JBourbon 
arriva sur ces entrefaites. Le chef républicain lui remit cet 
argent en dépôt, le priant de compter. M. d'Agnel-Boiirbon 
s'assura qu'il ne manquait pas un centime, et emporta cette 
somme, qui était destinée à l'éclairage de la ville. 

Duteil aurait voulu camper à Lorgnes, mais les autres 
che& s'y opposèrent, craignant une attaque de nuit de la 
garnison de' Dragaignan. Il fut décidé que, malgré la dis- 
tance et la fatigue des hommes, on pousserait jusqu'à Sa- 
lemes. 

Le départ eut lien à la tombée de la nuit. Les prisonniers 
de Lorgnes furent réunis à c^nx du Luc, de la Garde- Frey- 
net. Quelques-uns étaient en voiture. M. de Commandaire, 
prétextant des rhumatismes, obtint d'aller ainsi et en profita 
pour s'évader dans la nuit. 

Nous avons dit ce que nous pensions des arrestations de 
citoyens inoffensifs opérées par les insurgés. Ces réserves 
faites, nous devons déclarer que la position des prisonniers 
n'était nullement ce que l'on pourrait imaginer. Leur escorte 
était commandée par un républicain du Luc, homme convaincu 
et homme de cœur, M. P. David. Les prisonniers ont été 
unanimes dans leur reconnaissance pour les égards qu'il leur 
témoigna. Aucun d'eux n'était attaché ; ils marchaient libre- 
ment, causant entre eux et avec leurs gardiens et plus d'une 
fois avec gaieté. 

A Salemes, ils furent conduits d'abord à la Mairie dans 
r^ salle bien chauffée et, bientôt après, transférés à l'hôtel 
Jbasset. 

< Le lendemain, dit M. Maquan, on nous servit un repas 
somptueux pour la situation. » 

M. de Gasquet exprima le désir de se confesser; P. David 
fit aussitôt appeler un prêtre qui put librement communiquer 
avec tous les prisonniers. 

1. Voir Insurrection du Var, page 113. Le narrateur, légitimiste, 
désolé de raconter un fait honorable pour un de ses adversaires, s'efforce 
de tourner en comédie ridicule cet acte si simple de probité. 
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— Ces messieurs du Lnc, dit le même narrateur, parais- 
saient, pour le moins, aussi tranquilles que nous , M. AI- 
maric, surtout, montrait une gaieté imprudente, peut-être. 

Tous les prisonniers avaient pu écrire à leurs familles et 
les rassurer sur leur sort. Les lettres avaient été expédiées par 
les soins des insurgés. 

Ces égards étaient certainement dus à des citoyens arrachés 
arbitrairement à leurs familles et à leurs travaux. Cependant, 
nous voudrions bien savoir si les verd^jts de 1815 traitaient 
ainsi leurs prisonniers, jacobins ou bonapartistes '• 

La colonne insurgée approchait donc de Salemes. M. Ma- 
quan fait un assez curieux tableau de cette ville. 

« Un parfait accord régnait entre les pauvres et les riches, 
les patrons et les ouvriers, les bourgeois et les paysans de 
Salemes. » 

Un grand propriétaire démocrate, un notaire voltairien et 
un mauvais instituteur, formaient, a'après le pieux écrivain, 
l'infernal trio qui avait corrompu Salemes. 

Il paraît toutefois que < cette population conservait un 
fond d'honnêteté^ d'autant plus remarquable, qu'il se faisait 
jour à travers une épaisse couche de préjugés démagogiques 
et révolutionnaires*. » 

La nouvelle du Coup d'État y avait été accueillie de. la plus 
étrange façon. 

Ces naïfs républicains crurent que cet événement allait 
être la cause iofaillible de Tavénement de la République dé- 
mocratique et sociale. Ils protestèrent donc par.... une joyeuse 
farandole. Il est vrai que le tambourin et le galoubet tradi* 
tionnels ne conduisaient pas la danse chère aux Provençaux ; 
on les avait remplacés par la Marseillaise. 

Le dimanche soir, on annonça 1 arrivée de l'armée démo- 
eratique. Le crieur public fit savoir qu'on eût à^p^aire ja 
soupe et à préparer des logements pour trois mille nommes. 

L'enthousiasme qui s'empara de cette population est in- 
descriptible. 

Cabriolets, chars à bancs, charrettes, véhicules de toute 
espèce partirent pour recueilhr les traînards. Les niénagères 

t. Cèâ détaîl9«ur la situation des otages de rinsurrection sont puisés 
dans la brochure de M. Maquan intitulée : Trois jours au pouvoir dés 
insurgés. 

3. Insurrection du Var, page 147. — Nous supprimoni dans notre 
eitation quelques qualifications diffamatoires que te pieux écrivahi 
•dresse au notaire yoltairien, proscrit et impuitiant à répondre. 

PROVINCE. • 
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s'empressèrent de préparer le repas,, tandis que les hommes 
couraient k la rencontre. 

A ODEe heures du soir, les insurgés firent une entrée pres- 
que triomphale. Les sombres rues resplendissaient de lu- 
mières. Les acdamations, les poignées de main, les accolades 
n'en finissaient pas. Les habitants se disputaient les insur- 
ffés pour leur donner la plus cordiale hospitalité. Ce joyeux 
désordre était si grand que l'un des prisonniers put sortir et 
circttler sur la place sans que nul fit attention à lui. 

Lés gens du Luc et de la Grarde racontent encore avec 
émotion la fraternelle réception de Salemes. 

Cependant le préfet et le colonel Trauers quittaient le 
Luc, le lundi matin, et assez mal informés par les gens du 
pays, se portaient sur Lorgnes où ils croyaient les insurgés 
en position. Après le départ de ceux-ci, une Commission ré- 
yolutionnaire s'était installée à la Mairie, soutenue par les 
rares démocrates de la localité. Il faut bien le dire, cette hé- 
roïque population, comme l'appelle M. Maquan, n'avait p;;B 
eu le facile héroïsme de Ten empêcher. Il fallut les douze 
cents baïonnettes du colonel Trauers pour y rétablir Tau- 
torîté. 

Le préfet nomma M. Roux maire *de la ville, et M. de 
Gommandaire. récemment évadé des mains des insurgés, 
commandant de la garde civique qui s'organisa aussitôt. 

Apprenant à Lorgnes la marche des insurgés sur Saler- 
nes, la colonne de troupes se porta sur Draguignan. A la 
hauteur du village de Flayosc, elle rencontra un détachement 
républicain, qui était resté en arrière^arde. Cette bande 
•échangea Quelques coups de fusil avec les tirailleurs. Un seul 
soldat fut Blessé. 

Le préfet Pastoureau prit aussitôt la direction du départe 
ment des mains de M. de Romand et proclama Tétat de siège. 
^ La journée du mardi fut consacrée à s'informer de la po- 
sition réelle des insurgés et à faire reposer les troupes. 

Ajoutons que dans cette journée du mardi, la ville de Lor- 
ffues fut de nouveau en proie à la plus affreuse panique. Sur 
le bruit de la marche aune bande d*insurg^s revenant de 
Saîiernes, la garde civique s'évanouit ; le nouveau maire et le 
nouveau commandant se trouvèrent presque seuls. Toute la 
popalMion s'enfuit et se cacha dans la campagne *• 

ik lundi, Brignoles avait été occupée par la troupe. Le 

^/fWttfTflttfior», Au Yar^ page US 
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. ooloxid de Sercey avait miitté Marseille le iimanche aTec 
nn bataillon d'infanterie, aeux pièces de canon et qnelmies 
hussards. Il devait opérer dans la partie occidentale du var 
et entrer dans les Basses-Alpes, après avoir occupé Bri- 
gnôles et Barjols. 

Les républicains brignolais, après avoir songé à barrica- 
der la ville et à la défendre, renoncèrent à leur projet et par- 
tirent emmenant avec eux quinze quintaux de poudre, et 
armés de fusils de la garde nationale, pris à la Sous-Pré- 
fecture. Ils se dirigèrent sur Salernes. 

Cette journée du lundi fut celle où commença la démora- 
lisation des insurgés. Les journaux interceptés leur appri- 
rent, de manière à n'en pouvoir douter, la pacification de 
Paris et la tranquillité de toutes les grandes villes. Ils ap- 
prenaient en même temps la marche des troupes envoyées 
contre eux. Les chefs, se méfiant déjà de Duteil^ ne cachèrent 
pas assez ces nouvelles pour qu'il n*en transpirât quelque 
chose dans la masse. 

Cependant, l'arrivée continuelle de nouveaux contingents 
de tous les points des cantons ^e Salernes, Gotignac, Bar- 
jols, etc., entretenait une animation factice et diminuait les 
mmiiétudes qui commençaient à se faire jour. 

À vrai dire, pour les chefs intelligents, tous ces renforts 
n'étaient guère un motif d'assurance. Les insurgés de ces 
contrées étaient loin d'avoir Tardeur et les convictions qui 
animaient les contingents du Luc et de la Garde-Freynet. 
Pauvres paysans, ne comprenant guère ce ^ui leur mettait 
les armes k la main, ils allaient comme enivrés de bruit et 
de clameurs, peu résolus et sentant déjà le regret d'avoir 
quitté leurs villages. 

P. David, dans un moment d'abandon, disait aux prison- 
niers : 

— J'aimerais mieux n'avoir que mille hommes bien armés 
et résolus que toute cette cohue gui nous arrive. 

Dans la nuit du lundi au mardi, une faasse alerte eut lieu, 
les insurgés ne se comportèrent pas trop mal. Le bataillon 
du Luc sortit avec ardeur et alla bivouaquer sur la montagne. 
liC contiogent des Arcs et celui de Salernes étaient partis 
à l'entrée de la nuit pour aller occuper Aups, gros nourg 
0ttaé k quelques lieues à Test. 

lie mardi arrivèrent les insurgés brignolais. MM. Griraud 
at Constant, celui même qui s'était d'abord opposé à la prise 
d'armes, condmsaient cette colonne. Leur arrivée ne contri- 
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bua guère à rek^^r le moral des insurgés. H était étident 
qu'ils reculeraient devant les troupes envoyées contre eux. 

La démoralisation faisait des progrès Beaucoup d'insurgés 
comprenaient qu'ils jouaient une partie déjà perdue. Tous, 
au reste, sentaient qu'ils n'avaient à leur tête qu'un chef sans 
force et sans talent. Duteil avait achevé d'user le peu d'au- 
torité c^ui lui restait. Ses menaces continuelles de faire fusil- 
ler les msubordonnés, menaces jamais suivies d'effet, le dis- 
créditaient complètement. Il était évident qu*il n'avait aucun 
plan de conduite, et que sous sa direction, le mouvement 
était sans but. Gomme il arrive toujours en pareil cas, des 
bruits de trahison circulaient dans cette foule soupçonneuse^. 

Parmi les chefs, il fut question de le déposer. On offrait 
le commandement au docteur Gampdoras ; mais celui-ci re- 
fusa en prétextant sa jeunesse. 

Cependant Duteil prit oe jour-là quelques mesures rai- 
sonnables. Il fit occuper par Arambide et son bataillon les 
hauteurs de Tourtour, excellente position qui barre la route 
de Draguignan à Aups^ un autre détachement occupa Ville- 
crosscy et le gros des msurgés reçut ordre de se porter sur 
Aups. 

Cette position était meilleure que celle de Salemes. Elle 
éloignait les insurgés de la route suivie par le colonel de 
Sercey et permettait en cas d'échec une facile retraite sur les 
Basses-Alpes. Ajoutons que la route d'Aups à Draguignan 
abondait en excellentes positions. 

Le mardi soir, toutes les bandes se portèrent donc sur 
Aups, occupé déjà par les insurgés de Salernes et une foule 
de paysans des communes voisines. Le nombre des insurgés 
réunis autour de ce point dépassait six mille. 

Au moment où Camille Duteil marchait sur Aups^ le pré- 
fet et le colonel Trauers prenaient la résolution d'occuper 
cette ville, le lendemain. M. de Sercey devait atteindre Bar- 
jols ce jour-là. Les insurgés que l'on supposait toujours à 
Salernes allaient être serrés dans cette ville par le colonel 
Trauers à Aups, et le colonel de Sercey à Barjols. Un mou- 
vement concentrique devait les mettre entre deux feux et les 
écraser infailliblement. 

1. La plupart des anciens insurgés du Var sont enoore persuadés 
^e Cuteil les a réellement trahis. Nous n*en croyons rien. Duteil Mait 
smvèrement républicain; il a été incapable, mais non traître. 

{Note d€ U prvmstfrv édUim^) 
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Le mercredi matin, 10 décembre, le préfet Pastoureau et 
le colonel Traaers se mirent en marche avec onze compa- 
gnies du 50' de ligne, cinquante gendarmes à cheyal et 
vingt-cinq cavaliers du train. Le jeune comte de Colbert dont 
le père était au nombre des otages du Luc, s'était joint vo- 
lontairement à la troupe. Les chefs de Texpédition ignoraient 
toujours la présence d!u gros des insurgés à Aups. 

La route c[ue suivit la colonne est l'une des plus difficiles 
de la Provence. Elle parcourt un pays de montagnes coupé 
de ravins et de déniés. Au pont de Floreyès surtout, la 
route, après avoir franchi un profond ravin, est dominée des 
deux côtés par des escarpements énormes. Une poignée 
d'hommes résolus auraient suffi pour y arrêter un régiment. 
Camille DuteU ne s'était nullement mis en peine de cela. 
Arambide, quicampait àTourtour avec cinq ou six cents hom- 
mes, ne s'était pas montré plus intelligent que son chef. 
Sa troupe campait précisément en arrière de rescarpement 
et sur le point du plateau le plus facilement abordable. 

La colonne expéditionnaire franchît la gorge de Floreyès 
sans trouver même un avant-poste. A Tourtour, même m- 
curie. Cavalerie et infanterie furent sur le plateau avant 
d'avoir été signalées par les insurgés. La cavalerie prit le 
galop pour leur couper la retraite sur Aups. Elle y réussit 
parfaitement. Les hommes d' Arambide s'enfuirent sans avoir 
tiré un coup de fusil. Leur déroute fut si rapide que pas un 
homme ne put se détacher pour porter à Aups la nouvelle de 
l'arrivée des troupes*. 

La colonne, pleine d'ardeur, poursuivit son chemin et 
arriva vers dix heures du matin à 1 kilomètre d'Aups sans 
autre rencontre que celle d*un insurgé à cheval qui lut pris 
et fusillé. Nous reviendrons sur cet incident resté eélènre 
dansle Var. 

A Aups, la nuit s'était passée parfaitement tranquille. 
Les prisonniers avaient trouvé à l'hôtel Crouzet une hospi- 
talité empressée. L'arrivée des chefs brignolais, Constant et 
Giraud, amis personnels de l'un d'eux, avait encore contri- 
bué à adoucir leur position. 

L'imagination des chroniqueurs s'est beaucoup exercée 
sur cette nuit du 9 au 10. Dans un conseil tenu par les chefs, 
on aurait décidé le massacre des prisonniers. D'après plu- 



1. Voir le rapport du colonel Traaers et eeh'^ du général Levail* 
lant. 
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Bieurs jonmauï, ils auraient compara devtet ce coDseil, et 

Foxi citait inêine les griefs reprochés à plusieurs d'entre eux. 

Enfin, des poulies destinées à servir d'instruments de sup- 

Slice étaient pendues aux arbres de l'esplanade. L'arrivée 
e la troupe aurait miraculeusement sauvé les otages de la 
pendaison. 

Nous avons eu à coeur d'éclaircîr œtte question. 

Disons d'abord que le fait des pouHes est parfaitement 
exact. Le 8 décembre, il y a tous les ans à Aups une foire, 
dite la foire du massacre, en souvenir de quelque sanglant 
épisode des guerres de religion. Tons les ans, c^ joar-là, 
les bouchers tout pendre aux arbres de l'esplanade des pou- 
lies, auxquels ils suspendent l-e bétail égot^é, qu'ils débitent 
ensuite sur place. Or, ces poulies étaient là lorsque les in- 
surgés entinèrent à Aups, et personne n'avait songé aies 
enlever *. 

Quant au fait du conseil tenu dans la nuit et de Toirdre du 
massacre, le récit paraît provenir d'un fougueux chef d'insur- 
gés des environs a Aups, très-connu sous le surnom dé Man- 
chot. Le Manchot se vanta d'avoir forcé Duteil, le pistolet 
sur la gorge, à révoquer l'ordre de meurtre. 

Le Manchot mentait. La famille de Gassier, anpartenant 
au parti réactionnaire, dans la maison de laquelle Camille 
Duteil passa la nuit, a toujours affirmé qu'il dormit, cette 
nuit-là, d'un long et profond sommeil. 

Ajoutons que tous les autres chefs, au témoigage de leurs 
hôtes, ne bougèrent de leurs chambres jusqu'au lendemûn. 

Quant aux prisonniers, ils ne comparurent devant aucun 
conseil. Ils passèrent très-bien la nuit à l'hôtel Gronzet, 
David dormant au milieu d'eux. 

Le seul conseil tenu cette nuit4à fut une réunion de ouel- 
ques individus d'Aups, auxquels le Manchot proposa aen- 
voyer un émissaire au préfet, pour le prévenir de ce qui se 
passait*. 

De l'aveu de M. Maquan, qui y était, et qui n'est pts 
suspect de partialité pour ses ennenus,la vie des prisonnien 
n'a pas été menacée. Un seul courait des dangers. C'était lui. 
Et encore! < *— Si nous sommes vainqueurs, aurait dit un chef 

1. Les prisonniers les remarquèrent le mardi soir en arrivant. ÇftAi 
Trois jours au pouvoir des insurgés.) 

2. Cette proposition de trahison à ses camarades faite par le Manchot, 
«it affirmée par M. :Maquaii da^ son livre,, /ncurreclum^ 4ti Ifoiff 
F««e8 166-167. 
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^l'W&Mteynoûs fêtons caœparattre M. Mémm deraitt 
* nous, et nous Itii dirMs : Votis nous «vez tnd(és de pUliirds 
" et d'assassins. Eh bien ! voyez si ncHis «otmneslels que ?oue 
" MHS représentez. Nens vons laissons aller libre^ sain et 

^yttiL ^ Mais si nous «ommes' ndnemi^ «tirait a^cnité^ie 
*«hef, il ftittt qti'il otevre ^ » 

Le mercredi matin, Diiteil, ftyetti par wi émissaire de>ia 
ma»the du cobnei de Sercey^ et- ne dontant pas qn'il ne 
s'arançât eentrelui, rénnit qaelqtiesMiefs en oenseil, et pro- 
posa d'aller prendre position dans les Basses^Alpes, âerrièi^ 
le Yerdon, qai forme la tiibitedes^enrdépailements. Per- 
sonne ne fit d'ol)4eetions; eetfe netiVêlle natraite fat décidée. 

Dans une grande revtie passée à huit heures, le départ fat 
annoncé aux insaTgés et appris avec tristesse par laina|ettre 
partie des paysans, qui regrettaient déjà d'être si loin de lemrs 
loyers. 

Le départ devait avoir tien k midi. Lea insurgés se répam- 
dirent par la ville, se munissant de tout ce qui paraisMÙt né- 
cessaire pour une campagne d'hiver. Un oheffaisait réunir 
des peHes, des pioches et autres outils pour se retrancher «or 
le Verdun. Des ouvrières rassemblées au couvent tramaiSaient 
à confectionner des blouses. 

Pendant ce temps, Duteil avait, à ce qi/il parait, débridé 
que la ville d'Aups serait fmppée d^un emprunt forcé. Une 
commission, dans laquelle on remarquait firunet, le elMc 
d'avoué de Draçaignan, s'occupa sur4e^amp de taxer lee 
principaux propriétaires. 

Il fallait toutefois veiller à ce que lu «etftJte se Ht «ans 
surprise. Duteil, ne songeant qu'à la colonne de Sercey,fit 
observer la route de Brignoles par le contingent des Aros 
posté à Fox-Ampoux et celui de Salemes à Banduers. JQ 
poussa lui-même une reconnaissance jue^'à SiUans, et une 
avant-garde partit peur occuper le pont du Verdon. Pendent 
qu'en généru expérimenté, il prenait toutes ees ppécautiioa 
pour s éclairer du cAté par lequel l'ennemi ne pouvait veair» 
il laissait sans un avant^^ste la route de Draguij^an. 

Tranquillisé sans doute par la présence d'Arambide à Tom> 
tour, il n'avait nullement songéàasauier ses communications 
avec lui. 

Il y a plus, bien que lel fait puisse paraître singulier dans 
un pays où les habitudes militaires ftont mumu répandies 

1. Voir IfUttrrecKon ùik Yar^ page 176. 
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2 n'en France, il n'avait pas une sentinelle placëe aux abords 
'Anps. Il se borna à expédier à Arambide une seule esta- 
fette avec ordre de se replier sur Aups. 

A, dix heures» lorsque la troupe était à peine à une demi- 
lieue de distance, les insurgés restés à Aups, et dont le nom- 
bre dépassait quatre mille hommes, se massèrent sur Fespla- 
nade pour la revue qui devait précéder le départ. La lassi- 
tude, les méfiances, les appréhensions, le regret d'aller 
s'enioncer dans les montagnes, rendaient sombre et silen- 
cieuse cette foule d'ordinaire si bruyante. 

L'esplanade d'Aups est une vaste promenade plantée d'ar- 
bres, située un peu en avant de la ville. Un parapet la borde 
it domine les prairies au pied desquelles passe la route de 
|)raguignan. Elle s'ouvre à l'ouest du côlé ae Barjols ; à l'est 
on y pénètre par une vieille porte, le portail Saint-Sébastien; 
en arrière, au nord, est la ville, la Mairie et l'hôtel Crouzet, 
un peu vers l'ouest. La rue Saint-Pancrace traverse la ville 
et donne issue sur les montagnes par le portail des Aires. 

Il n'eût pas été difficile de défendre cette position; si 
même l'esplanade avait paru trop accessible, les montagnes 
<f ui dominent la ville au nord offraient une autre position 
irès-forte avec la retraite assurée sur les Basses-Alpes. 

Mais Duteil sans méfiance s'était bien gardé de faire les 
moindres dispositions. U haranguait ses hommes qui, le dos 
tourné au parapet, l'écoutaient avec distraction, lorsqu'un 
cri s'éleva : voilà les soldats 1 

La troupe débouchait à quatre cents pas de l'esplanade par 
le chemin de Draguignan. 

Le colonel Trauers avait eu bientôt pris ses dispositions. 
La rencontre de Tourtour lui avait appris à ne pas redouter 
de semblables ennemis. 

Quelques compagnies déployées en tirailleurs s'élancèrent 
de front, remontant les prairies pour entrer sur l'esplanade 
en escaladant le parapet. Tout le reste de la colonne s'avança 
rapidement, la cavalerie en tête, pour déboucher par la porte 
Saint-Sébastien sur la gauche des insurgés. 

Cette foule si diverse de dispositions et de courage, sur- 

Erise à l'improviste par une attaque si peu attendue, se trou- 
la. Les rangs vacillèrent; la confusion commença. Beaucoup 
d'hommes étaient saos munitions. Un chef s'élança, un panier 
de cartouches à la main ; il les distribua en exhortant les in- 
surgés à tenir bon par quelques paroles rapides. Ces exhorta- 
tions produisirent peu d'effet. 
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Camille Dateîl, eBsré, desceadît de cheval, s'entoura de 
quelques chefs, et courut au coutingent de la Garde-Freynet, 
]e plus solide ae tous. Il donna Tordre de prendre par la rue 
Samt-Pancrace pour gagner les hauteurs. Il était trop tard 
pour cette résolution. Le contingent de la Garde-Freynet 
s'ébranla cependant, en bon ordre, et se dirigea tambour bat- 
tant vers le portail aes Aires. 

Ce mouvement de recul produisit un effet désastreux sur 
les insurgés. Le bruit se répandit comme Tédair parmi 
la foule encore rangf^e sur Tesplanade , qi^ Duteil venait de 
8*enfuir en criant : Sauve qui peut! ^J"'. 

Les tirailleurs commençant le feu du milieu des prairies 
augmentaient la confusion, lorsque tout à coup, la cavalerie 
débouchant au galop, par la porte Saint-Sébastien, se rue 
sur les insurgés Le contingent du Luc veut tenir bon. Il est 
sabré. La déroute )a plus épouvantable commence. Les 
paysans éperdus s'enfuient en masse, par la droite, comme 
un torrent qui s'écouie, vers les chemins de Sillans, Fox, 
Uchane. La cavalerie s*acharne à leur poursuite. 

L'infanterie débouche sur l'esplanade déjà vide et diriee 
une vive fusillade sur les maisons qu'elle croit garnies de 
combattants. Quelques fuyards du Luc se rallient aux abords 
de rhôtel Crouzet, font volte-face et ripostent. Leur décharge 
attire sur ce point le gros de Tinfanterie qui crible les fenê- 
tres d'une grêle de balles. 

C'était là qu'étaient les malheureux otages. Au comble de 
la joie en voyant la victoire de leurs libérateurs, ils es- 
sayent de se faire connaître. Les soldats furieux n'écoutent 
rien ; ils les prennent pour des insurgés et continuent de fu- 
siller les fenêtres de Ihôtel. La situation était horrible. 
M. Pannescorce, l'un des prisonniers de la Garde-Freynet, 
veut descendre dans la cour. Une balle frappe l'espagnolette 
de la croisée, ricoche, le frappe dans le flanc et lui fait une 
blessure mortelle. 

MM. de Gasquet et Andéol de Laval s'élancent au-devant 
des sr!dats pour les désabuser. Ceux-ci les criblent de coups 
de ^asU. M. de Gasquet échappe à cette décharge. Mais An- 
diolle de Laval, pris pour un qhef d'insurgés, est frappé à 
bout portant de coups de feu, de coups de baïonnette, avec 
on acnamement barbare. Le malheureux se débat aux pieds 
des soldats qui ne s'arrêtèrent que las de le cribler de balles * 

1. Cette expretfionestde M. Uaquan, InsurreetUmdu Yar, page 197. 
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Ce jenne homme ne succomba pas à ses blessi^res. Par 
an bonheur providentiel, la furenr des soldats ne lenr avait 
pas laissé assurer leurs coups. Sa casquette était percée à 
jour, ses vêtements lacérés en tous sens par les balles, sa 
cravate déchirée par les coups de baïonnette, sans qu'il eût 
cependant reçu de blessures mortelles. 

Son action ne fut pas inutile ; on se reconnut, et les otages 
échappèrent au danger cruel et inattendu, d'être massacrés 
par leurs libérateurs. 

Ces événemenl^ s*étaient passés en moins de temps qu'il 
ne faut pour les raeônter. Au même instant quelques com- 

Sagnies s'élançaient vers ce portail des Aires, par où venait 
e sortir le contingent de la Garde-Freynet. 

Immédiatement au^lessus, et dominant la ville, s'élevait 
un mamelon planté d'oliviers et surmouté d'une chapelle. 
Duteil, Campdoras, Ferrier et quelques autres chefs s'y 
étaient arrêtés et faisaient battre le rappel, espérant y ralUer 
les hiyards. ^ 

La troupe déboucha au pas de course par le portail des 
Aires et fut arrêtée subitement par une vigoureuse fusillade. 
Surprise d'abord de cette résistance inattendue, elle riposla 
vivement. Ee combat, très-vif pendant un quart d'heure, ne 
durapas. Les insurgés gagnèrent la route des Basses- Alpes 
et battirent en retraite sans être poursuivis. Ils étaient à peine 
cinq à six cents, presque tous de la Garde -Frey net. Dans ce 
court engagement, la troupe avait eu deux officiers et quel- 
ques soldats blessés ; un seul grenadier avait ^té tué. 

Pendant qu'un peu de résolution permettait aux eens de 
la Garde-Freynet ae battre en retraite sans pertes, lesmyards 
qui couvraient la pleine d'Uchane, étaient impitoyable- 
ment sabrés par la cavalerie. Les gendarmes, exaspérés par 
le désarmement de tant de leurs camarades, ne faisaient pas 
de quartier. Le contingent du Luc. qui avait déià laissé bon 
nombre de morts ou de blessés sur lesplanade d Aups,peidit 
encore quelaues hommes. Nous pouvons nommer quelques- 
uns de ces nraves gens, qui lomnèrent pour la RépubLsjue 
et qui étaient dignes de mourir pour une noble causer 
Hyppolyte Maurel, Aymard, Laborde, Etienne Villeclaire, 
etc. Un pauvre journalier du Luc, nommé Pascal Bran, 
abandonna son fusil à la vue des gendarmes, et n'en reçut 
pas moins neuf blessures, auxquelles il a échappé par 
aGÛracle. 

Le nombre des insurgés tués fut. au moins de emqiuaitè^ 
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6t celui de blessés beaucoup plus coflsidénible. On fil à^u 
près quàtre^yingts prisonniers. 

La déroute d'Aups fut le ofoistp de mort de Tiusurreetm. 
Toutes les bandes qui tenaient eueore* laoampagme •ediBp•^ 
seront frappées d'une indicible terMur. 

La seule bande qui entourait Dmteil resta que]t}ue8joors 
en armes. Elle traversa Riez, Estoublon dans les Basse»- 
Alpes, et gagna la frontière du Piémont^ non loin d' Aitre» 

vieux. 

Le préfet et le colonel Trauers résoluvent de eompMler 
leur victoire en marchant sur Salemes qu'ils croyaîtit 
«ncore occupée par d'autres bandes. 

La troupe se mit en marche après quelques heures de 
repos. Les otages délivrés la suivaient, et quatre-vingts ia«ui>- 
ges marchaient derrière, enchaînés, la coiHlefto eou. 

Malgré la joie de leur délivrance, les otages ne purent se 
défendre d'une pénible émotion en voyant ainsi attachés, 
deux à deux, ces hommes qui n'avaient pas été sans égards 
pour leur malheur. 

— Pourquoi les enchaîner T disaient plusietirs d'entre eut, 
puisqu'ils ne nous ont pas enchaînés nous-mêmes *• ! 

Il nous reste à remplir la partie la plus pénible de noti9 
tftche. Nous arrivons aux excès de la répression, autffisillades 
sommaires, aux massacres de sang'^frmd. 

On se souvient de cet insurgé arrtté par la troupe à une 
Ireue d'Aups, dans cette matinée du 10. Crétait un homme 
de Barjols nommé Martin, dit Bidouré. Duteil l'avait eMvoyté 
vers Arambide, porteur d'une dépéeheiaîiisî'ootiçae: 

c Ordre au colonel Arambide de se porter immédiatement sur 
Aups avec toute sa troupe. 

cLssiMM, 

4 Camille DuvÈffi. i 

Martin fut pris par la cavalerie d'avant^gàrde et cOhduit 
deiwnt le préfet. On le fouilla et on le trouva porteur de k 
dépêche. L'ordre du ministre delà gueniê était f^^imel t to^ 
«aller tout individu pris les armes à la main« On l'exéCUtay 
ma Msrtûi fuilaiseé pour mort sur la place*. 

1. MUquan. Insurrection du Tar, pag* 1*7. (Voir» p<mr is tértt 4» 
la déroute d^Aujps, le rap^rt du colonel Trauers, celui du génMl 
l^vaillant et le nvte de H. Mftq4iaTi.) 

2. Nous adoptons ici le r6cit donné pSf wt grand nctobie^'aei 
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k peine la troupe avait-elle achevé de défiler, que Martin, 
dont les balles n'avaient fait que labourer la peau du crâne, 
se releva. Il parvint à se traîner vers le château de la Baume 

Si n'était pas loin de là. Le fermier le recueillit et le soigna, 
ais le soir du même jour, le bruit de la défaite d'Aups 
épouvanta ce paysan , qui courut chez le maire du village, et 
lui dit quel était l'homme auquel il venait de donner asile. 
Il est de notre devoir de dire ici que l'honorable M. de la 
Baume, auquel le peuple attribue, dans le Yar, cette dénon-< 
ciation, était absent du château et n'y rentra que trois jours 
après. 

Le maire s'empressa d'écrire au préfet pour l'informer que 
le fusillé était vivant et caché chez le fermier de M. de la 
Baume. 

Martin n'était ni plus ni moins coupable oue les milliers 
d'insurgés qui avaient pris les armes comme lui. Il semblait 
que la mort même n'avait pas voulu de cet homme. 

Par ordre de l'autorité, il fut saisi, le vendredi 12 décem- 
bre, et conduit k l'hôpital d'Aups pour être fusillé de nou- 
veau, le dimanche suivant. 

Le 14 décembre, dit M. Maquan, Martin, après s'être 
confessé à M. Bonnet, curé de Yérignon, marcha à la mort 
avec calme, fermeté et résignation. 

Martin était un honnête homme, et un homme de cœur. 
M. Maquan lui-même laisse échapper ces paroles qui, dans 
une telle bouche, sont le plus bel éloge du malheureux répu- 
blicain: 

c Quel dommage qu'un pareil homme n'ait pas fait le sacri- 
fice de sa vie pour une meilleure cause ' ! » 

naux qui ont brièvement mentionné l'arrestation et rezécution de l'esta- 
fette. Nous n'ignorons pas qa*il existe de ce fait un récit plus ciroons- 
tancié et qui lui donne un caractère tout particulier. Ce récit, très-connu 
dans le Yar et même ailleurs, peut être vrai, mais le défaut absolu de 
preuves nous oblige à le taire. 

1. M. Maquan est le seul écrivain qui ait raconté la seconde exécu- 
tion de Martin. Aucun journal de l'époque n*en fait mention. Nous 
nous bornons k résumer son récit beaucoup plus détaillé, et nous n'y 
ajoutons aucun fait nouveau. (Voir Inturrectian du Var, pages 189- . 

— Depuis la publication de notre première édition, cet incident a eu 
un immense retentissement. C'est pour cela même que nous avons tenu 
à reproduire, sans modifications, notre premier récit de la mort de ce 
héros modeste, de cet obscur martyr de la République, Ferdinand 
Martin. 

Le temps n'est pas venu où il sera possible de rechercher la yérité 
vraie, toute la vérité sur ce sanglant épisode. Bornons-nous donc I 
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Nous ayons laissé la eolonne en marche snr Salernés. 
Parmi les quatre-vingts prisonniers qui la suivaient se trou- 
vait un tisserand du Luc, nommé Giraud dit TEspérance. 
Interrogé au moment de son arrestation par le colonel 
Trauers, cet homme avait répondu : 

— Demandez à M. de Golbert si je n'ai pas été plein d'é- 
gards pour lui lorsque nous Tavons arrêté dans son château*. 

Lorsqu'on décida l'exécution sommaire de deux prisonniers 
à SalemeSy Giraud fut désigné avec son compagnon de chaîne, 
Antoine N..., de Vemon^. Ce dernier était un pauvre homme 
(pâ devait ce choix au hasard, qui l'avait fait attacher à la 
même corde que Giraud. 

Le jeudi matin, lorsque la troupe quitta Salemes pour 
continuer son chemin vers Lorgnes, les deux prisonniers 
séparés de leurs compagnons demeurèrent à la Mairie. 

Peu après, un peloton de gendarmerie les prit et les mena 
hors ville Le capitaine de gendarmerie, Hourlez, était le seul 
officier présent. Â quelques centaines de pas, sur le chemin 
de Lorgnes, la petite troupe s'arrêta près de la chapelle de 
Saint- Clair. Un gendarme de la brigade du Luc, délivré la 
veille, le sieur M....^, reçut ordre d'exécuter lui seul les deux 
insurgés. 

Le gendarme habitait le Luc depuis longtemps, et con- 
naissait bien Giraud. Il s'approcha plus tremblant que le 
patient : 

— Giraud, lui dit-il, pardonne-moi ce que je vais faire. Je 
suis soldat, je dois obéir. 

•— Je ne t'en veux pas, répondit Giraud; seulement, fais 
vite; ne me fais pas souffrir longtemps. 

donner acte à M. le préfet, H. Pastoureau, de ses déclarations publi- 
ques. Selon ce fonctionnaire, Martin aurait été. dans la première ren- 
contre, à demi massacré par les gendarmes, a^sant sans ordre supé- 
rieur. Quant à la dernière série du drame, à l'horrible exécution à 
Aups, du mallieureux blessé, M. Pastoureau proteste qu'il y fut com- 
plètement étran-^er. Il était près de Toulon en ce moment; Tautorité 
militaire d'ailleurs avait pris la direction du département^ la responsa- 
bilité de l'exécution retomberait sur elle. Telle est la version de M. Pas- 
toureau. 

1. Qui ordonna de sang-froid la mort de ces deux citoyens? M. Pas- 
toureau, qui était présent, serait bien inspiré en donnant au public 
qocAousi explications à cet égard. Il est impossible qu'il ne sache pas la 

3. Un lentiment de réserve, que Ton comprendra saùs peine, nous a 
déterminé à ne pas nommer ce gendarme encore vivant et habitant 
touJoaraUYar. 

Digitized by LnOOQlC 



— 158 — 

Us {changèrent qneloaes paroles, et s'embrassèrentmème. 

M.... posa le canon ae son pistolet sur l'oreille de Girand, 
et Iftcha la détente. Il tomba. 

Une seconde après, nn nouveau coup de feu retentit, 4t 
Antoine N..., toujours enchsdné, tombait à côté de son com- 
pagnon. 

Les gendarmes remontèrent à cheval, et regagnèrent «n 
galop la colonne qui les avait devancés sur la route de Lor- 
gnes. 

Par un bonheur inattendu, Témotion avait mal aBsnr^ la 
main du gendarme. La balle qui avait frappé Girand n'atait 
fait que traverser le haut du cou sans léser aucun organe 
essentiel à la vie; telle qui avait frappé son compagnon avait 
déchiré la membrane dn tympan et s'était logée dans la 
mftchoire. 

Giraud n'avait pas même perdu connaissance. H revint à 
lui le premier, se détacha, et eut la force de revenir, la nuit 
suivante, à pied, jusqu'au Luc. Sa femme le soigna, prit le 
deuil, fit dire des messes pour le repos de son âme. Elle simtda 
une maladie pour donner à un médecin nn prétexte de visiteB 
sans éveiller les soupçons de l'antorité. 

Giraud, promptement rétabli, se réfugia en Piémont, 0t 
la part au il avait prise k Tinsurrection fut Jugée si peu 
grave, gn il put rentrer amnistié après moins d'un an d^ezil. 

Antoine N.... guérit aussi, mais resta sourd. H est moit 
depuis quelques années*. 

1. M. Maqiian est encore le seul écrivain qnt aitTaoeatèoetu «rtcn- 
tion étrange entre toutes. (Voir Jnswfreitiifm du T^r, page 205.) U ert 
vrai de dire que le chroniqueur honnête et modéré trouve fort plaisant 
ce triste incident de guerre civile. 11 ne tarit pas en agréables plaisante- 
ries. Il fait une peinture tragi-comiqua du pauvre Antoine H.«.. coiuant 
à travers champs. 

« Écoutant toujoort et n'entendant Jamais tien.*.. Est-il fout Nctty 
il est sourd. 

— C'est assez pour Tempôclier d'être encore séduit par lae prMtcaJleae 
tnarchiques, etc. 

Voici pour Giraud : 

— La Dalle s*était montrée intelligente en sô logeant^ sans tnop Tea* 
dommager, dans le larynx, disent les uns, dans Pœsophage, disent ks 
autres. C'est pourtant un peu dur à aTaierl Et ainsi ae suite, pendant 
une page et demie. 

charité de dévots et modération des modérésIII 

Ajoutons que le récit de H. Haquan ne diffère du nôtre, pour le 
fond, qu'en' un seul point. Cet écrivain dit aue les deux prisennien 
auraient été Jugés par une commission d^oiûciers. Giraud nmie e 
déclaré de la raçon la plus formelle qu'il nVait compara dairant aucune 
commission. 
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Cest de la bouche mdioe de Gîmid) aujonrdlmi boulan- 
ger aux Arcs, que nouB tenooe les détails eiNDSstattci^ que 
neu8 venons de donner de cet épisode. 

La colonne de troupes arriva bientôt dans la bonne ville 
de Lergues. 

Les légitimistes de l'endroit avaient retrouvé tout leur 
liépoiime, après la défaite des insurgés à Aups. La gi^tle 
civique ne songea plus à fuir G<»nme elle «vait ftiil la veille 
encore : elle se mit en «ampagie pour arrftter les fnyarcbs. 

Un aétachament se poeta au pont de TAiifens, M fitqnel-^ 
qnea prisonnifers. 

La colonne de troupes ne séjourna pas longleHiBs à Ler* 

S les; mais lorsqu'elle achevait de dénier sur le âiemin de 
raguignan, que la foule joyeuse fêtait ses otages délivrés, 
couvrait les soldats d'acclamations et de vivnts, la vue d'un 
triste cortège vint subitement gkeer toales ees effuskms» 

Cette fois, ce n'était plus deux, mais quatre prîsonttiere 
qui liaient mourir. Un gendarme avait, dit-on, cru recon- 
naître parmi eux ceux qui l'avaient blessé dans l'Ênsurrec* 
tion. n les avait désignés,, et avait réclamé l'horrible privi* 
lége d'être à lui seulleur exécuteur. 

Us marchaient, attachés ensemble, sous l'escorte de qu«l* 
qneseoktats; le gendarme, un bandeau noir sur rœii, un 
rasil double en baetdoulière, conduisait le cortéee. On dé- 
passa les murs du cimetière, et l'on s'arrêta oEwrière un 
massif d'oliviers touffus. 

Laissons parler un témoin oculaire*. 

c Au même instant un coup de fusil retentit! 

« Puis un seeond. 

c Puis un troisième. 

« "Sept coups de feu retentissent ainsi. 

« La foule se précipite.... 

c A mielques pas du chemin, dans un champ d^divierS) à 
< c6té a une petite masure, dans une mare de sang, gisent, 
« làfiBU^ contre terre» quatre cadavres, touJ4»urs «jcidiaînés, 
« afirès la mort comme pendant l'agonie! 1 1 
\ « Le vicaire de la paroisse et un père jésuite^ dont wnn 
^ ' ayions réclamé le ministère, priaient.... 



1. H. Maquan, Insurrection du Var^ page 127. Il est encore le seul 
écrivain qui ait raconté ce lugubre épisode passé sous silence par tous 
les Journaux du temps et demeuré célèbre dans le Yar. Nous n'ajoutons 

son récit gue les nomji des malheureux fusillés. 
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c Le plus jeune de ces anatre hommes, ftgë de vingt ans 
c à peine, a péri victime d ane méprise !... » 

Ajoutons que ces quatre malheureux étaient Justin (rayol 
de ^Vidauban, Goulet des Arcs, Imbert et Aragon du Muy. 

Justin Gayol, la victime d'une méprise, avait non pas 
vingt ans, mais dix-sept*. 

Nous arrivons au terme de ce chapitre. Quelques mouve- 
ments de troupes sur la Garde-Freynet et autres points 
achevèrent de rétablir Tordre. Le désarmement, Tarresta- 
tion d'une multitude de démocrates et les rigueurs de l'état 
de siège, amenèrent promptement un cahne matériel qui ne 
fut plus troublé. 

La terreur courba le Var. Quant aux déportations et aux 
exils qui suivirent, s*il faut s'en rapporter à M. Maquan, le 
chiffre s'en éleva à mille six cent trente et un. Ce nombre est 

Seut-èlre au-dessous, mais certainement n'est pas au-dessus 
e la vérité. 

1. Un étrange passage du livre de M. Maquan semble supposer que 
Justin Gayol aurait été l'un des prisonniers arrêtés par les volontaires 
lorguiens. L'auteur veut prouver que les gens du pays ont tort de 
trouver mauvais qu'un innocent ait péri et d'en garder un peu rancune 
aux Lorguiens qui l'auraient livré, il débute ain^ ; 

< Il était innocent! et c'est vous qui l'avez livré, disent-ils, c'est 
toute une population qui l'a tué t 

« Que son sang retombe sur vous, sur votre ville.... » 

Et il termine par : 

« Qui se sert de l'épée , périra par l'épée t » 

Voir la note F à l'appendice. {Note de la jfremière édition,) 

— Voici encore un affreux épisode sur lequel M. Pastoureau pourrait 
donner de précieux renseignements. Il était à Lorgues quand l'ordre du 
meurtre a été donné, il n'avait pas quitté la troupe, à la tête de laquelle 
il marchait avec le colonel Trauers. 

Quel est l'homme qui de sang-froid, deux jours après le combat, a or- 
douné le massacre de ces quatre jeunes gens, coupables d'avoir défendu 
les armes à la main la loi fondamentale du pays? 

Le véritable meurtrier des quatre martyrs de Lorgues ne fut pas 
l'horrible gendarme qui les tua, ce fut celui qui lui donna mission. Ll 
justice étemelle réclame le nom de cet homme. Nous n'accusons pas 
M. Pastoureau, nous déclarons en notre âme et conscience que nous 
ignorons quel a été son rôle dans cette affaire ; mais ce que nous disons 
hautement, c'est qu'il y va de l'honneur de M. Pastoureau de prouver 
qu'il fut étranger à cet horrible drame. Il le fera en nommant le cou- 
pable ou les coupables. [Note de la deiutième édition,] 
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CHAPITRE VII 

DÉPARTEMENTS DD MIDI 

BASSES-ALPBS ET YAUCLUSB 



£tat des esprits dans les Btsses-Alpes. — L'arrondissement de Forcal- 
quier. — Arrestation manques. — Insurrection. — Le sous-préfet Pail- 
lard. — Son arrestation. •— Tentative de meurtre. — Escenin et Gode- 
froj. — Dangers courus par le sous-préfet. — Escoffier. — Soulèvement 
généraL ^ Marche des insurgés de Gréoulz. — Insurrection de Sis- 
teron. — Insurrection de Riez. — La ville de Digne. — Concentra- 
tion des insurgés à Malijay. — Les autorités quittent Digne. — Entrée 
des insurgés. — Le Comité de résistance. — Capitulation de la troupe. 

— Essais d'organisation. — Caractère de Tinsurrection. — Mouve- 
ment de Barcelonnette. — Collision évitée. — Marche du colonel 
Parson. <— Mouvement concentrique sur les Basses- Alpes. — Les 
insurgés quittent Diçne. — Rencontre des Mées. — Retraite du 
colonel Parson. — Dispersion des insurgés. — Aillaud (de Voix). — 
Le canton de Saint-£tienn^-les-Orgues. — Fin de Tinsurrection. — 
Un épisode de Tétat de siège. — Insurrection tardive du Yauduse. 

— Marche des insurgés sur Avignon. — Leur dispersion. 

Le département des Basses- Alpes est Fnn des moins peu- 
plés et des pins pauvres de France. Il ne renferme aucune 
ville importante ; son chef --lieu Digne n'a pas six mille ftmes, 
et les sous-préfectures ne sont que de tout petits endroits. Ce 

i>ays recule avait été tout à fait étranger Jusqu'en 18^8, aux 
uttes politiques. L'influence du clergé était prépondérante 
parmi ces populations simples et religieuses. 

Par quel étrange et subit entraînement ce pays se trouva- 
t-il des plus ardents à accueillir Tidée répuDlicaine î II ne 
serait pas facile de Texpliquer d'une façon satisfaisante. Mais 
à cmelque cause qu'on Tattribue, le fait est positif. 

Cet état d'opinion n'avait fait que s'accentuer de plus en 
plus jusqu'en 1851. L'organisation secrète des Montagnards 
7 avait été établie avec une rare perfection. L'un des trois 
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condamnés principaux dn fianenx complot de Lyon, Longa* 
mazinOy ëtait de Digne. H ayait eu, sans donte, une grande 
part à cette organisation. Toutefois, son arrestation n'avait 
nullement désorganisé le parti. L'ancien maire de Manos- 
que, Buisson, prit la direction supérieure du département^. 

On a raconte que dans une réunion de délègues des socié- 
tés secrètes à Marseille, dans laquelle on ébauch& un plan 
de lutte pour 1853, Buisson aurait dit : c Nous somines 
prêts à marcher au premier signal ; on peut compter sur la 
levée en masse des fiasses- Al|>e8, » 

A part quelques communes isolées, le parti démocratique 
était en immense majorité parmi les ouvriers et les paysans. 
Partout il avait pour cbe& des homme» de la bourgeoisie, 
auxquels leur position indépendante et leur éducation supé- 
rieure donnaient un ascendant considérable sur les masses 
rawlairas* 

Le p«rti réactionnaire avait à pen près reooùté k la Ittlte, 
et l'admimstration se trouvait seule en fiaoe de ces popula- 
tions complètement hostiles. 

Au moment du S décembre, le préfet ées Basees^Aipes 
était M. Dunoyer. C'était un homme énergique, très* hostile 
au parti républicain. Le procureur de la République, 
M. Prestat, était plus particulièrement en butte a Tanimo- 
sité des démocrates. Divers procès politiques, dans kHMjMls 
ee magistrat avait déployé un zèle persécnteur par trop ex- 
cessif, le faisaient regar4ier par eux comme wur eiuMmi 
achanié. 

Le sous-préfet de Forcalquier, M. Pailtetd, avait exeité 
de non moms vifs ressentiments. Son arrondissement était 
ploft que tout antre travaillé par le p«f ti démoontifae# H 
renfermait Manosque, la ville ae Buisson^ et Tiafloenoer de M 
citoyen y était prépondérante. M. Paillard s'était épuisé «n 
efforts pour arrêter les progrès d'un parti ou'il croyait fatal à 
k France. Prévoyant même le iour où la Itttts se déciderait 
par les armes, il avait essayé d^oi^axKtser à Fonealquier nie 
garde nationale aeorète, composée de bourgeois féactiofliMi- 

N8^ 



1. Cest If. Paillard fiii a léTÔlé w détail datts la praoès 

tu Conseil de guerre de Marseille. 

2. Un citoyen, tiès-bien informé des choses des Basses- Alpes en iSSl, 
BOUS écrivait récemment que H. Âiilaud (de Voix) fut à un plus haut 
degré que M. Buisson le véritaUe chef du parti déinoccitiqQe dUM kl 
Basses-Alîpes. {ftote de l'édition pof^ÛMn.) 



Digitized by LnOOQlC 



.— les — 

L$s for oes militaires , les seules denc sur le«iueUet l^aato- 
rité pût compter, ëtftiesit peu coasidérAbles. U y «v«it un ba- 
taiUoxL d'iclmaterie à Digne, une cempegnie au fort de la 
Sejne, une à Entieyauz, une à Sûteron, des gendaranes et 
des douaniers. 

Les protestations r^imUicainee ont iié répriméet'daasdes 
départements trois fois plus peuplés que ks iBasses^^A^Ms, ' 
avec des forces aussi coasidérables ; mais en prfeence de 
rorganisatioQ forjuidaUa du parti dénu>cratiqae> elles se 
trouvaient évidemment insuffisantes. 

La dépêche annonçant les dëereis présidentiels arfita à 
Digne dans la soirée du a décembre. Le préfet Dmu^r 
s'empressa de ks publier en y donnant son adhésiim. 

Une vive agitation se manifesta aussîiftt dans la. petite 
ville de Digue. Mais le chet4i^u n*4tait pas le>€e)itre'4u 
{|arti démocratique» et sa faible pouulation y rendaii ra|;ita«- 
tlon insignifiante. Toutefeîs^ le préfet st le proeurenr firent 
immédiatement arjièter M. Gbaiies Gotte» avocat^ tet qutttre 
autres républicains influents. Cette mesure intimida k popu- 
lation. Le jeudi fut oalme. Mais fo vendredi tous les seur- 
riers manquèrent, lesaosedide même. Digne était comme 
l)loquée. Le bruit se népandit que toute la campagne était 
en annes« 

Voici ce gui s'était passé. « 

L'arrondissement de Forealquier était le YPai oenire :de 
l'organisation secrète. C'était de là que devait partir l'impul- 
sioUé 

Le sous-p^é£et de Fosealquier avait reçu les dépêcbeS'de 
Parisy et en même temps 1 ordre de partir imméaîsitemfliit 
pour Dttfikerque où il était nommé seus-foréfel. M. Paillard 
connaissait l'état des esprits ; il ne se troottpa pas sur Tefifet 
qu'allaient produire ces dépéehes. Il crut cependant devmr 
rester à son poste ; il ne partit pas* 11 y avait quelque ceneage 
à a^r aiusi y en présence des dan^rs que son impopulamé 
allait lui faire infailliblement courir. 

Le jeudi soir^ assez tard dans la nuit, un agent secret 
vint l'avertir que Âillaud, Escoffier et quelques auilares ohefs 
des plus influents du parti démocratique, étaient réunis en 
conseil, aux portes de la ville, dans une maison de campa- 
gne, appartenant à M. Manuel. 

Le sous-*préfet essaya de les f»re arrêter; il s'entendit 
avec le substitut du procureur de la République, Paulmier, 
et ils se bâtèrent de prendre des mesures dans ce but» Il f 
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vnii en ce moment^ de passage à Forcalquier, nn détache- 
ment du 25* de ligne. Le sous-préfet et le substitut s'entou- 
rèrent de quelques soldats et se portèrent rapidement vers 
la maison de campagne désignée. Mais les républicains 
étaient sur leurs gardes. Lorsque les soldats escaladèrent 
les murs d'endos, ils purent apercevoir quelques hommes 
fayant dans l'obscurité. Le sous-préfet, furieux de sa décon- 
venue, fit arrêter le propriétaire oe la maison de campagne, 
M. Manuel, sa dame et un de leurs fils. H ne put obtenir 
aucune explication. 

Pendant la nuit, un certain nombre de républicains, parmi 
lesquels les citoyeus Escoffier, Pascal, Audoyer, etc., se réu- 
nirent au bourg de Mftne, entre Manosque et Forcalquier, et 
envoyèrent partout le sienal du mouvement. Âillaud était parti 
pour rarrondissement de Sisteron, attendant le mot d'ordre. 

Le sous-préfet, qui voyait venir Forage, retint la compa- 
gnie du 25* tout le jeudi, mais il ne put obtenir l'ordre 
nécessaire pour la garder plus longtemps. Elle partit le ven- 
Iredi matin. 

Dans la nuit du jeudi , M. Paillard fit tous ses efforts 

Cur relever le moral des réactionnaires de Forcalquier, et 
\ engagea à s'unir à lui pour résister à l'insurrection. Ce 
fut inutile. Le lendemain, une vingtaine se rendirent à la 
Sous-Préfecture, mais bientôt, effrayés de leur petit nombre, 
ils se retirèrent un à un, et laissèrent le sous-préfet à peu 
près seul avec le substitut et les gendarmes. 

Pendant la nuit, le tocsin avait sonné dans tous les vil- 
lages de l'arrondissement. Une première colonne, formée 
dans la ville de Manosque^ s'était mise en marche sur For- 
calquier, conduite par Buisson. £lle se grossissait en che- 
min de nombreux contingents. Â Mâne, elle rejoignit un ras- 
semblement nombreux à la tête duquel se trouvaient les ci- 
toyens déjà nommés, Pascal, ancien instituteur, et Escoffier, 
de Forcalquier, horloger, excellent républicain, aussi géné- 
reux que hrave ^ 

Vers midi, une avant-garde de cent hommes armés débou- 
eha en bon ordre sur la place. 

Le sous-préfet était avec M. Paulmier, comme nous Ta- 



1. Les détails qui précèdent sur les débuts du mouvement à Forcal- 
quier diffèrent en plusieurs points de ceux que nous avions donnés dans 
les premières éditions. Nous les avons rectifiés d'après des renseigne- 
ments pris à excellente source. {Note de VédUion populaire,) 
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vous dit. n fit barricader la porte d^ la Sons-Préfecture, 
se rev6tit de son uniforme et se plaça au balcon *« 

Le gros des insurgés débouchait. Ce n'était pas cette foule 
tumultueuse et désordonnée que nous avons si souvent dé- 
crite. On sentait ici l'organisation préparée de longae main. 
Ces hommes s'avançaient avec ordre, assez bien armés, for- 
més en colonne serrée par sections, ayant chacune leur chef 
que Ton reconnaissait à un brassard rouge. 

Escoffier, à cheval, et sabre à la main, commandait : 

— Montagnards, halte! cria-t-il en arrivant devant le 
balcon de la Sous^Préfecture. 

Les insurgés s'arrêtèrent et firent face. 
Alors Escoffîer s'adressant au sous-préfet : 

— Citoyen, dit-il, la Constitution est violée; l'insurrection 
est un devoir sacré pour tous, et vos pouvoirs sont finis. 

Le souspréfet essaya de répliquer : 

— Citoyens, on vous trompe. Le Président maintient la 
République ; u a rétabli le suffrage universel, il fait appel 
auneuple. 

Cette interprétation du Coup d'Ëtat qai avait si bien réussi 
sur la population ouvrière de Paris, n'eut aucun succès à 
Forcalquier. 

Il put à peine achever ces paroles. Une tempête de cris 
couvrit sa voix : 

— A basi rendez- vous! résignez vos pouvoirs. 
Plusieurs hommes le couchèrent en joue. M. Paillard dé- 
couvrit sa poitrine, et leur dit : 

— Si vous êtes des assassins, tirez, si vous l'osez! 
Mais^ Buisson s'était déjà jeté au-devant d'eux, et leur 

avait fait abaisser leurs fusils. 
Cependant, Escoffier reprenant la parole, cria : 

— Au nom du peuple. Je vous somme de descendre. 

Déjà quelques hommes ebraulaîent la porte à coups de ha- 
che. Le sous- préfet avait montré une rare fermeté; il lui 
était difficile de faire davantage. H descendit. 

Escoffier ordonna de le conduire à la Maison d'arrêt. Un 
peloton, commandé par un citoyen nommé Escerlin, l'es- 
oorlait. 

Pendant ces incidents . un certain désordre s'était mis 
parmi les insurgés, la plupart avaient rompu leurs rangs. 

1. Ces détails ont été donnés par If. Paillard au procès Toumiafre. 
La conversation qui suit est textuellement extraite de sa déposition. 
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Lonqtte le 80tt«<-pv4fet et soa escorte forent & qtidcrtie èSà- 
l tance, an grcmpe ae nianraM sirjete^ presque tons de MaAos- 
que, s» rat mit l'eeeorte, en enant : Mort à Paillard t 

Des coupe de «abre furent dirigés contre le sons-préfet ; 

! Tan des ooaps fendit sen ehapean. Escerlin fît noblement son 

I deveir : il luttas pour défendre le fonctionnaire. Un des 

' coupe de eabre dirigés contre M. Paillard trancha la main 

du républicain. 

Presque à la porte de la prison, un jeune homme deMa- 
nosque, ftgé de dix-huit ans, nommé Toumiaire, attei^it le 
sous-préfet de la pointe de son sabre. M. Paillard s'affaissa, 
presque évanoui, et fut transporté jusqu'à la Maison d'arrêt. 

La blessure du sons-préfet, quoique légère, le faisait 
souffrir beaucoup; il ne tarda cependant pas à reprendre ses 
sens^. Un charron, nommé Godetroy, Tun des plus influents 
(Mirmi les insurgés, avait été ému en voyant la triste situa- 
tion du 80U»-préfet, et s'était constitué son protecteur plutôt 
que son ^rdien. 

M. Paillard semblait désormais en sûreté dans la Maison 
d'arrêt, lorsqu'une fausse alerte vint, de nouveau, mettre 
ses jours dans k plus grand danger. 

île bruit se répandit ^ue les soldats du 25«, partis le ma- 
tin, revenaient povr délivrer le sous-préfet. 

Le cri aux armes 1 retentit, les tambours battirent le rap^ 
pel, et les insurgés se rang^èrent, de nouveau, en colonne. 
ÎSseoffier se mit en tête et prit rapidement la route de Digne 
pour marcher contre la troupe. 

Malheureusement tous les insurgés n'étaient pas partis. 
Dne certaine de tratnards, peu pressés d*aller au teu, étaient 
restés k Forcalquier. Ils se ruèrent sur la prison, et voulu- 
rent forcer le sous-préfet et le substitut k marcher avec eux 
à la suite de la colonne. En vain, ce dernier et Godefroy 
leur exposèrent l'état de faiblesse de M. Paillard; la bande 
fut sans pitié. Il fallut partir. A grand'peinô Godefroy put-il 
obtenir que les deux prisonniers ne seraient pas attacnes. Le 
sous-prétet blessé ne se traînait que difficilement, ses souf- 
frances étaient extrêmes. 

Cependant Godefroy et quelques autres républicains Ten- 



1. Le trait d'Escerlin a été raconté par M. Paillard au procès de 
Toumiaire; le sous-préfet ignorait le nom de son protecteur, et c'est 
par la déposition de H. Niel, huiasier à Forcalquier^ que nous avons 
appris qu'il se nommait Escerlin. 
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toimtent et'le défendaient contre toute nenveUe teBftatiîé 
de meurtre* Goiefroid andt dit résolument : 

-— Vous me tueres avant d'attenter aux jours du sous- 
prëfeU 

— Ta ae beaa faire et beau dire, répondaient cea forieux, 
nous le perdrons, et c'est toi qui tireras la corde. 

Oodefroîd, sentant au'il ne pourrait peut-être pas empê- 
cher le crime qu'il redoutait, envoya prévenir Escof&er de 
la cruelle situation de son prisonnier. 

A Tembranchement du chemin de Manosque, Escoffier 
rejoi^it, au galop, le triste cortège. Sa présence suffit pour 
intimider la bande. Il reprocha à ces hommes leur cruauté, 
et menaça de tuer de sa main celui qui ferait un geste contre 
le sous-préfet. II descendit de cheval, fit monter à sa place 
M. Paillard, et Taccompagua jusqu'à la ferme la plus voi- 
sine. Le sous-préfet, à nout de forces, s'évanouit en y arri- 
vant. C'est là que deux hommes de cœur, M. Savy, mé- 
decin, et M. Correnson, juge d'instruction, vinrent rejoindre 
le sous-préfet pour tenter de le protéger. 

Il n'était pas encore hors de danger. Quand Escoffier se 
fut éloigné, on plaça M. Paillard sur une charrette, et l'on 
se remit en marche. Les bandes qui Tentouraient chantaient 
en cœur : 

Braves montagnards, 
filous pendrons le Paillard. 

On revint toutefois à Forcalquier sans avoir de nouveaux 
malheurs à déplorer. Le lendemain, M. Paillard, aidé par 
M. Duval, ingénieur, M. Devaulx, officier en congé, et 
M. Saulnier, receveur particulier, put partir poui: Avignon. 
Sa fuite fut probablement aussi favorisée par Escoffier et 
Godefroy. 

1. Tous ces détails sont extraits de la déposition de H. Paillard aa 
ConMil de guerre de Marseille. Ajoutons que, sans lui , nous ne con- 
natuions pas la vérité sur ces événements^ Les journaux du temps les 
avaient complètement défigurés. Le Mémorial d'Àix annonçait que 
M. Paillard avait été lâchement assassiné ; un témoin trés-digne de foi 
avait vu son cadavre étendu sur la route. Un autre journal attribuait 
sa délivrance à la bravoure de la garde nationale de Forcalquier, etc. 
C'est à H. Paillard lui-même que nous devons de connaître la con- 
duite honorable d'£scerlin, de Godefroid et d'Escoffier. 

{Note de la première édition, 

^^ JU qnelqiM nison de croire qae M. Paillard a un peu trop dra- 
matisé le récit de ses aventures. Toutefois, en l'absence a'aatre saaroa • 
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Dans cette ionmée du 5, rinsurrecdon ëdata dans la ma- 

i'enre partie da département avec un redoutable ensemble. 
1 n'y eut ni hésitatioDS, ni délibérations. Tout se leva. La 
bourgeoisie prit la part k plus active à ce mouvement. Avocats, 
médecins, notaires, commerçants, propriétaires, partirent le 
fusil sur Tépaule, en tête de chaque bande. Dans les ar- 
rondissements de Forcalquier, Digne et Sisteion, il n'y eut 
guère de famiUe de paysans qui n'envoyât quelqu'un de ses 
membres àTinsurrection. Plus de trois mille hommes se réu- 
nirent à Forca1(]pier pour marcher sur la Préfecture. C'est 
énorme proportionneUement a la £Edble population de ces 
cantons. 

Uu juge du tribunal de Forcalquier, M. Gorrenso^, 
adhéra à la résistance et se mit à la disposition du Com té 
républicain. Ce Comité, qui fut laissé à Forcalquier pendant 
que le ^08 des colonnes républicaines marchait sur Di- 

Se, était présidé par M. Pascal. Celui-ci déploya nue rare 
ergie pendant les huit jours qui s'écoulèrent avant la réoc- 
cupation de Forcalauier par les troupes. 

Sur la rive gauche de la Durance, deux républicains in- 
flaents,M. Aristide Guibert, avocat, et M. Grastave Jonrdan, 
ancien magistrat, partirent de Gréoulx, petit établissement 
diermal sur la limite des Bouohes-du- Rhône, à la tête d'une 
centaine d'insurgés. Us entrèrent à Yalensoiles, chef-lieu 
du canton, et s'y recrutèrent des contingents des villages 
voisins. De là, sans perdre de temps, Qs remontèrent la 

Srande route de Marseille à Digne. Quand ils traversèrent 
raison, le bourg était endormi, et leurs tambours, ré- 
veillant la population, firent accourir en armes une foule 
d'hommes a aemi-vètus. A la pointe du jour, ils arrivaient 
aux Mées, autre chef-lieu de canton. A cha<iue embranche- 
ment du chemin de nouvelles bandes venaient grossir leur 
colonne. Lorsqu'ils atteignirent Malijay, elle comptait dix- 
huit cents hommes. 

^ Un des contingents qui les rejoignirent mérite nne men- 
tion toute particulière : c'est celui du village de Sainte- 
Croix. Le cnef du mouvement républicain dans cette oom- 
mune avait été le curé, M. Chassan*. 
Dans l'arrondissement de Sisteron, un garde général des 

de renseignements positifs, je conserve ma première version, modifiée 
en quelaues jwints seulement 

I. L'abbé Ghassan se réfugia en Piémont, où U haUtail eneori B f 
a quelques années. 
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eaux et forêts, révomié récemment pour opinions politiques^ 
M. Aillaud (de Voix), quittait le village de Château- Arnooz 
à la tête de toute la population valide. 

Il désarmait la gendarmerie de Volonne, après un échange 
de quelques coups de feu, à Sisteron. 

Une autre bande, venue d'un canton voisin du département 
des Hautes-Alpes, y arrivait en même temps. La population 
même de la petite ville avait déjà pris les armes à la voix de 
Tavocat fiarneaud. Le sous -préfet s'était réfugié dans la ci- 
tadelle, sous la protection de la garnison qui l'occupait. 

Divers journaux ont même raconté que les canons de la ci- 
tadelle avaient tiré sur la bande dauphinoise, au moment où 
elle passait le pont de la Durance. 

Le samedi matin, Barneaud et Aillaud «(de Voix) quittèrent 
Sisteron pour marcher sur Digne, laissant à la Mairie une 
Commission révolutionnaire avec un détachement armé pour 
bloquer la citadelle. 

La partie méridionale du département, celle qui confine le 
Yar, n'était pas restée inactive. Riez, Mézel, Moustiers, s'é- 
taient insurgés. Le docteur Allemand et bon nombre d'au- 
tres démocrates, appartenant à la bourgeoisie, s'étaient mis k 
la tête des paysans de ces cantons et marchaient aussi sur 
Digne. 

La tentative de meurtre contre M. Paillard fut un fait en- 
tièrement isolé; rien de semblable ne se produisit ailleurs. 
Une modération égale à l'énergie déployée tut le caractère de 
cette insurrection. Ce soulèvement éclatant partout à la fois, 
cette marche immédiate, sans hésitation nilâtonnement, révèle 
une organisation de longue date et un plan préconçu. Les 
autres départements n'ont rien vu de semblable. 

Qu'on se figure la situation de la ville de Digne pendant 
ces deux jour^. Adossée aux montagnes qui la séparent da 
Piémont, elle n'a que deux grandes lignes de communication 
avec l'intérieur de la France, la grande route de Marseille 
et celle de Grenoble. Elles étaient coupées Tune et l'autre 
par les colonnes dMnsurgés. 

Dans cette absence de nouvelles autres que celles du sou- 
lèvement général des campagnes, les bruns les plus alar- 
mants circulaient. On disait Paris en révolution, Lyon et 
Marseille insurgés, tout le Midi en feu. 

Des rassemblements se formèrent, le 5, pour demander la 
mise en liberté des citoyens incarcérés la veille. Le préfet et 
la procureur de la République y opposèrent un refus écer- 

PROYmCB» 10 
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gique. Le lendemain, samedi, les réclamations reGommen- 
eèrent pins vi?e6 él fins impérieuses. Le maire de Digne^ 
M. Fmchier, insista pour qu on donnât satisfaction au peu* 
pie, seul moyen d'éviter une collision imminente. M. Cotte 
et ses amis furent mis en liberté. Le peuple manifesta sa 
joie par de bruyantes acclamations. Il n'y eut cependant au- 
cun désordre. Les émissaires qui arrivaient des campagnes 
reconmiandaieut le calme aux habitants de Digne, promettant 
Tarrivée prochaine des contingents des cantons. 

Le samedi matin, le bataillon d'infanterie de la garnison 
partit pour occuper la position de Malijay. Ce village est si- 
tué au confluent de la Durance et de la Bléone qui passe à 
Digne. C'était un point stratégique important. Les routes de 
Marseille, de Forcalquier, de Sisteron à Digne «'y croisent. 
Les bandes républicaines qui arrivaient par ces directions 
devaient y faire leur jonction. 

Vers les dix heures du matin le chef de batafUon, craignant 
d*étre enveloppé par des forces immensément supérieures, 
iNittit en retraite et revint à Digne. 

Dans la journée, les insurgés se concentrèrent à Malijay; 
ils s*y organisèrent pour continuer la marche sur le chef-lieu 
en remontant la vallée de la Bléone. Ils étaient déjà au nom- 
bre de sept à huit mille. 

Au retour du bataillon, le préfet passa en revue la garde 
nationale et la troupe pour Juger de leurs dispositions. Les 
soldats paraissaient tristes. La garde nationale, au contraire, 
était pleine d'animation. Elle poussa des cris enthousiastes 
de vive la République! vive la Constitution ! et d'autres en- 
core plus significatifs. 

Dans Taprès-midi, elle se réunit de nouveau spontané- 
ment sur le pré de Foire au chant de la Marseillaise ^ 

La situation était grave. 

Un Conseil de guerre fut tenu. Le préfet proposa, dit-on, 
de se défendre à outrance, et, au besom, de se réfugier dans 
le fort de la Seyne avec la garnison. M. Prestat appuya seul 
cet avis éuergîque. 

Le major Chevalier, commandant la garnison, ne crut pas 
pouvoir exposer quelaues centaines de jeunes soldats démo- 
ralisés à être attaques en rase campagne par des milliers 
d'hommes enrégimentés par les sociétés secrètes et comman- 
dés par des chefs que Ton savait énergiques. Il préférait 

1. Gkmeur d» Boises-Àlpes du 26 déoembi». 
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rester à Digne et se confiner dans la caserne oii il se défen- 
drait s'il était nécessaire. 

La défense de la Préfecture fut ainsi abandonnée. Le pré- 
fet ne crut pas prudent de rester à Digne ; il partit, le soir 
même, pour le fort de la Seyne, d'où il ne tarda pas k gagner 
les Hautes- Alpes. Le procureur de la République fit de même 
et se cacha chez un ami sûr *. 

Dès neuf heures du soir, la ville était livrée à elle-méine. 
Cependant la soirée fut très- calme. Soit que le départ des 
autorités fût encore ignoré, soit pour tout autre motir. Digne 
s'eBidormit comme si rien d'extraordinaire ne se fût passé. 

A trois heures du matin, toute la population se réveillai au 
bruit des tambours et au chant de la Marseillaise. C'étaient 
les douze à quinze cents hommes de Riez, Moutiers, Mézel; 
qui entraient par la route du Var. 

Ils occupèrent successivement la Mairie, le Palais de* Jus- 
tice, la Préfecture, placèrent des postes partout sans le moin- 
dre désordre. Quand le jour se leva, la ville était au pouvoir 
des républicains. La matinée fut employée à préparer desr 
logements et des vivres à la grande armée de Finsurrection, 
qui avait campé à Malijay pendant la nuit du samedi au <fi- 
manche. 

A dix heures du matin, elle fit son entrée à Digne. 

Le spectacle était vraiment extraordinaire. Cette multitude, 
persuadée que la France entière se levait comme elle, rayon- 
nait d'enthousiasme. Elle s'était pliéé aux allures militaires 
avec cette facilité si remarquable dans la race française. Les 
iiommes de chaque commune formaient une compagnie com- 
mandée par un chef reconnaissable à son brassard rouge ; 
les cantons formaient des bataillons ayant chacun leur com- 
mandant et leur drapeau. La blouse bleue avec la ceinture 
rou^e, le chapeau ou casquette avec la cocarde de même 
couleur, étaient Thabillement général et donnaient une ap- 
parente uniformité à la troupe. L'armement seul était pitto- 
resque et varié. Les vieux mousquets de garde nationale à 
baïonnette rouillée, les fusils de chasse à deux coups domi- 
naient, parsemés çà et là de carabines, de fourcnes et de 
faux. L'ordre le plus surprenant régnait dans cette petite 
armée révolutiannaire. 

La population de Digne s'était portée en foule k la ren- 
contre des insurgés; elle les salua de ses vivats, émerveillée 

1. Claneur des Basses-Alpes du 26 décembre. 
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de ee cnrieai spectacle. Us défilèrent et allèrent se raugèrsor 
le pé de Foire, en attendant avec patience qu'on leur assi- 
goat des logements. 

Les journaux de Paris ont fait un tableau effrayant de 
celte entrée des insurgés à Digne. — L'ordre y règne.... 
comme dans une ville prise d'assaut, dit la Patrie. Les meur- 
tres, les viols et le pillage ne sont pas oubliés. Quelque purt 
on représente Buisson^ à la Mairie, demandant soixante-dix 
tètes. 

Il est assez curieux et instructif de comparer à cela Fim^ 

Sression des habitants de Digne, pas des démocrates, mais 
es partisans du Coup d'État. Le rédacteur du Glaneur des 
BasseS'AlpeSj écrivant le 26 décembre, au fort de la réac- 
tion, racontait cette entrée dans un récit peu bienveillant pour 
les républicains, et ne pouvait s*empècner de dire formelle- 
ment : c L'ordre ne fut pas troublé un seul instant. > 

Diçne est une très-petite ville, et Tencombrement fut 
grand. Les édifices publics, pids l'Évêché, le Grand Sémi- 
naire, reçurent un grand nombra d'insurgés; les autres lo- 
gèrent chez les particuliers. 

Constatons que ces huit à neuf mille hommes passèrent 
deux jours à D^e, maîtres absolus de cette ville, et, ni un 
vol, ni une violence quelconque ne furent commis. Ces Jac- 
ques, ces vrais Jacques, — ils étaient presque tous paysans, 
— se montrèrent scrupuleusement honnêtes. 

Les chefs se hâtèrent d'organiser l'insurrection. 

Un Comité central de résistance se constitua sur-le- 
champ. 

Il se composa des citoyens Buisson, de Manosque, prési- 
dent; Charles Cotte, de Digne; Escoffîer, de Forcalquier; 
Aillaiid, de Voix; Pierre Alhaud; Aristide Guibert, de 
Gréoulx; Gustave Jourdan; Barneaud, deSisteron. 

Le Comité s'installa à la Sous-Préfeclure. Son premier 
soin fut d'entrer en pourparlers avec le capitaine de gendar- 
merie et le major Chevalier, commandant le bataillon de 
garnison. 

Les quarante gendarmes concentrés à Digne farent désar- 
més ; le capitaine seul obtint de conserver son épée. 

Le major Chevalier conclut une capitulation dont voici les 
principales conditions. La troupe conserverait ses armes et 
resterait con^^ignée k la caserne. Elle s'engageait à vingt jours 
de neutralité. Les munitions qui se trouvaient à la caserne 
devaient être partagées, et le commandant devait consigner 
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entre les mains da Comité les fonds appartenant à l'Ëtat, qui 
y avaient été déposés. 

Il s'agissait aune somme de quinze mille francs apparie* 
nant à la Recette générale *. 

Les chefs da mouvement croyaient encore, sinon au triom- 
phe de la Hépublique à Paris, du moins à cette levée en 
masse du Miai, dont Marseille devait être la base. Toutes 
leurs mesures n'avaient qu'un but : mettre les Basses-A^pes 
en état de fournir leur contingent d'hommes et d'argent a la 
lutte terrible qu'ils croyaient engagée. On va voir qu'à ce 
point de vue, ils continuèrent à agir avec habileté et déci- 
sion. 

Les caisses de la Recette générale, des receveurs des con- 
tributions indirectes, des receveuBS de l'enregistrem nt, des 
douanes, etc., furent saisies et transportées k la Préfec- 
ture. 

Une circulaire fut adressée dans chaque commune, pres- 
crivant les mesures suivantes : 

Un Comité de résistance de trois membres devait être élu, 
sur-le-champ, dans chaque chef-lieu de canton et dans cha- 

3ae commune. Les Comités communaux devaient correspon- 
re avec les Comités cantonaux, et ceux-ci avec le Comité 
central, à Digne. Toutes les municipalités étaient dissoutes et 
les Comités avaient pleins pouvoirs. Tous les juges de paix 
étaient révoqués et devaient être remplacés par le peuple au 
suffrage universel. 

Les Comités communaux devaient veiller au désarmement 
de toutes les brigades de gendarmerie non encore désar* 
tnées. Le département étant comme en état de siège, les Co- 
mités devaient faire arrêter tous les individus accusés de cri- 
mes, meurtres, vols ou pillages; les faire juger sans délai, 
et punir de mort les coupables. Ils devaient lever les im- 
pôts, amasser des subsistances, faire partir tous les jeunes 
gens valides qui n'auraient pas encore pris les armes. 

Les Comités cantonaux devaient centraliser ces ressour- 
ces et les diriger sur Its points indiqués par le Comité cen- 
tral. 

Les Comités communaux devaient, en outre, veiller à la 
subsistance des familles pauvres, dont les soutiens seraient 
en armes pour la défense de la République. 

1. Le Glaneur est le seul journal qui ait fait connattre les actes du 
Comité inburre/'tionnel de Digne. Nous lui empruntons bon nombre de 
ces détails don nous avons vcrifij re^ictitude. 



Digitized by LnOOQlC 



— 174 — 

' Ces mesures reçureirt un commencemenrd'exécutibirfiiiis 
un certain nombre de communes. 

Le Comité central décida, en outre, qu'une solde suffi- 
sante sérail donnée à tous les honnnes sous les armes, à 
charge de veiller eux-mêmes à leur subsistance, et de payer 
tout ce qu'ils prendraient. Cette solde ne devait cependant 
ëtre'fournie qu'aux citoyens pauvres* Les chefs de commune 
devaient en dresser la liste et faire eux-mêmes la distribu- 
tion. Il y eut deux payements de faits ; mais le registre sur 
lequel se trouvaient les reçus des chefs de consmune ititbrûlé 
lors de Tévacuation de Digne, dans un but facile à compren- 
dre. 

La nuit du dimanche au lundi fut fort tranquille, mailgré 
la présence d'une masse d'insurgés supérieure k la popula- 
tion entière de la ville. Le Glaneur en tait la remarque. 

De quelque façon qu'on juge la conduite politique des pro- 
moteurs de l'insurrection des Basses-Âlpes, on ne peut s'em- 
Ïêeher de reconnaître qu'ils ont quelque sujet d'être ûen 
'avoir su agir avec autant d'énergie et de modération à la 
fois. 

Pendant cette même nuit, la petite ville de Bârcelonnette 
avait eu son mouvement insurrectionnel. 

Bârcelonnette est située dans la haute vallée de la Dunmce, 
au pied des grandes Alpes. Petit chef-lieu d'un tout petit 
arrondissement, eile semblait devoir, par sa position isolée, 
échapper aux orages de la politique. Il n'en fut rien. 

L'ordre du Comité central de résistance de Digne y arriva 
dans la nuit du dimanche. Les trois républicains influents 
de l'endroit', Gastinel de Saint-Pons, Pascal BafiF, et le li- 
braire André, étaient naturellement désignés pour former le 
Comité de résistance cantonal. Us se réunirent dams la nuit, 
et résolurent d'inaugurer leur entrée en fonctions par Tarres- 
tation immédiate des autorités. 

La population de la petite ville était, du reste, tout k fait 
dévouée au parti démocratique. A la pointe du jour, trois ou 

Juatre cents hommes armés se réunissaient sur la place et 
ésarmaient, sans coup férir, les gendarmes et les douaniers. 
Peu après, le sous-prefet, le procureur de la République et 
quelques autres fonctionnaires étaient arrêtés ni emprison- 
nés. 

La chose se fit promptement et sans violences; le Comité 
de résistance s'établit à la Mairie, et l'ordre ne tarda pas à 
se rétablir. 
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Un incMent peu connti faillit rendre sanglante cette petite 
insurrection. 

Il j avait, sur la frontière du Piémont, un certain nombre 
de villages où n'avait pas pénétré Tesprit révolutionnaire. 
L'autorité y avait conservé tout son prestige; la nouvelle de 
l'arrestation du sous-préfet et du procureur y souleva les 
esprits. Quatre-vingts douaniers et deux ou trois cents pay- 
sans, formés en garde nationale, marchèrent sur Barcelon- 
nette à la délivrance des autorités. 

La nouvelle en arriva bientôt à la ville républicaine, et y 
excita la plus vive irritation. La population valide se leva en 
masse; des dispositions de combat furent prises,, et Ton se 
prépara à une lutte acharnée. 

Le curé de Barcelonnette, témoin de ces apprêts de guerre 
civile, voulut tenter d'arrêter l'effusion du i^ang. 

Autorisé par le Comité de résistance, il se rendit au-devant 
des paysans. Il exhorta ces braves gens à ne pas commencer 
' une lutte fratricide et sans résultat possible, puisque les des<* 
tinées de la France se décidaient ailleurs, il ne leur cacha 
pas qu'ils allaient être obligés de livrer un rude combat, 
s'ils persistaient dans leur dessein. Les paysans et les doua* 
niers ne firent pas grande difficulté et regagnèrent leurs 
villages. 

Cet incident n'eut pas d'autre suite. 

A Digne, la garde nationale s'était réorganisée dans la 
matinée du lundi, et avait élu à l'unanimité le citoyen Baume 
pour commandant. 

Peu après fut présentée au Comité de résistance une 
adresse d'adhésion signée de trois cent cinquante notables 
de la ville, dont beaucoup, dît-on^ appartenaient au «grand 
parti de Tordre *. » 

Cest encore dans cette matinée qpe le Comité de résis-- 
tance rendit, à la sollicitation des paysans, un décret abo- 
lissant Timpôt des boissons. 

L'acte était peu légal, mais il était fort habile, au point 
de vue révolutionnaire. Pour beaucoup de paysans du Midî, 
la diminution effectuée de l'impôt du sel et Tabolition pro- 
mise de celui des boissons étaient les deux, grandes raisons 
qui les attachaient à la République. 

Les insurgés se livrèrent à une joie naïve. Des farandoles 
célébrèrent le décret. L'impôt aboli, il fallait en effacer les 

1. Glaneur du 26 décembre. 
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traces. Les plus anîmjs voulurent faire un feu de joie avec 
les registres des droits-r: lois. Le Comité de résistance leur 
en donna la permission. 

L'auto-da-fe fut célébré sur le pré de Foire. G*e8t là le 
seul incendie allumé parles Jacques. 

L'ordre ne fut pas plus troublé que la veille. 

Un meurtre avait été commis aux environs de Malijay. 
Le juge d'instruction fut mandé au Comité de résistance, et 
invité à commencer Tin formation comme en temps ordi- 
naire. 

Cependant le Comité recevait les nouvelles les plus fu- 
nestes pour la cause républicaine. Il apprenait successive- 
ment la pacification complète de Paris et la tranquillité des 
principales villes de France. Marseille, surtout, sur laquelle 
les républicains des Basses-Alpes avaient compté, non-seu- 
lement n'était pas au pouvoir du peuple, mais ne s'était pas 
même insurgée. 

Sur le soir, un avis sûr arriva, annonçant la marche sur 
Digne du colonel Parson, parti de Marseille, avec le 
14* léger. 

Cette nouvelle surtout était grave. L'autorité devait être 
bien rassurée, puisqu'elle détachait de Marseille des trou- 
pes contre les départements voisins. Les membres du Co- 
mité sentaient leur insurrection réduite à l'impuissance ; et, 
en même temps aue la douleur de la République et de la 
liberté perdues, ils ressentaient, sans doute, le regret d'a- 
voir inutilement eiposé la fortune^ la liberté et la vie de 
tant de milliers d'hommes. 

Fallait-il continuer la résistance ? Il semble que le parti 
le plus raisonnable était de se dissoudre à Tinstant, et de ne 
pas prolonger une lutte sans but. La majorité du Comité en 
décida autrement. Plusieurs pensirent, sans doute, que la dé- 
faite du parti démocratique n'était pas assez certaine, et tous 
sentirent certainement beaucoup de répugnance à paraître 
céder sur la seule nouvelle d'une troupe envoyée contre eux. 

Le Comité décida donc qu'une colonne se porterait à la 
rencontre du 14* léger et lui disputerait le passage. 

Une proclamation annonça au peuple au' une colonne de 
troupes s^ayançant par la route de Marseille, il fallait mar- 
cher à sa rencontre. 

La masse qui ne savait pas tout, se montra pleine d'ar- 
deur. Les tambours battirent le rappel; les sections désignées 
pour marcher se formèrent en bon ordre. 
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A sept heures dn soir^ cinq à six mille hommes s'ébranlè* 
rent et partirent, pleins d'enthousiasme, au chant de la 
Marseillaise. Gustave Jourdan, Buisson, Aillaud (de Voix), 
Cotte, Escoffier étaient avec eux. Quelques autres membres 
du Comité étaient restés à Digne avec le reste des insurgés. 

Le mouvement du colonel Parson sur Digne n'était pas isolé. 

Dès le samedi, le général Hecquet, commandant la divi- 
sion militaire de Marseille, s'était disposé à profiter de la 
tranquillité qui régnait dans cette grande ville pour étouffer 
les mouvements de résistance des départements voisins. Les 
nouvelles du Var et des Basses-Alpes devenant de plus en 

S lus graves, il résolut de faire marcher, sans retard, sur ces 
eux foyers d'insurrection. 

Le colonel Parson fut envoyé le premier avec un fort ba- 
taillon du 14* b^çer; il avait ordre ae pousser jusqu'à Digne, 
par la route orduaire qui suit la rive gauche ae la Durance. 

On ignorait encore, en ce momenf, la prise de la Préfec- 
ture par les républicains. 

Le colonel de Sercey dut aller par Brignoles et Barjols, 
opérer contre les démocrates du Yal*, et entrer ensuite dans 
les Basses-Alpes. Le colonel Yinoy dut marcher également 
sur ce département en traversant celui de Yaucluse. D'autres 
troupes étaient tenues en réserve. 

De son côté, le préfet Dunoyer, arrivé à Gap, avait pu dis- 
poser d'un bataillon ; il aUait descendre sur Sisteron, et pren- 
dre à revers les insurgés. 

Ce mouvement concentrique ne pouvait manquer d'écraser 
l'insurrection. 

Le colonel Parson partit, un jour à l'avance, sans artillerie, 
et, avec quelques gendarmes pour toute cavalerie, s'enfonça 
résolument dans les Basses-Alpes. 

L3 lundi soir, il arriva jusqu'à Oraison. Le mardi matin, 
il reprit sa marche en avant. 

Sa position était un peu aventurée. A plus d'une étape du 
colonel de Sercey et du bataillon du 21*, qui marchait pour 
l'appuyer, il aurait pu être écrasé par le gros des insurgés 
avant d'être secouru. Mais le colonel, plein de mépris pour 
des bandes sans organisation ni discipline, ne s'inquiétait 
guère d'une pareille éventualité. 

Le mardi, donc, son avant-garde arriva aux Mées, gros 
bourg à uns lieue de Malijay, et y fut reçue à coups de fusil. 
Elle se replia rapidement, et le colonel, surpris de l'audace 
des insurgés, se porta aussi ôt vers le bourg. 
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Les iosntc^s, comme nons rayons m, aydent qmtM Bf^ 
çne, la. veiila au soir. Cette marche de mit, par un froid 
glacaal, avait été terrible. Uenthousiasme, qui animait les 
bandes au départ de Digne, s'était éteint par degrés. Les 
msavaises nouvelles circulaient dans les rangs; la réflexion 
venait, et l'on se disait que les affaires allaient mal, puis- 
qu'on avait pu si tôt envoyer des troupes de Marseille. Beair- 
coup ds paysans désertèrent durant la marche, et la colonne 
amva bien diminuée à Malijay» 

Des feux de bivouac allumes aux abords du village per- 
mirent d'achever cette nuit un peu moins péniblement. I^rs^ 
que le jour se leva, les insurgés, partis plus de cinq mille, 
n'étaient guère que trois mille cmq cents ou quatre mille 
hommes. Il est vrai que ceux-là étaient les plus rjésolus et les 
mieux disposés* 

Maliiay est un point important; on avait songé d'abord à 
y attendre la troupe. Quelqu'un signala comme excellente la 
position des Mées, située, une lieue plus en avant, sur la 
route de Marseille. On alla l'occuper. 

La grande route avant d'arriver aux Mées est serrée entre 
la Durance et des hauteurs escarpées. Elle forme ainsi une 
sorte de défilé fermé par le bourg et difficijp à forcer s'il est' 
défendu avec quelque résolution. 

C'est là que se posta la petite armée insurrectionnelle. Une 
partie occupa fortement le bourg; le reste prit position sur 
les hauteurs dominant la route. Le garde général des eaux et 
forêts, Aillaud (de Voix), semble avoir dirigé ces dispositions 
des insurgés. 

Le colonel Parson, ne les supposant pas capables de tenir 
contre la ligne, ordonna l'attaque. 

Les premiers détachements républicains se replièrent après 
quelques coups de feu ; mais la troupe, parvenue à l'entrée du 
défilé, se troi^va en présence d'obstacles in^^urmontables. Le 
colonel Parson consentit à parlementer. Plusieurs membres 
du Comité de résistance vinrent à lui et proposèrent une sus- 
pension d'armes. A la suite d'une discussion sur laquelle 
nous n'avons que peu de détails, les parlementaires rarent 
saisis et conduits prisonniers à la queue de la colonne. 

La troupe recommença, sinon à attaquer, du moins à 
tftter la position des républicains. Ceux-ci firent la meillenre 
contenance. 

Une compagnie d'infanterie s'engagea dans un sentier qui 
conduisait au-dessus des crêtes occupées par les insurgés. Le 
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nycàB de ce mcavement allait permettre une attaque vigou- 
nuae sur le baurg. 

La compagoiei, assaillie à Tiniproviste dans un chemin 
creux, fut surprise, rompue et dispersée , laissant le capi- 
tame, le flaufi-ueutenant et une vingtaine de soldats entre les 
mains des républicains. Ces prisonniers, conduits au bourg 
des Mées, furent un instant menacés. 

Quelques furieux ce jetèrent sur les deux officiers et me- 
nacèrent de les fusiller. Âiilaud (de Yolx) les arracha de 
lerofs mains et les préserva de toute violence*. 

Cet échec .eompromiettait la petite colonne de troupes. Le 
colonel Parson ne s'obstina pas à enlever une position aussi 
forte et bien défendue, il relâcha les parlementaires arrêtés 
et battit en retraite. Il rétrograda, le soir même, jusqu'à 
Vinon sur le Verdon, petite ville du Yar à la limite des trois 
départements des Basses-Alpes, Bouches-du* Rhône et Yar. 

Les pertes étaient de part et d'autre de quelques hommes 
tués et blessés. 

On raconte qu'on soldat, les deux poignets percés d'une 
balle, ne voulut pas abandonner son arme et eut la force de 
rejoindre ses camarades en serrant son fusil contre sa poi- 
tnne avec ses bras mutilés. 

On dit aussi que parmi les républicains, la compagnie de 
Sisteron, commandée parle citoyen Férévoux, déploya beau- 
coup de résolution. 

C'est immédiatement après cette affaire que les républi- 
cains décidèrent la cessation de la résistance. 

L'inutilité de la prolongation de la lutte était désormais 
évidente. Beaucoup de paysans d'ailleurs s'étaient débandés 
en désordre, au moment même où la troupe de son côté com- 
mençait à battre en retraite. Les chefs connaissaient la marche 
de forces nouvelles dii-igées contre eux; ceux qui avaient vou 
lu combattre pouvaient être satisfaits ; s'ils se dispersaient, 
c'était après un succès et non après une déroute. Tous se sé- 
parèrent donc pour regagner leurs foyers ou pour se sous- 
traire aux poursuites inévitables de l'autorité victorieuse*. 

1. C'est le capitaine fait prisoDnier qui a déposé de ce fait au procès 
d* Aiilaud (de Voix) derant le Conseil de guerre de Marseille. 

2. Voici comment tous les journaux, y compris le Moniteury men- 
tionnent le combat des Mées : Le lieutenant-colonel Parson a rencontré 
les insurgés aux Mées. Après un combat de quelques instants, ils se 
sont enfuis dans toutes les directions. — Après bien des recherches, 
Aous avons trouvé dans le Courrier de Marseille une mention de TaC^ 
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Aillaud (de Voix), seul, ne consentit pas à poser les ar- 
mes. U s'entoura de queicmes centaines d'hommes armés, 
traversa la Durance et se airigea vers les montagnes del'ar- 
rondissement de Forcalquier. 

Les membres du Comité restés à Digne quittèrent cette 
ville de leur côté, en congédiant les insurges qui y étaient 
encore demeurés. 

Ce jour- là, lO décembre, le préfetDunoyer entrait à Siste- 
ron sans résistance avec le bataillon qu'il amenait de Grap. Le 
Comité de résistance de Sisteron ne s enfuit pas et fut arrêté 
à THôtel-de- Ville. M. Dunoyer séjourna à Sisteron le 11, et 
arriva, le lendemain, à Digne. ^ ' 

Tout y était rentré dans le calme le plus absolu. 

Les colonels Parson et de Sercey avaient opéré leur jonc- 
tion, le 1 1 ; ils remontèrent lentement la Durance avec quinze 
ceiits hommes d'infanterie, des hussards et du canon. Us 
arrivèrent h Digne le 13. 

Manosque avait été occupée, le 10, par iln bataillon du 21*. 
Le colonel Yinoy, venant d'Avignon, déboucha sur For- 
calquier le 12. De là, cet officier se dirigea rapidement à la 
poursuite d' Aillaud (de Voix), pour détruire le dernier ras- 
semblement armé. 

Aillaud avait passé la nuit du 12 à Fontîenne; le 13, il 
était à Saint-Étienne-les-Orgues, au pied des montagnes de 
Lure. 

La petite ville de Saint*Ëtienne-les-Orgues était passée, 
en quelques jours, par d'émouvantes péripéties. La Patrie, et 
beaucoup d'autresjoumaux après cette feuille, ayant raconté 
que le canton de Saint-Étienne avait été saccagé, la ville pil- 
lée, les dames de quelqiLes notables principaux violées, etc., 
il n'est pas inutile d'entrer dans quelques détails. 

Nous empruntons le fond de notre récit au Glaneur des 
Basses-Alpes du 26 décembre, qui reproduit la lettre d'un 
réactionnaire de l'endroit, témoin oculaire des faits. 

Le dimanche, 7 décembre, le bruit se répandit dans la 
bourg que la troupe et les autorités avaient réoccupé Forcal- 

faire, courte mais exacte, et enfin quelques détails plus précis dans It 
déposition du colonel de Sercey au procès d'Aillaud. Faute de docu- 
ments, nous avons dû nous borner à donner un récit vrai, quant à Ten- 
semble, mais qui demanderait à être complété. 

(Note de la première édition.) 

— rai modifié ce premier récit, où s*étaient glissées quelques inezae- 
liludee. 
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quier. Le fait était faux ; mais la nouvelle suffit pour relever 
e courage du c parti de l'ordre • qui était en majorité dans 
le bourg. Quelques heures après^ une estafette insurgée ar- 
'riva de Forcalquier, aj^portant une proclamation du Comité 
de résistance de celte ville qu'il se mit en devoir d'afficher. 

Le maire de Saint-Étienne, M. Tardieu, alla droit à cet 
homme, et demanda de quel droit il affichait un (dacard sé- 
ditieux. 

L*insargé répondit qu'il avait reçu ordre de le faire. 

« Eh bien! moi J'ai ordrede le déchirer,» repartitle maire. 

Et^ joignant l'action à la parole, il lacéra la proclamation. 

L*msurgé remonta à cheval et s'éloigna en disant que 
M. Tardieu et les réactionnaires de Saint-Étienne se repen- 
tiraient bientftl de cette audace. 

Le soir même, on apprit la fausseté de la nouvelle du ré- 
tablissement de l'ordre à Forcalquiei^ et Ton trembla au 
souvenir de la menace faite par Tinsurgé. Le départ de pres- 
que tous les démocrates de la contrée pour Digne aurait bien 
rendu la résistaoce facile, mais nul n'osa même y songer. 

Le lendemain, un détachement d'insurgés armf^s, envoyés 
par Pascal, le président du Comité de Forcalquier, arriva à 
Saint-Étienne. Le chef se rendit à la Mairie et fit publier à 
son de trompe Tordre à tous les habitants de venir remettre 
leurs armes «t munitions, sous les peines les plus sévères. 
On obéit. ^ 

Gela fait, le même chef prononça la révocation du maire 
et installa pour le remplacer une Commission révolutionnaire 
composée de quelques démocrates de Tendroit. 

Pendant que cela se passait à la Mairie, deux individus 
de Saint-Étîenne, les nommés Gendron et Chauvin, dit k 
GlaneuVy ennemis personnels du maire, trouvant l'occasion 
propice, entrèrent chez M. Tardieu, et se livrèrent à la dé- 
vastation la plus complète. Glaces, meubles, pendules, vête- 
ments, tout fut brise, sali ou lacéré. 

Le chef insurgé, averti aussitôt de ces excès, accourut 
avec ses hommes. Les deux coupables, pris sur le tait, furent 
arrêtés, enchaînés et conduits à la prison de Forcalquier. Le 
chef du détachement républicain, en partant, avait annoncé 
qu'ils seraient fusillés le lendemain, ce qui n'eut pas lieu, 
fort heureusement, du reste. 

Deux jours se passèreot fort tranauilles. Le mardi, le bruit 
se répandit que 1 insurrection était défaite et la ville de Digne 
évacuée. Le i parti de l'ordre » releva la tète. 

PROVINCE. ' 11 
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On reprit les hiisOs déposfe à lu Ifidrie, xm t^argpxàgtL'tiû 
garde civique, on fit des patrouilles, on arrtta mAonr qnri- 
qnes hommes revenant des Mées. 

Le 12, au soir, nouvelle etaffirense panique. Aillaûd'(Ai 
Voix] approchait, disait-on, avec une. binde exaspérée et at&de 
de tirer une éclatante teqgeance dé ces exploits tèêc&at^ 
naires. 

Un iDSui;gé de sa troupe arriva, en effet, et somma Ik:n»i* 
nicipalité de se rendre a discrétion, Laigatde éivîqnae'teniit 
ses armes l la Mairie, et chacun lUtenditen trembWt. 

Le 13, au matin, Aillaud entra avec trois à quatre Donts 
hommes. Il passa vingt-quatre henres à Saint*ï!titnne4è8- 
Orgaes, et, dit le Glaneur dès 'Basses* ÉHfies: 

« Par une protection visible du ciel, il ne commit netm 
excès ni aucunes représailles et se koma à exiger des fittes 
et du bois qui lui furent fournis abondamment. > 

Tel est rexact récit des pillages et des viols de SiittI* 
fitienne*les-Orgues. 

Le 14, au matin, le colonel Vincnf arriva à la tête d'un lli3« 
Ker d'hommes de toutes armes. Aillaud s'était jeté daas la 
montagne de Lure avec ses derniers oon^pagnons. 

Trois républicains, deux étrangers au bourg eft im ile 
SaintStieone, furent (kits prisonniers et fusinés ettr^le» 
champ. Ce dernier se nommait Gnubeit, dit Bémin. Deitt 
antres avaient été massacrés de même, de sang-troid, entre 
Fontienue et Samt-Ëtienné^. 

Nous regrettons vivement de ne pas iconnattre les noms 
de ces obscures victimes de la cause républicaine. 

Une colonne mobile fouilla la montage. Trok TépnUi- 
cains furent encore fusillés. AîSaud (de Voix), servi var «a 
connaissance des lieux, et par une audace et une agilité sur* 
prenantes, échappa à toutes les poursuites. Un jour ,< le lieu- 
tenant Franck et son détachement le sniprirent; il éôlnppa 
BOUS leurs coups de fusil. Un antre jour, serré tie près' par 
les voltigeurs du 54% il franchit, dit-on, un précipice dmnt 
lequel s'arrêtèrent stupéfaits les plus agiles des soldats. 
\ Dans le courant de janvier, Aulaod (de Yolx), abandMuié 
de ses derniers compagnons, traqué comme une hête fuife, 
chassé par la neige, posa enfin son fusil. H se déguisa, ae 

Srocura un faux passe-port sous le nom de Lnc, tntersa 
)ute la Provence, et fut arrêté à Marseille, au moment de 

!• Glaneur, du 26 décembre. 
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fi^vfibarqner ponrTftmiger. H'int tmdtiit devant im Ctoik^ 
seil de guerre et condamné ti 'h déportation. H eet.moft A 
Gayenne. Le malheureux républicain laksah, nous a-4tèn 
di|, une veuve et six en&nis. 

Le 15 décenAre. Barcelonnette» bidernier point de nranm 
insui^éy fut ocoupepar le préfet Dunqyer, 2iia tête de quel- 
ques compagniefiriffnt&aterie. 

La grande insurrection des Baseev^Ailpes dtaSt ftûé. M-fj 
avait plus qu'à réorganiser le pays. 

Ce ne fut pas.sansjieine qoxniTecottSfitiia keinvnMpii^ 

A Forcalquier . M« Bavoux, avocate Waneille, eBfotS 
comme sous-priéret provisoire, trouva les j^tiiS'f^randés dt9- 
cnltés.'Personnenevouiait accepter de fonctions pttMhpea. 

On va voir par un récit emprunté au Mémorial 4*Aisit,dm 
quelle façon, au moins ormuale, M. déSarQeyTeooDKtilnt U 
municipaKtéde'Clhftteau-Arnoux, ie'i^age qi/htbitidt Ail- 
laud(deVolx). 

M La colonne de"M. de Bercey arme %.h cononmie 4^ 
CSh&teau-Âmoux. Lacomnanaant demande temiire.' ObI l^d 
i^^pond qu'il e!rt parti avec teus tes. hommes* validée diriAUtige 
rejoindre les insurgés. Il demande Fadjoint^les eonsetllm 
inunîc%)aux. Bs étaient tons également j^artâs/IlfktiaH'peur- 
tant auchef.de Texpédition une admiiulstration (juelconqiie 
pour délivrer^es billets de logement et préparer .dçs 'ivnm 
alati»upe. 

« M. ae Sercey avise un habitant emr la place, d^upetoi^- 
mure'ASsez convenable. 

c — • Approchez, kd djt-ôl, Je vous momt^e maire« 
« -* Monsieur le colonel, vous me dites beaaeonp-dniqp»- 
2i0iir.;'mais dans les temps ott nous tivens, je ne venii^pis 
d'un emploi aussi périBeux. > 

-m Un second, puis un troisième indigène de Ghtbsact^Ar*- 
nom refusent pareinement^ et Veacuseoet m faisant vtAoir 
]^ mêmes * mdiils. 

c M. de Sercev n^ tient plus ; il ia!t avancer quatre boni- 
mes et un caporal. 

• '^N*. AUexà k Maîris, realeiUMz les poètes, installe^ Mpn- 
eièwr, dîl-il, en désigiumt le dernier lécaloîtraBt, «v Je 
iantenil de maire; s'il fait la moindre résistance, qu'il s^t 
fmiUéU'iiMlaAt.» 

m Le pauvre maire malgré lui dut s'exécuter en priéséace 
d'ftigmaents ans» irrésistibles. Un arrfité de nominatioii ftit 
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Êxum yite improvisé qu'un magistrat mmiidpal. On lui fa])ri- 
qua nn adjoint et un Conseil municipal par le môme procédé 
ezpéditif et militaire. 

c Et Toilà comme quoi la commune de Ghâteau-Amoux 
est dotée d'une municipalité qui ne pactisera plus avec les 
ennemis de Tordre. » 

L'état de siège fut appliqué avec toute sa rigueur. Le 
nombre des arrestations tut immense et celui des condamnés 
à la déportation approcha de mille, chiffre énorme pour un 
département aussi peu peuplé. Le désarmement de la popu- 
lation fut exécuté de la façon la plus complète *. La terreur 
fit son œuvre, comme dans le Var. Dans certaines commu- 
neSi les bras manquèrent pour les travaux des champs. La 
déportation et l'exu avaient littéralement dépeuplé ces vil- 



colonel Fririon, commandant de Tétat de siège, pu- 
blia vdivers arrêtés analogues à ceux que nous avons aéjà 
cités ailleurs. 

Une circulaire déclara complices de Tinsurrection ceux qui 
donneraient asile aux insurgés fugitib ou leur fourniraient 
des secours en vivres ou en argent. Une autre annonça la 
mise sous séouestre des biens de tous les insurgés fugitifs 
qui ne se rendraient pas dans «le délai de dix jours. Une an- 
tre encore arrêta que des gamisaires occuperaient les mai- 
sons et seraient nourris aux frais des fugitifs, jusqu'au mo- 
ment où ils se seraient constitués prisonniers. 

L'ordre se rétablit donc, et la tranquillité fut bientôt com- 
plète. Le vote du 20 décembre fut encore plus remarquable 
dans les Basses-Âlpes qu'ailleurs. U n'y eut pas même sept 
cents suffrages négatifs, et les d[)stention8 ne furent guère 
plus nombreuses qu'à l'ordinaire. 

Nous allons terminer ce chapitre par le récit rapide des 
troubles qui agitèrent le département ae Vaucluse *. 

Ge département, longtemps célèbre par son exaltation 
royaliste et catholique, était, en 1851, l'un des plus ardents 
pour la cause démocratique. Cependant, bien que les pas- 

1. Le naniement des fonds proyenant de la vente de fusils pris aux 
habitants des Basses- Alpes, amena une affaire crimiaelle dans laquelle 
le colonel de Sercey, dont nous avons parlé souvent, fut condamné à 
l'emprisonnement pour conçu ssion . 

2. Ce récit est malheureusement incomplet. Je n'ai eu d'autres 
sources d'informations que le maigre rapport du général d'Antlst et 
quelques relations des journaux du temps. 
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sions y fassent vives et les idées eialtées^ il ne 8*y produisit 
qu'une tardive insurrection qui semble avoir été le contre- 
coup de celle des Basses-Alpes. 

Ainsi, Avignon resta calme pendant les cinq premiers 
jours qui suivirent les événements. Orange fut Ibrt agitée, 
mais ne s'insurgea pas. Un rassemblement entra, le 4, à la 
Mairie, et essaya d'envahir la Sous Préfecture ; il fut dispersé 
sans peine par une charge du 1 1* dragons. 

Les nouvelles reçues de Paris, Lyon et Marseille parais- 
saient avoir assuré la tranquillité, lorsque l'insurrection 
éclata, le dimanche 7 décembre, à Apt, sous*préfecture limi- 
trophe des Basses-Alpes. 

une petite bande venue de Forcalquier, dit le général 
d'Antist dans son rapport, entra à Apt dans la journée du 
dimanche, s'empara des autorités et de la gendarmerie. Le 
toscin sonna : tous les villages voisins se levèrent en masse. 
Le soir, il y avait plus de deux mille insurgés réunis. 

Les chefs résolurent de marcher immédiatement sur Avi- 
gnon. La distance est grande d'Apt à Avignon; c'est le dé- 
partement de Vauduse a traverser dans sa loneueur. Ils se mi- 
rent en marche. Le lendemain, le général d Antist, prévenu 
de ce mouvement, envoya contre les insurgés une petite co- 
lonne de trois compagnies de ligne et de cinquante hussards. 
Cette colonne avait oepassé Lisle, chef-lieu de canton, k 
quelques lieues à Test d'Avignon, lorsqu'elle se trouva en 
présence des insurgés. 

Leur nombre avait énormément grossi. Le toscin sonnait 
dans tous les villages des montagnes du Luberon , petite 
chaîne parallèle à la Durance. Des bandes armées accou- 
raient de toutes parts. La colonne eût été compromise en 
essayant d'arrêter un pareil débordement. Elle se replia sur 
Avignon. 

Les insurgés entrèrent à Lisle triomphant de leur facile 
victoire. 

La garde nationale de cette petite ville avait fait mine de 
s'armer pour la défense de Tautorité; les insurgés s'emparè- 
rent de ses fusils et de son drapeau. 

La colonne de troupes en retraite tomba au milieu de 
^upes épars d'Avignonnais qui quittaient la ville pour re- 
loindre les insurgés. On échangea quelques coups de feu, et 
la troupe fit un certain nombre d'arrestations. 

Les insurgés avaient couché à Lisle. Le lendemain, lâ 
plupart des chefs, découragés par les nouvelles qu'ils rece- 
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raient de tens cMs^ eomprireni l'inatflité de leur tardive m- 
aanrectioDy et oidoûnèrent la, retraite. 

Quelmies bandes restèrent cependant anx. environs de lisle. 
Lb général d'Antist réselut da.les enlevœ. Le 10, après midi, 
un détachement de cmanaaite fantassins partit en omnibus 
paor Garpentras, suivi ofnn escadron de nussaxds. Le coat^ 
mandant de France dirigeait cette petite eipédition» 

]I s'établit â Garpentras^ comme pour y passer la nmt. 

A onze heures du soir, il partit ^ur Lisie, où un millier 
d'insurgés étaient encore d^s la jçumée. Lorsqu'il arriv»^ 
ce rassemblement avait quitté la ville depuis dLeuz heuceBj 
Apprenant alors qu'une autre bande se trouvait vers Gavailr^ 
lon^ le commandant résolut d'aller la surprendre. H marcha 
toute la nmt, fit en route deux ou trois pnsanniers qui forent 
fusillés sur-la-champ. A. la pointe du jour, il tomba à l'imi^ 
proviste sur une bande qui fut surprise et dispersée sans^ 
grande résistance^ 

Le mercredi, le colonel Vinoy partit avec un fort bataillon 
du 54*, deux escadrons dehussar^ et vingt>cinq gendarmas. 
Il rétablit les autorités à. Apt, et entra dsms Jes^se6-Alp(as 
ofi nous rayons vu poursuivant AiUaud. (de Vok) ^ 

Le département de Vaucluse fiit mis en état de siège* On y 
fit 'un nombre considérable d'arrestations ; un homme fut tué 
à' Gourthezon en essayant de fuir devant la troupe *. Yau- 
duse fournit aussi son contingent à la déportation et à l'exil. 
Le chifire exact est inconnu, mais il dut me considérabla. 

' 1.. Rapport dtt général d 
2. Cburriw de Ma/neiHê* 
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CHAPITRE Vni 

DÉPARTEMiNTS BU IBN 

ÀEDiCHE R DRAmE 

MottTement de TArdèche. — Attaque de Privas et de Largeniière. ^ 
lADfdtne. -^ L*état de siége^ -^ X«s sociétés seorètes. — >TenUtiyes 
de résistances au chef-lieu. — Le chef des sociétés secrètes. — Ordres 
et contre-ordres. — La ville de Grest. — Insurrection du canton de 
SaiUans. — La tour de Grest. •— ComlMit. — Les insurgés de Oiâne 
fll de GhabriUaAt. •— Les otages. — Déroute des insurgés.' — Arrivée 
des renforts. — Attaque du plateau. — Insurrection de Dieu-le-Fit, 
Bourdeaux, Puy-Saint-Martin. — Garactère de ce mouvement. — Le 
maire de Poét-Célarde. — Concentration à 3aou. — Reocontre du 
Va^e-Lambre. — Succès des insurgés. — Attaque du pont de Grest. 
— Gomhat acharné. — Dispersion des insurgés. — Mouvement de 
l4>rioL — Agitatioii à Uontélimart. — Insurrection du canton de 
Marsanne. ^ Marche de la troupe. — Le parlementaire. — Gomhat 
de SaintrMarcel. — La troupe hattue. «*- Sorti» de la gamison. — 
Paciflcattoo é^ la Dcdma. 

La <Mmtr fe montagiiMse, et naguère encore un peu aau- 
¥ftge^ qui fonoe 1q dépaiteone&t de rArdèche, avait été sm* 
gluiàremeiit travaillée pu lee sociétés secrètes. Bien avant 
ie S décenbre^ la réaetion s'y sentait débordée et impuissante 
àaBrêter, par lesoMiyeDS ordiaaireft, la propagande révolu- 
tionnaire. Le département avait été mis en état de siège sans 
que la situation sef&t seamfalement modifiée. 

Il s'y produisit en décembre des mouvements nombreux, 
mai» sur lesquels il n'existe que fort peu de documents» 
Notre récit en sera forcément très^sucoinct. 

p'insurreetion éclata^ dès ie ^ dans r^rroiHiisseinent de 
Pnvas. Des bandes qui paraissaîent avoir été fort nombreu- 
ses, venues, surtout de Saint«-Yincent, Barrés, Saint-Léger, 
Bressac, Baix, Gruas, Saint^Symphorieo» se portèrent sur 
Privas. Le général Faivre les repoussa après un combat as- 
sez vif, livré à l'entrée de la nuit, à quelque distance de la 
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ville. Cependant, ces bandes ne se dispersèrent pas. Elles 
tinrent la montagne pendant plusieurs jours vers Aubenas, 
Vais, Bourg-Saint-Andéol. 

Le général Faivre 8*était empressé de demander des se- 
cours à Valence. Le général Lapène lui envoya de cette ville 
deux pièces de canon avec une escorte suffisante. Elles des- 
cendirent par la rive gauche du Rhône, pour éviter la Voolte, 
les Charmes, etc., communes qui venaient de s'insui^er. Le 
détachement traversa sans encombre le àéûié du Ponzin, 
très-mauvai«e localité, dit le général Lapène, et arriva sans 
incident à Privas *• 

Toute la partie du département qui avoisine Valence se 
mit aussi en insurrection, notamment Saint-Péray, Ouille* 
raud, etc. 

Largentière, chef-lieu d'arrondissement, fut attaqué par des 
bandes nombreuses. La garnison se défendit vigoureusement. 
Le sous-préfet, Nau de Beauregard, lit une sortie à la tête 
d'une compagnie de grenadiers, et fit des prisonniers aux 
insurgés, qui battirent en retraite. 

lis ne paraissent cependant s'être entièrement dispersés 
que vers le lO ou le 11, lorsque la résistance parut complè- 
tement inutile. 

Le département de la Drftme est formé de la partie méri- 
dionale du Dauphiné. On connaît les opinions politiques de 
cette vaillante province. Elle commença la révolution et lui 
resta fidèle, surtout aux mauvais jours de 1815 et 1816. C'est 
à elle que songeait cet orateur du Xem[S de la Restauration, 
qui menaçait un jour les royalistes d'une Vendée de patriotes. 

En 1848, le Dauphiné ne démentit pas ses vieilles tradi- 
tions; il ne nomma guère , tant dans Tlsère que dans la 
Drftme, que des représentants de Topinion républicaine 
avancée. 

Les habitants de la Drôme avaient embrassé le parti dé- 
mocratique avec une chaleur extrême. Dès 1850, 1 agitation 
était grande dans ce pays qui ne voyait qu'en frémissant les 
progrès de la réaction. Toutefois, les haines politiques étaient 
moins violentes qu'en Provence et en Languedoc; l'absence 
d*un parti légitimiste influent y rendait la lutte moins enve- 
nimée. Les convictions j étaient peut*étre plus profondes, 
l'énergie supérieure, mais plus grande aussi la modération. 

Le département était en état de siège depuis la dëcoaverte 

1. Rapport dtt général Lapèna. 
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du complot de Lyon. Néanmoins^ de fréquentes arrestationi, 
des condamnations, des persécutions, toutes les rigueurs de 
l'autorité militaire n'avaient nullement réussi à rdentir les 
progrès du mouvement républicain. L'espoir d'une victoire 
complète en 1852 rendait tous les esprits inaccessibles au dé- 
couragement.Les sociétés de Montagnards couvraient le pays; 
elles avaient de nombreux affiliés dans les moindres villages. 
Ceux des républicains qui n'avaient pas voulu en faire partie 
n'en connaissaient pas moins le secret, et comptaient bien se 
servir de cette force si une lutte devenait nécessaire. 

L'état de siège avait profondément irrité ces populations 
fières et peu endurantes. Les saisies, les procès, les pour- 
suiteSy les condamnations, avaient rempli le pays de contu- 
maces. Loin de fuir à l'étranger, ils restaient cachés dans le 
pays, attendant 1852. Les montagnes, lesforêts,et par-dessus 
tout la complicité d'une population entière, leur rendaient la 
chose facile. Us trouvaient partout asile dans les domaines 
comme dans les chaumières. Bien peu, même parmi leurs 
ennemis politiques, auraient osé leur refuser un gîte et des 
aliments. On s imagine sans peine quelles passions ces hom- 
mes toujours traqués, toujours inquiets, devaient souffler au 
cœur des paysans. 

Cette situation était erave, et il ne fallait pas beaucoup de 
clairvoyance pour voir là tous les éléments d'une redoutable 
insurrection. 

La position topographique du département contribuait k 
y renare un soulèvement infiniment dangereux pour le 
Coup d'État. 

Plaeé en face de TArdèche dont les dispositions étaient 
semblables, le département de la Drôme coupe d'une ma- 
nière absolue toute communication eotre Lyon et Marseille, 
c'est-à-dire, dans la situation, entre Paris et le Midi. Qu'on 
juge de l'effet produit sur le peuple et sur l'autorité parle 
manque de nouvelles de Paris dans toute la contrée aue nous 
venons de parcourir. H est très-probable que si 1 autorité 
n'était restée maîtresse de Valence et de Montélimart, le 4 
et le 5, la levée en masse du Midi s'effectuait. 

Ce qui fit le salut de l'autorité dans la Drôme fut, croyons- 
npus, ce qui devait précisément assurer le succès de l'insur-' 
rection, c est*à-dire l'organisation secrète. Ceci mérite expli- 
cation. 

Â l'élan spontané, an soulèvement universel, à la furieuse 
impétuosité qui font la force d'un mouvement populaire, les 
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sociétés secrètes sabstitiuient l'obéissance passbe k nu xnot 
d'brdre, au sigaal d'un cheT. 

EQes snboraoniiaient la force et la conscience da peuple à 
la conscience etATénergie de quelques* individus. Que ces 
individus,, ces chefs, fassent, comme on l'a vu quelquefois, 
deshommesconsciencienx et intrépides, le soulèvement popu- 
laire prenait un double et redoutable caractère de spontar 
niité et de discipline, devant lequel tombait toute résis^ 
tance. 

Mais qu'ils fussent, comme il arriva dans plusieurs ças^ 
des^bommes sans caractère, faiblissant sous la responsabilité 
de leur rôle, la discipline tuait la spontanéité, et 1 élan indi- 
viduel ne suppléait pas à la direction* 

On a vu, parfois, desinsurrections partielles fomentées par 
des sociétés secrètes; des révolutions, jamais» 

Le nombre des Montagnards affilies dans la Drôme dépas- 
sait trente mille, âju^ fondateurs et aux chefs primitifs de 
I& société avaient succédé , à la suite d'obscures intrigues, 
des hommes nouveaux. 

L'envieuse jalousiede toute supériorité, qm est Tune des 
plaies.de la démocratie, avait eu, paraît-il, une grande part 
dans ces transformations souterraines. Au momait du 2 dé- 
cembre, les chefs suprêmes étaient,, le président du Comité 
directeur, surtout, des hommes d'une intelligence et d'4intt 
énerve tort ordinaires. Ce dernier était un jeune homme 
sans influence, peu instruit. et très-indécis. H était peu ca- 
pable de prendre une résolution et encore moins de rien di^ 
riger, une fois la résolution prise. Le secret dont il était ei^- 
touré donnait cependant à ses ordres, auprès de la masse des 
affiliés, un nrestige que son incapacité devait rendre funeste 
à «son parti*. 

L'autorité disposait dans la Drôme de forces militaires aSf 
seS', importantes. Valence avait une garnison d'artillerie, Ro- 
mans un bataillon du 32* de ligne, Montélimart deux d&- 
p$ts, l'un du 13", l'autre du 63* de liene. Il n'en est pas 
moins vrai que ces forces eussent été nien faibles, silos 
trente mille affiliés de la Drôme se fussent levés en masse, 
comme faisaient en ce moment les dix mille des Basses- 
Alpes. 

1. Nous tenons beaucoup de ces détails d'un liomme d*esprif très- 
mêlé aux luttes du parti démocratique dans la Drôme en 1848, autour* 
d^lmi lallié au gouvsinemeat impénal et maêDs d'une eommune Ux^or- 
|s»te. (/rote âe laptfmiàre éHUon^ 
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La nouTelle de la disBolodon de rAssemblée natienele sa 
répandit dans la journée du 3 décembre. Tout le départe-» 
ment tressaillit comme frappé d'une secousse électrique. 
L'agitation fut immense. Dans une multitude de communes» 
on se procurait de la poudre, on fondait des balles, sans son- 
ger à se cacher. Cependant, pas d'explosion immédiate. On 
attendit partout le signal. Les chefs de section des Monta- 
gtfards partirent presque tous pour Valence, chercher des 
ordres. 

Dans cette ^ille^ l'animatioa était grande. Beaucoup parcni 
les républicains modérésv surtout, £)utaient que le nréfetet 
le général donnassent leur adhésion aux décrets présiaentiels, 
et, dana cette croyance, s'opposaient à un. mouvement insur* 
rectiomiel. Beaacou]^ de conseillers généraux étaient accon- 
ruB à. Valence. A peine arrivé, Tun d'eux se présenta au ca- 
binet du préfet, et engagea vivement cet administrateur à 
convoquer immédiatement le Conseil général en session ex- 
traordinairei et à le charger de veiller au maintien de l'ordre 
et à la défense de la Constitution. 

« U n'y a plus dof pouvoirs légaux, disait-il, le Conseil gé- 
néral lélu da suffrage universel reiE(te la seule autorité légi- 
time» » 

Le préfet discuta quelque temps la proposition et finit par 
y opposer unefin de.non-recevoir. 

Le conseiller ne se tint pas encore pour battu. H prit sur 
lui d'adresser une lettre de convocation à ses collègues. Un 
certain nonibre eeaàghi&aX de se constituer, mais sans 
«accès. 

Pendant ces essais da résistance légale, voici, si nos reur 
seignements sont exacts, ce qui se passait parmi les Monta- 
gnards. 

Beaacoup de chefs de section pressèrent leur chef suprême 
de donner le signal immédiat du mouvement, de profiter du 
premier moment de surprise pour s'emparer du télégraphe 
et enlever la Préfecture par un coup de main vigoureux. Le 
chef s'y refusa catégoriquement, et déclara ne vouloir agir 

r selon l'attitude de Paris et de Lyon. Les cfae& de. section 
ent revenir dans leurs cantons, se tenir prêts et attendis 
un nouveau signal. 

Gefii fut fort heureux pour l'autorité. G'âût au moins 
qiuffante-huit heuree gagnées. Délai immense dans une par 
reiUe situation. 
Pendant ce temps, les dépêches du gouvernement aU'aiént 
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Jasser librement, rassurer les fonctionnaires dans toat le 
lidiy et décourager le parti démocratique. 

Le jeudi soii;, lorsque tout espoir de Yoir les chefs de l'au- 
torité faiblir ou s'associer à la résistance fut pleinement 
évanoui, beaucoup de républicains songèrent plus vivement 
encore à en ap{>eler à la force. 

Un homme influent et n'appartenant point aux sociétés 
secrètes, courut chez le chef qu'il connaissait, le pressa de 
se servir de l'arme qu'il avait en main, et de donner le mot 
d'ordre d'insurrection. Le chef hésitait toujours. Son interlo- 
cuteur lui exposait l'importance de Valence, la facilité de 
s'emparer de l'autorité (il indiquait un terrible moyen de 
diversion, l'incendie des meules à fourrage et des casernes 
de l'artillerie); Valence à nous, le télégraphe coupé et les 
nouvelles interceptées, ajoutait-il, tout le Midi monte jus- 
qu'à Valence *. 

Une semblable résolution demandait plus d'énergie que 
n'en avait l'homme auquel on la proposait. Il se récria et 
ne décida rien. 

Cependant, de nouvelles excitations lui firent envoyer le 
mot d'insurrection aux cantons ruraux, mot d'ordre qui fut 
expédié le vendredi matin. Dans l'après-midi, l'arrivée de la 
dépêche télëçraphi({ue annonçant la répression de la résis- 
tance de Pans 1 intimida tellement, qu'il envoya partout con- 
tre-ordre, mandant que tout était perdu^ que personne ne 
bougeât. 

Ce contre-ordre n'arriva pas dans certains cantons et ne 
fut pas obéi dans d'autres. De là ces mouvements tardifs, dé- 
soraonnés, sans entente, mais impétueux, qui ébranlèrent 
une partie du département. 

La petite ville de Grest, située à vingt-huit kilomètres sud- 
est de Valence, sur la rive droite de la Drôme, est le point 
central où viennent se croiser les routes qui conduisent au 
chef-lieu les habitants de la majeure partie des arrondis- 
sements de Die, Nyons et même Montélimart. Dans un cas 
d'insurrection, Grest était un point stratégique important, 
puisque la majeure partie des rassemblements qui voudraient 

1. Nous tenons ces détails de l'un des deux interlocuteurs. — On 
comprendra facilement que nous ne pensions pas pouvoir nommer les 
personnes désignées comme nous l'avons fait pour Clamecy, Ifarmande. 
Béziers, etc., aucune d'elles n'ayant été jugée et ces faits nous ayant 6te 
^Montés confidentiellement. 

{KoU de la première édition.) 
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se porter sar le chef-lieu devaient néeessaireiiMit y faire leur 
jonction. 

Le 3, au soir, à la première nouTolle des ëvénementSy 
trois ou quatre cents ouvriers avaient parcouru les rues de 
la ville, aévasté les bureaux d'octroi et menacé la caserne de 
gendarmerie. Le Maire, Moustier, avait réussi à calmer cette 

Sremière effervescence que n'encourageaient pas les dieis 
es Montagnards de la ville. 

Le 4, le général Lapëne, qui jugeait parfaitement de Tim- 
portance de ce point, y envoya le capitaine Gillon avec 
soixante artilleurs àpied ou à cheval. Des arrestations furent 
opérées, et le calme se rétablit. M. Léchelle, conseiller de 
préfecture, délégué à Grest, y arriva le vendredi matin et s'oo- 
cupa avec la plus grande activité de relever le moral des hâ- 
tants réactionnnaires. Secondé par le maire, il y réussit 
assez bien. Une garde civique, peu nombreuse il est vrai, 
s'organisa, et le commandemenît en fut confié à M. de la 
Bretonnière. Dès ce moment, le maintien de la tranquillité à 
l'intérieur de Grest fut assuré* 

Le soir de ce jour, 5 décembre, un exprès venu de Die, 
chef-lieu d'arrondissement, à soixante kilomètres à Test de 
Valence, au centre de la vallée supérieure de la Drôme, ap- 
porta une dépêche du sous-préfet, M. de Chazelles. 

Ge fonctionnaire représentait sa situation comme très- 
grave. Toutes les communes environnantes se préparaient 
ouvertement à Tinsurrection. II n'y avait pas de moyens de 
résistance, et il demandait de prompts secours. 

Une compagnie du 82* de hgne lut expédiée de Romans, 
le samedi matin, et reçut ordre de se rendre à Die, en pas- 
sant par Grest. Elle arriva dans cette dernière ville à une 
heure de l'après-midi. 

Dans l'intervalle, le contre-ordre des sociétés secrètes de 
Valence arriva à Die, et l'agitation se calma d'elle-même, 
sans avoir produit d'événements graves. 

Ce contre-ordre ne fut pas transmis par la faute, dit-on^ 
du chef de section de Grest, aux communes des environs, ni 
aux cantons sud de la rive gauche de la Drôme. Dans la nuit 
du vendredi au samedi, le tocsin commença à sonner dans 
presque tous les villages du canton de Sailians, puis dans 
ceux du canton de Grest. 

Des rassemblements formés à Beaufort, Mirabelle, etc., 
traversèrent Sailians et se dirigèrent sur Grest, en suivant la 
vallée, par la rive droite de la Drôme. Beaucoup de ces 
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bmoà&B étaient condoites par leurs maires em édiaipe et 

portant en tête le drapeau tricolore de la commune. Armte 
de fusils de chasse et assez bien peuryues de muaitiosis, ces 
premières bandes répablieaines, quoique peu nombreuaas 
encore, ne laissateat pas que d'être redfoutaoke. 

La nouvelle de leur approdie fit ^retenir à Grest la compai- 
gnie du 3â*« Le capitaine d'artillerie Grillon , chef de la gar- 
nison, envoya un piquet de cavalerie reconnaître les insurgea, 
La tro»pe arriva au TiKage d'Aouste, à deux kilomètres de 
Grest, au moment où le maire parlementait avec les paysaïas. 
Qe maire, nommé M. Grresee, avait fait de graonais efEofts 
pMT dissuader le rassemblement de ccmtînuer sa marche. 
Ses exhortations n'avaient pas été toutefois sans succès^ Les 
gsas de SaiUans et eeuxde qoelqiies antres vills^s seiretirèreai. 

Le rassemblement, lédait par cette défecti#n à trois cenlft 
hemmes environ, ne se découragea pas. Animé par cruelfooft 
hommes intrépiaes, il forma le projet audacieax d'enlever de 
vive foBce la vme de Orest. 

La route de Grest suit, depuis Aonsle, une joiie<^idame, ar* 
S6B hûtfe et fort'prbpre aux mouv^&ents de la cavalerie. Les 
républicains^ craigaant'd'ètre culbutés en plaine par les ar* 
twura à dieval et les gendarmes, gagnèorent les ftancs de la 
montagne qui borde la vallée et s avancèrent sur Grest par 
les hauteurs. 

Grest est situé à nst étranglement de la vallée. La monta- 
gne srcjette en cet endroit un oontre-fort rooh^ui qui s'abaisse 
rapidement, se dirigeant droit à la rivière^ et finit par im 
esearpenient brusque^ la dominant à trois CMits pas ae diisk 
tance. La viUe est b&feie sur les dernières pentes, le long de la 
riaière. 

La crête de ce contre-fort forme un petit plateau UwgB 
d\uie vingtaine de mètres, très*long, juanté en vignes et 
bardé de rochers. Un peu au-dessous du pcmt où le plateau 
finit par un escarpement, se dresse une haute et solide taor 
carr&, reste des anciens remparts de Grest. D'un c4té, elle 
commande toute la ville, de l'autre, quoique sa base soit au-- 
dessous du plateau, elle est assez élevée pour que ses cré- 
neaux le dominent sur une assez grande étendue. 
I Lestrois cents paysans républicains descendant de la mon- 
tagne suivaient ce plateau ; ils marchaient rapidement, allant 
I àmi à la timr. Ils comptaient, sans doute, la trouver sans dé 
! fénee, et comprenaient fort bien que la possessien de ce poste 
allait leur assurer la possession de la ville« 
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Leeapituiie Gillon n'avait en garde de laisser ^jgarniim 
point auflsi important. La garde crrigne, eoBunandée pav 
H. de la Bretoianère, était sur la plate-torme de la toiur avec 
un détachement d'arnlleurs. Le capitaine Frézière, aivec une 
section de sa cempi^ie dn 82^, s'était peelé an haat de l'es- 
caipemenfcy sur le plate»a> mèmey antonr d'une chapelle» 
coQteat jpair des murs de olfttttPe et protégé par le feu de la 
tour. 

Le reste de h gavaison oeoopait des barrieades élevées aux 
pnnefpales isanes^de la ville. Le capitaine Gillon était à peine 
an haut de la tenr, que les paysans parurest ideeeendant le 
plateau trèSHréeoliàneBt. 
Les sentineUes^'Cvièrent : qui vive I et firent feu. 
Les Té]yablicaiBS ripostèrent au ciî tie : vive to Ripvtliguel 
vive la Liberté ! et se portèrent en aivent. 
^ Une vivo'f amllade du détachement d'in&nterie et des gardes 
ôviques, tirant par les créneaux de la tour, les arrêta. Le feu 
fat très-vif pendant quelques instants de part el d'autre. Les 
sridate et les gardes civi(^«i6t se battant à couvert, n'eurent 
naa un blessé. Les républicains, que rien ne protégeait eontae 
Iss beiles, reculèrent bientôt, renonçant à enlever une posi- 
tien aussi forte. 

Seidement, ils s'arrêtèrent à quelques cents'pas en arrièie 
sur le plateau et se disposèrent à camper. Us allumèrent des 
feux de bivouae «t plaoèreni trèe-bâen leurs vedettes dont on 
entendit toute la mÂt, d'intervalle en intervalle, le cri: siUr 
tineUCy prmw gêrde à vous ! 

Cette vigueur dans l'attaque et>oes précautions militairel^ 
àïet une petite bande de paysans, frappèrent les officiers 
d'tme surprise dont on retrouve la. trace dans le ra|»poi>t du 
gécérttlLapène^ 

Ceci se passait vers cinq heures» A sept heures, on cnten.«- 
dit k son àa tambour et le chant de la Marseillaise sur 
l'aatre rive de la Drême. La situation devenait difficile. Si 
ces insurgés se montraient aussi braves que ceux du pla^ 
tean, la ville courart grand risaue d'être enlevée. Il est vrai 

2 ne la rivière grossie par les pluies d'hiver n'était pas guéa*- 
le^ et le pfont défendu par une forte barricade présentait un 
obstade sérieux. La barricade, sorte de petite redoute eooèr 
truite par l'artillerie, était un peu au delà du pont, sur une 

1. Ce rai 
fn4r, nomi 
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S lace entourée de gnelqnes maisons , au point de jonction 
es routes de Loriol et de Montélimart. Vingt-cinq soldats 
d'infanterie^ commandés par le sous-lieutenant Oluvier, se 
tenaient derrière avec dix artilleurs à cheyal. 

Les insurgés venaient de Grâne et de Ghabrillant, deux 
fortes communes du canton de Grest (sud). Ces deux villages 
avaient des condamnés contumaces, qui furent probablement 
les instigateurs du mouvement. 

On prêchait depuis huit jours une mission à Orftne. — Les 
missionnaires n'avaient-ils jpas fait, dans leurs sermons, 
quelque excursion dans le domaine de la politique ? — On 
n'ose guère affirmer le contraire si Ton se souvient des amé- 
nités que le clergé d'alors adressait en chaire aux démocra- 
tes. Ceci expliquerait, sans toutefois l'excuser, la façon dont 
les paysans traitèrent ces missionnaires. 

Le mouvement éclata, le samedi, vers midi. La foule cou- 
rut au presbytère et s'empara des missionnaires, du curé de 
Orftne, de son vicaire et cfu curé de Montéléger. On les con- 
duisit sur la place au milieu de cris, d'injures et de menaces 
peu rassurantes. 

« Les femmes, dit l'abbé Forget dans une lettre publiée 
par divers journaux, les femmes étaient plus exaltées que 
les hommes. Elles aoub inluriaient et applaudissaient à notre 
arrestation, disant que c'était bien fait. » 

Un certain nombre d'habitants réactionnaires ne tardèrent 
pas à partager le sort des prêtres. Quand la bande se mit 
en marche, us furent conduits à la queue de la colonne. Quel- 
ques prêlres obtinrent d'être menés en voiture. 

La bande de Orftne se recruta à GhabriUant où des scènes 
semblables se passèrent,^ et le rassemblement, fort de six k 
sept cents hommes, se mit en marche pour Grest en remon- 
tant la rive gauche de la Drôme. 

Il parait certain que ces paysans avaient conçu une pensée 

Î[ui honore peu leur courage et leur générosité : mettre 
eurs otages en tète àh la colonne et les pousser devant eux 
en s'en servant comme d'un rempart contre le feu de la 
troupe. 

Arrivés en &ce de la barricade, ils firent effectivement 
passer en tête les prêtres et les autres otages. Mais, soit que 
certains insurgés s'y opposassent, soit pour tout autre 
motif, la chose fut loin ae se faire d'une manière com- 
plète , et les otages se trouvèrent pêle-mêle avec les in- 
surgés. 
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. Des gens capables de faire un pareil calcul ne se sen- 
taient pas très-brayes. Au premier feu de file des soldats, 
nn désarroi complet se mit dans le rassemblement. Les 
dix cavaliers en profitèrent, et débouchant de derrière la 
barricade, ils poussèrent une charge audacieuse sur les in- 
surgés. 

La fusillade des soldats avait tué et blessé quelques insur- 
gés sans atteindre aucun des otages. Le désordre produit par 
ce premier feu était tel, qu'à l'arrivée des artilleurs à cheval, 
toute la masse prit honteusement la fuite. Quelaues-uns, à 
peine, se retournèrent pour faire feu. Le brigadier Cardi- 
nal fut tué d'une balle. Presqu'en même temps, le maréchal 
des logis Carrier atteignit un des fuyards et lui cria : « bas 
les armes 1 » Cet homme fit mine de jeter son fusil, et lors- 

3 ne le militaire relevait son sabre sans méfiance, il le tua 
'un coup de fusil. 

Il fut plus tard dénoncé par beaucoup de ses camarades 
et condamné à mort par un Conseil de guerre. Il se nom- 
mait Soulier. Sa peine fut commuée par le Président de la 
République. 

Cette msurrection de Grâne et Chabrillant n'est, du reste, 
qu'une exception unique dans un pays où les paysans répu- 
blicains se montrèrent aussi modérés que courageux. 

Le rapport sur ces événements étant arrivé le soir même 
à Yaleoce, le général Lapène, frappé de l'importance de 
la position de Grest, s'empressa dry envoyer des ren- 
forts. 

Le dief d'escadron d'artillerie, Delamothe, partit aussitftt 
de Valence avec une pièce de huit et un obusier de met. 
15 cent., largement approvisionnés de boulets et mitraille, 
avec une nombreuse escorte d'artilleurs à cheval et de ser- 
vants armés de carabines à tige. Le lieutenant Tricoche, qui 
était à Chabeuil avec quarante artilleurs, reçut également 
ordre de se rendre à Crest. Tous ces renforts y arrivèrent à 
quatre heures du matin. 

Le commandant Delamothe, s'étant rendu compte de la 
situation, résolut de commencer par déloger à l'instant les 
trois cents républicains cjui bivouaquaient sur le plateau. 
Leur présence sur ce point était gênante pour la troupe, 
et pouvait devenir dangereuse s'ils recevaient des renforts. 
En se prolongeant sur leur droite, ils auraient pu couper 
les communications avec Valence qu*il importait de tenir 
ouvertes. 
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L'obnmr 'fét liîtté sur m petit pkteaa prtehe êm la tftr, 
d# manière à-preadre les inew^e à revers» Une seetioa àm 
3S«i devait les attaquer de front, pendant an'one- antre, dk* 
pesée en tiraiileiics sur le revers est de la montagnet, les 
m^naeerait en flanc. Un détai^ment de cavalerie oondniC 
par nn officier devait aussi gagner le plateau sur leurs dar* 
rîères* 

Lee paysans, un })eo décourages par la prompte déroaia 
dfi leurs amis de la nhre gaache, avaient eq>érë voir arriver 
des renforts pendant la nuit. Le matin, se v^ant seils^ 
ils avaient déjà résolu la retraite, loraqu^n premier ùomfi 
4e canon donna le signal de l'attaque. 

La troupe exécuta les mouvonents ordonnés avec beaa* 




Le commandant Delamothe était à pebe de retour de cette 
petite expédition, qu'il apprenait par la rumeur publique Tin* 
surrectioa gécrfnde des cant(ms au delà de la Drftme. Oa 
annonçait qu'une nouvelle et formidable colonne .allait biear 
tfti se présenter à la tète du pont. 

Cette nouvelle était exacte. De graves événements venaieirt 
de se passer dans toute cette régi(A. 

A 40 kilomètres environ, au sud de Grest, se trouve la 
ville de Dieu-le-Fit. L'opinion démocratiqae dominait dana 
cette petite cité manobtcturière et commerçantow Un .pbwmar 
cien, nommé Darier, homme énergique, actif, très-popnlaife, 
avait été l'organisatetf du parti dans ce canton. La population 
ouvrière de la ville était toute seus son influence. 

Entre Dieu-Ie*Fit et Grest, s'étend le canton de Bpujodaanz. 
C<est un. pays montagnmix, assex.riche et plus éclairé queoM 
sont d'orâioaire leapays de montag^ieai Une grande partie 
de la population, est protefitante^ ee «ni n'avait fait qu'y ren- 
dre puis facile la diffusion de l'idée' républicaine. 

Le chef-lieu, Bourdeaux, est un bourg de quinze à diz-lMiit 
cents âmes. De Bourdesttx on aurait pu dire ce que M. Ma- 
quan dit de Salerxies : c Ridées et pauivres» bourgeois et 
paysans, patrons et ouvriers, et, ce qui n'est nas moins rare, 
protestants et catholiques y vivaient dans le plus compkl 
accord d'opinions. » 

Le « parti de l'ocdie» n'existait pas dans ce canton. Ajoa 

1. Voir le rapport du général Lapène^ cité plus haut 
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UMMy peitf^tr^ jiisto^ que ruMaaiskéy «i«ii proAik^d^Bz- 
ceUeats efiels. Ces bmves gens éUMiiltiaI?8iM&t républioaitis^ 
8MI6 eoimaltre les dèviiioafi ai les panons jalomes qui (aoi* 
greaûent câlleiiTS leur parti. 

On conçoit l'effet produit dans un semblable pajrs jm kl 
Qevf(ril»^sdioretoaii îdéeeidbre.Lefri^pabUoainsîiZkiments 
dirent à ces paysans que ce qui les passionnait si fert^ la Birt 
ppbli^ei» la liberté, étaient pendues^ s^s ne pMaaitnfc les 
armes pour les défendre. Ils se levèrent en ma^e. 

La jeudis le yendredi, les chefs oui âtteadaîent «ttijoirs 
les «ordres de Valence eareol toute» Ja» peines du monde à 
retenir leurs hommes. 

^samedi, le tocainsonoa de toutes parts. A Tentrée de la 
nuit, rinfiurrectioA éclata dans toutes les communes des can- 
topa de Djeu-le*Fity Boundeanz, Marsanne et partie de Great 
(sud), et nulle part elle ne fut souillée d'excès. 

A Bourdeauz^ la foule réunie ^tail svtûut bmyaAte et 
JQjfeoaeu Quelques voix psofiosèrent de désajmer les gm- 
diarmes. Un paysan fit remarquer que puisqu'ils demeuraieni 
i^Mi&nsifis, mieux valait que le peuple les respectât et n'im- 
peràt pas i de bpttves iuliiairearoutrageid'audésafmeaneotti 
Et la toule applaudit. 

Des émissaures couraient de eo&miune en. eômmnne , por- 
tant des messages, activant le mouvement. Le rendes^voua 
général éitait fixé pour le lendemaiamaiiii, kSaau, vilkge à 
troîs lieues de Créai. 

Un. incident héreC-eomiqne égayai ibft Lm pagrsana du village 
dePoêtrCékorde* 

Dès. foe le mot d'ovdre y fut transmis^ la maire de eefifee 
onnmuai^ Am..^ chaud démocrate, s'empressa d'appeler le 
peuple aax.aiimes. Trouvait qaW ne répondait pas aseea 
vite à.sen«(ppsl,.. le maire court Im-^mèiao au clocher, ea«* 
poime kr.eerde et «once farieusement 1# tocsin. La vieille 
ceraa,,quâ na sfétait jamais 'Seatie secouée dfune sem^blabla 
u$e]^ cassOk Le-niaire fait la culbute, le troioQon. deoorde k 
la maia« G'étaiti-de- mauvais augmpe, •— uiUiÊomaia aoiail 
xeooléy -^ mais le maire de Ceêt-Gélarde a'avaii f^aa dt psé^ 
juffés. Il se relève, revient à la Maùnoy se ceint de sea 
^ttwpe^ prend son fusil kdeux coupe et conduit ses admi- 
râtsM àla (défense da la République* et de la Constitutkm.^» 

I ■■ 

I. L'sventiR» est restée iK)palaire à Bburdeaur. Le UMire A..^. 
. f«D>ôâ)d0 «loarirlocain'oaineiu lacasoata; 
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T0H8 les contingents du canton de Bonrdeanx rénnîs dans 
le bourg, an milieu de la nuit, par un clair de lune superbe, 
se disposèrent i prendre le chemin de Saou. M. Gavet, an- 
cien commandant de la garde nationale, était en tête, en uni- 
forme. 

« Qu'on n'oublie pas que nous ne voulons que des volon- 
taires 1 » s'écria-t-il. 

Et la colonne défila, applaudie par les fenmies et les en- 
fants. 

Un témoin oculaire de cette scène, non un Ateur, nous 
disait naguère: c Je croyais assister à quelque épisode de la 
grande levée de 92. » 

L'ardeur de cette population était telle que, le lendemain, 
un jeune clerc de notaire, pacifioue garçon, qui n'était pas 
parti avec les autres, fut hue par tes jeunes filles et les fem- 
mes et obligé de se cacher. 

Dieu-le-Fit s'était aus^ levé en masse. Le contingent du 
canton, conduit par Darier, traversa Bourdeaux quelques 
heures après. 

Au Pury-Saint-Martin, canton de Grest (sud), un épicier, 
nommé Comte, se mit à la tète de l'insurrection et entraîna 
toute la commune, malgré la résistance du maire. 

Saou, où devaient se concentrer les diverses colonnes, était 
déjà en insurrection. M. Alvier, régisseur des propriétés de 
M. Crémieux, et un paysan nommé Marcel, avaient soulevé 
la commune et s'empressaient de Ëûre préparer des vivres 
et du vin pour les bandes fatiguées d'une longue marche. 
^ C'était un curieux spectacle que celui que présentaient le 
villaçe et ses abords dans cette matinée du 7 décembre. Le 
soleu était radieux, et les pittoresques rochers qui dominent 
le bassin de Saou encadraient dignement le tableau formé 
par cette foule d'hommes de toute condition et de tout &ge, 
vêtus de blouses, de redingotes, de casquettes, de chapeaux, 
hérissés de baïonnettes, de fusils de chasse, de fourches, 
grouillant, chantant, criant, gesticulant pêle-mêle. Cette vé-> 
ritable levée en masse comptait bien trois mille hommes, 
dont deux mille résolus et assez bien armés, les autres plu- 
têt curieux que combattants. 

Nul excès ne fut commis. H y avait peut-être bien, çà et 
Ui, dans le contiDgent de Dieu-le-Fit, quelques-unes de ces 
figures portant les stigmates du vice comme on n*en rencon- 
tre que trop dans les villes manufacturières. Mais les rudes 
et honnêtes paysans, qui formaient la masse, ae se nl aieni 
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assez forts pour leur faire respecter ce qu'ils auraient eu 
envie de violer. 

A Gresty le commandant Delamothe, informé par un rap- 
port tUgne de foi de la marche des insurgés, fit compléter la 
redoute élevée à la tète du pont. La pièce de huit y fut 

1>lacée en batterie. Lui-même, impatient de s'assurer de 
eur force, et ne redoutant nullement un pareil rassemble- 
ment de paysans sans organisation ni discipline, se mit en 
marche avec Tobusier, un fort détachement d'artiUeurs à 
pied et à cheval, et la compagnie de ligne. Il se porta sur la 
route de Montélimart, accompagné du maire de Grest qui 
devait guider la colonne, le pays étant fort accidenté en cet 
endroit. Il était environ deux heures de raprës-midi. 

Les républicains approchaient. Us avaient aaitté Saou 
vers onze heures et demie. M. Darier avait pris le comman- 
dement de la colonne. Il n'y avait, du reste, aucune orga- 
nisation militaire. Tout le rassemblement marchait par com- 
munes, les drapeaux en tête. Croyant le département levé 
en masse, ils avançaient pleins de confiance. Ils ne croyaient 
pas trouver de résistance sérieuse à Grest ou, du moins, 
espéraient-ils y être rejoints par de nombreux contingents de 
la vallée de la Dr6me. Ils comptaient, du reste, que Tartil- 
lerie s'empresserait de fraterniser avec eux. 

Lorsque leur tête de colonne arriva au hamead de Lam- 
l>res, situé dans un vallon, à une demi-lieue de Grest, 
M. Darier, qui sentait la nécessité de s'organiser en vue 
d'un combat possible, envoya un jeune homme de Bour- 
deaux, qui lui servait d'aide de camp, arrêter la colonne au 
bas de la côte. Tout le rassemblement fut bientôt massé 
dans le vallon. 

On demanda les anciens militaires. Bs étaient assez nom- 
breux et Ton désigna, à la hâte, parmi eux, les chefs autour 
desquels devaient se grouper les combattants de chaque 
commune. 

On s'occupait de choisir des parlementaires à envoyer k 
Grest, lorsque, tout à coup, une femme parut au haut de la 
petite colline oui séparait le val de Lambres de la vallée de 
UL Drôme et s'écria a une voix perçante : 

-r- Vous êtes perdus! voilà l^rtilleriel 

ïî'effet produit par ce cri d'alarme ne fut pas du tout celui 
qu*on pourrait croire. Les curieux et les timides restèrent 
au fond du vallon; mais deux mille hommes se déployant 
des deux côtés de lia route, sur une longue ligne, avec une 
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^ardeur et tm eiuemUe 'axtraordinaires, marcbèrent'd'nn pià 
rapide vers le haut da coteau. 

Lorsqu'ils coaroimèrent la bantenr, la coloime du com- 
mandait Delamothe ^tait à trois cents mètres, àpcôna* Q»- 
Im-ci fit faire halte et j^ointer le csanon. 

Les paysans républicams s'arani^aieût» débordant de beau- 
coup ta troupe. .La^ plupart tenaient le fiisii la crosse Bzi.rair, 
'0t criaieQt • 

— Vive rastSUeriel nvont nos frèfies 1 vive la Itiipa* 
3Uiquel 

Un coup 'de canon, dont Tobus. coupa im atbreren'fleux et 
emporta la tête d*nn citoyen nommé ?rarîot,:du Cny^Salst- 
Martin, arrêta c«urt les, paysans. 

'Mais levr hésitation *ne durat|Ti*un instant. Le centre e|t 
ht çauehe ripostèrent. par une vire fusillade, tandis que la 
droite du rassemblement;, formée par le continent de Bout- 
jdeaux, s* élançait, à ia yoix de M.Gavet, de mamère à toa3rDer 
la troupe et h TeuTelopper. 

Le combatne fut pas long. Les ariSlenrs euretft à peine' b 
temps de tirer deux autres coups de canon, qi/iussailfi&rcœ tonfOB 
parta,âBuxcbevOTzdekpièceélantUeBséQ,{Ueurfalhitsoi|^e^ 
lia retraite. Ce mourement en arrière enflammant les paysan^ 
ils s'élancèrent avec -plus d'ardeur, et la retraite, de la troitpe 
se changea promptement «n une courae assez précipitée. ' 

Les gens de Bourdeauz redotrblaient de titesse pour eoo» 
per la route de Orest derrière les soldats et larriTor' sur Ibl 
pAce. Le terrain planté en vignes reiiées par des. fils deiar 
;gênait et ralentissait tsur marche; Tobujsier les devança eft 
arrira enfin à la redoute du pont. Il était temps; Vxm im 
chevaux s'abattit roide mort en ce moment. 

La troupe allait retrouver ici tous ses avantages. 

La redoute da pont avec la pièce de huit, les apprbefcoB 
protégées par des maisons oix se tenaient des soldats embue- 
gués à toutes les fenêtres, n'était pas un obstacle fiuâb à 
^emporter. 

L'obosier fut placé sur le quai întérienr jdela'ville de va- 
liière à enfiler la route de Montélimar çpî débouche perpBB.* 
diculairement à la rivière^ mais nron en iace du .pont. 

Les autres défenseurs de la ville ser tenaient rangés 8i£]ee 
^qnaîs et aux autres points menacés. ^^ 

Les républicains s'étaient arrêtés et délibéraient. '.UflUtMi^ 
vrier de Grest, traversant la Drôme au péril de sa vie^êtut 
venu les avertir de l'inaction de la ville et du reste ^u^dépiEr- 
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MAttnI. Maïs fis fanent ea oe mimient trop «isfltit do^lMr 
fteamr soceès pour Tenoneer à la latte. 

Ib prirent doae la léiikiitÛM résolntian de forcer to pa8«> 
aage'da pont. Le conliDgeiit de Bourdeavx voifclttt fomer la 
prettàtire colome d'attaque ^ 

OèUe eoloime se forma sur la route, À me eertaiiie ttûaaaoe 
'en arrière, compacte et serrée ; elle entonna te MtxnexUmu^ 
paie 8*éhLD^ an pas de eonrse. droit à ta redoute. 

Lersqu'^le n'en fiit pks qu à ceKt pas, le canon, cimrgii à 
initraîlie, tonna. 

L'effel en fat terrible. Tout le ppraiier peloton â*Bmffg8e 
4x>]fiba smu» eelte seule dédiarge*. La eoloone e'arvêta, flotta 
on instant indécise, puis se rejeta sur les deux otiés dn 
ekenki» 

Quelques lioiinnes intrépides >e0Bayaie«rt de.la i e imcar . 
Vu des lambourB eomlinuait'âe toUtre la ckaifo. M. Gavêt, 
la itusicnie' déchirée par la ttrtraiHe, agitait son «allie. Le 
maire *ae Po^^bnue, — * le farie«x semeur du tocsia,— ^ 
resté pre8,que seul eur la iwite, 'Criait : 

^ Allons, mes enfants^ encore un effinrtl Nous leeto- 

Oe fat imrtik: les paysans, > se èornant à riposter iemi|^ 
^Offàsil, n'osèrent pas tenter '«'nouvel assaut. 

Oopefidest, se portant auseîtôit en masse sur k d%«#do la 
mière, à droite et ài^neho du pont, «mbusqués dans les ya* 
4ris, dorrière des -murs de clAture, dans des maisons épanMs 
^à et Ut, Us engogèrent «ontjre les détniseors de Gresl la 
%0iHade k plus vigoureuse et (a mien 80UteB«e. 

Au-dessous du pont, surtout, le feu était irès^^.L^^dn»- 
si#r fut pointé de os c6té poureoaHeBnrleS' tîpaiUeaiieinsingés. 
f^axrtaBsinset' artilleurs npoetaient d'ailiears avec wlirépi«l&. 
Le cuDoiraier Cooibrexelies, vieil et brave soMat, tomba 
mort, frappé d'une balle au front au moment ob^il poîoftit 
son obusier. 

Au premier rang des républicains, sur la dîne, onre- 
nuuNpait un jeune homme d'ime des meilleures &mi&ea du 

1. Aucun des journaux de Tépoque n'ajant réellement raconté; la 
poHte bataille de Grest, nous prétenons les leeteors ^ui eeraient eufpris 
de ces faiu ignorés^ que netre rédt coaooido parfaitesient cioc osiel 
du général Lapène, cité plus haut. 

2. Parmi les braves qui furent tués là, se trouvait le citoyen Liénard. 
de Boiipdeat», jeune homme «âxaé Bt eaibB6;ds tous. H était marie 
depuis deux mois à peine t * 
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paj8| M. Yernetf de Bourdeanx \. Employé au parquet du 
procareur général d* Alger, il était revenu depuis peu eu 
convalescence chez lui. Républicain comme toas ses compa- 
triotes, il avait marché des premiers, et faisait le coup de 
feu avec une rare bravoure. Le gland de sa calotte rouge fat 
emporté par une balle, et son paletot percé de cinq autres. 

En face de la redoute et de l'autre côté, au-dessus da 
pont, le combat était aussi acharné. Un ancien zouave du 
Puy-Saint-Martin animait les paysans par son exemple. Le 
canonnier Mootigneul eut le bras cassé par une balle en re- 
chargeant sa pièce. De trois à auatre heures surtout, le 
canon gronda avec vigueur, et la tosillade la mieux nourrie 
y répiondit. 

Même au milieu de cette scène de guerre civile, l'esprit 
français ne perdait pas ses droits. Un groupe déjeunes gens 
s'étaient embusqués autour d'une maisonnette d'où ils diri- 
geaient sur l'obusier une très-incommode fusillade. La pièce 
fut pointée sur la maisonnette qui leur servait d'abri. Un pre- 
mier obus troua la barraque sans les déloger : un second 
n'eut pas plus d'effet. 

La propriétaire, bonne vieille épouvantée, qui était restée 
jusqu'alors blottie dans un coin, sort furieuse de voir ainsi 
démolir sa maison. Elle accable d'injures Ips jeunes gens, et 
les somme de s'éloigner. Ils ne bougent. Un troisième obus 
éclate à l'intérieur. Cette fois, la vieille n'y tient plus. Elle 
saisit un vase plein d'eau et se met en mesure d'arroser les 
combattants. La peur de l'eau fit ce que n'avait pu faire celle 
du feu. Les jeunes gens déguerpirent en riant et allèrent 
s'embusquer plus loin. 

Cependant la nuit approchait. Beaucoup de paysans, fati- 
gués d'une lutte inutile, avaient déjà quitté la partie, lors- 
que, vers les cinq heures, cent cinquante des plus braves 
essavèrent un mouvement qui, exécuté plus t6t et avec en- 
semble, aurait pu leur donner la victoire. 

Se glissant rapidement le long des bords de la rivière, 
contre les murs de la culée du pont, ils tournèrent la re- 
doute, débouchèrent derrière, de manière à la prendre par la 
gorge. 

Une réserve de cavalerie se tenait sur le pont. Elle chargea 
avec tant d'à -propos qu'elle culbuta ces hardis assaillants. 

1. M. Vernet est un proche parent de H. fimile Augier, de l'Aca- 
démie francise. * 
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Ce fut le dernier épisode du combat. D avait duré plus de 
trois heures en comptant celui de Lambres. Les munitions 
de Tartillerie étaient épuisées; il restait à peine quelques 
coups de canon à tirer. Les républicains, malheureusement 
pour eux, ne s'en doutaient pas. A la tombée de la nuit leurs 
derniers tirailleurs s'éloignèrent. 

La troupe, combattant à couvert, n'avait que très-peu 
souffert. Quant aux insurgés, leurs pertes n'étaient pas aussi 
graves qu'on le crut. Ils n'avaient guère perdu d*hommes 
qu'à la première décharge à mitraule. En tout, moins de 
quarante tués ou blessés. 

Toutefois ce combat, dans lequel on ne sait ce qu'on doit 
le plus admirer, «- ou la solidité de la petite troupe de fan- 
tassins et d'artilleurs, ou l'intrépidité de ces paysans et bour- 
geois n'ayant jamais vu le feu, — ce combat, disons-nous, 
eut un résultat décisif. Les paysans, rebutés par cette rude 
résistance et surtout furieux d'avoir combattu isolés quand 
ils attendaient l'arrivée de tant d'autres bandes, emporièrent 
leurs blessés et regagnèrent leurs villages. Quelques chefs 
essayèrent vainement de les rallier au château de Divajeu, 

Sour continuer la lutte ; ils ne purent retenir que très-peu 
'hommes, qui se dispersèrent le lendemain. 

Cependant le bruit du canon avait produit un effet inex- 
primable sur les communes républicaines du bord du Rhône, 
Mirmande, Cliousclat, etc. Les chefs avaient eu peine à les 
retenir avec le contre-ordre de Valence; au bruit du combat 
engagé, elles se levèrent. 

Le lundi matin, près de dix-huit cents hommes envahis- 
saient Loriol, chef-lieu de canton sur la route de Marseille 
à Lyon. Le poste télégraphique était coupé et les communi- 
cations interceptées. 

11 se produisit à Loriol un acte remarquable de résolution.. 
Vingt-trois artilleurs, de passage dans cette ville au moment 
de l'insurrection, s'armèrent de fusils des pompiers et se re- 
tranchèrent dans la Mairie, sous les ordres du fourrier 
Ernest. Ils signifièrent leur résolution de mourir plutôt que 
de se rendre et ne furent pas attaqués. 

La nouvelle de la prise de Loriol, arrivant après celle du 
combat de Crest, jeta Valence dans une émotion facile à 
concevoir. 

L'autorité militaire prit les mesures de défense les plus 
actives au dedans, aussi bien qu'au dehors. Des arrestations 
nombreuses, opérées tant dans le peuple que dans la bour- 

PROVINCE. lî 
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fMàm^ 9,vmni^^mê^i4i(kameB les^pkikÎDflfteiitB -éi parti 
ateoontiqne«*GepefidttBt, le lundi soir, il y euttin'inomenl 
d*lOftfme. On annonçait x{ne les insai^és de Lorio), qnei'ota 
enFjw^ies^mêmeBr^pm oeox'de Gresty avaientrété' aperças^ 
qiel^mB»'kilomèrtre8'de k fille. . 

Toute la garnison prit le» armes, gardant les princtpâba 
avoDnefravecqiiatre'pièêes'de canon attelééé; Le» pont «os- 
paidoT'snr fo^lhftDeNrotifortementrooeiipé'de'inamèreà te^ 
ponsserles insurgés «éet^connunnes de rArdèche^'GaillenBdy 
O^arawi Sojtin/<^nt^^Péhej, eto:^ qui ne /«ont^séparéet et 
Valence que par le fleuve. Des reconnaîssaaiees'forent'pqiia*^ 
séto sor -la route de^Lycmf -qui aurait pu éti^' conpée'parnne 
bâtado' formée à GiiavamiB», k la tétede' laqugHe- marchaient 
lé' maiw BoSiÉrè et'son fiU.' * 

Dans rintéiteur de^la 'vilie^ qnafre^cents ^gardes nationam 
Yolontaires s'étaient * armés -pour «mcourir à la défense ds 
r^ntoritéé Défense avait été laite dotireulerdanaies mes, at 
onht donné de birefetrsm* quicomme j-eontrenendrait. 

G^^mesnrev atteignirent- comptétément leur bittr La nuit 
fdbIraBquâlei et de* le mardi les insnqfés^^Ldrîol ae^di^ 
peiaèrent sans avoir rien' entreinris. 

Pendant que cer événements' se^pasaîenst' à VaIettoa^^:d0 
graves incidiBÉts VéûSeut ' pçodâits dans* Fdfrondis&eai6Dtde 
Md^tâbnari 

Là nouvelle du CkAipdlfitàt'^avai&exeîtf ^ans la vffiède 
Méntélimar'la plus vive^affitation; L^ seua^préfét'Làîiretls 
et le major Garmier du 13* de ligne, eommandantiâ^f araîsoii; 
prirent conjointemeii4de9 mesures vigoureueesponr réprimar 
toute tentative de'rési8tance*4i'ànQieB^repré8entastGoiiuner«t 
quinae autres répubHcainsp influentatfiimitnirrêtés: * 

Tous les magasins d'armuriers furent occupés'par la troupe, 
lei liisils déàiontés^t mis borsil'état de sertir. 

Là petite ville de Pierrelale causait des inquiétudes^^ 
garde^nationale avait 'été dissoute par^un décret antérieur aa 
S décmnbre. Oii s'empressa de {aire*anlever'les'fu8ih^'qq| 
furent transportés à Montélimar^ 

A Rochegnde, canton de Saint^Paul^T^ois'^fttêaBZi h 
Mairie fut envahie par le peuple et fou procédail à rétaeâon 
d'une Commission révolutionnaire, lorsque le juge de paix,' 
M. Desvigne, survint et décida les habitants à rentrer danv 
le calme. 

La tranquillité de ces cantons se maintint d'autant phn 
facilement, que les nombreux affiliés des Montagnards 
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, dé'Vritnce^parMDStéiimur/leAiiiol'd'oidra^q^ 

Un seul canton prit les armes, celui de Marsanne. Ge eu- j 
'|QB,> '«itni dans la infime ^aUée i{ne èelui ^é^B^iùdeanx, 
f«$at^le toefl'd^srAre j^ar Mtedermèni^le. Un r^abUcctni 
d!mm içisnideiéniirgie^le citizen Fùttel',donna'Tme Tigourense \ 
im]mlMn4^c»^^tt]io«f8ment^Biffre«tioBnel. Da^ soirée da 
samedi, le mouvement s'y produisit^en méme*'temps''q&'i 
OMrdiaua et Dien-le-(Fit ; mais an^iiett de se réunir a Ja «o- 
Joime^iimarehait sur Gresf , les'républieaînsde Marsanne 
M^nipprochèrant de^Montéiiiiiar. 

^llamo1l1Felletd•'eeMe prise d^aarmes *caiisa d^autant plus 
d'inquiétude dans cette Yine,''(m'on'enten[âait le tocsin sonner 
dtn» tons les* TiUageii de TAraèehe situés de l'autre côté du 
Rhône. Les mesures déjà prises garantissaient la sécutrité 
iatérisure^ .mais à la'Con£don de garder au dedans la ma- 
î«nr»' partie 'de la garnison. 

A 1 entréeide la nuit, le capitainef^olaston/du- 63«de h'gne, 

rssa uno^reoonBaissancef ers'lè bourg de Saoaet, à la tête 
cinquante hommes d'infanterie. Il rencontra plusieurs 
hommes isolés qui 8emblaient>des*'édaireurst< insurgés. L'un 
A'«n:Mia6<toé «n essayant de fuir dotant* Iv tMiipe'. Lareeon- 
naissance rentra^pt es avoir ponssé j usqu*à uneiieue de la ville. 

/ A'onzeheureset demie du soir, le garde 'obampétrr dé 
Marsanne arriva, non-iNOis -avoir oouru de graves dangers. 
JX annonça que trois ou fsatre cests homaes venaient de 
s'emparendes geadarmes'de'MarBanne^jque le tocsin sonnait 
dans tout le val du Roubiony et quoi^sans nul dottte,' les 'in* 
année marchaien^versi'Montélimar. 

I Une petite oolonne de deux compagnies, Hune du 13% 
Tantre du 63*/ fut^ipédiée aussitôt ipour aller occuper le 
bourg de Sauzet, sur le chemin de Marsanne. 

Im colonne partitiurpeo avant minuit. Le temps était se- 
roinret le clair de lune superbe. On entendait vers le val da 
fiaobion letintament^siiiistradu tocsin aux clochers de tous 
bs villages. 

.La troupe/aprtoavoir rencontré -quelques groupes isdéa 
cpa se repiièyentfapidefflant k^ son approche, amva devant 
Mi9iHage^de'âiiiii(^Aiareel=^ situé entre» Montélimar' et San* 
zet. n se trouve au haut d'une pente; le -terrain est planté en 
yiffnes et la routa avimt d'^ arriver est encaissée entre des 
tafais assez! élevés^. Le. capitaine, aperçut distinctement. ^una 
Buumewd'itommea annésiquiistt^OGoiqMâent les abords. 
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Fattel était là avec cicq à six cents paysans républicaiiis 
de Sauzet^ Beaalieu, la Bâtie-Roland^ MoDtboache, Savasse, 
.•te. 

Le capitaine de la Pommerais partagea sa petite troupe 
en cinq sections. Trois devaient opérer par la route et enle» 
.ver le village; les deux autres déployées en tirailleurs, à 
droite et à gauche, dans les vignes, devaient couvrir les flancs 
de la colonne d'attaque ^ 

. Â peine ces dispositions étaient-elles prises, qu'un. long 
roulement de tambour se fit entendre parmi les républicains. 

Un homme, porteur d'un drapeau tricolore, — c'était 
Futte], — s'avance escorté de deux autres citoyens armés. 
Il fait signe qu'il veut parlementer. 

M. de la Pommerais le somme de mettre bas les armes. 

Futtel s'écrie : 

— Soldats, la République est trahie, la Constitution vio- 
lée; nous nous levons pour les défendre 1 Tirerez-vous sur 
vos frères? Vous êtes aes nôtres, venez à uousl 

Le capitaine lui enjoint de nouveau de mettre bas les 
armes. 

— Vive la ligne I à nous nos frères 1 réi)ond-il. 

. Le premier peloton fait feu sur lui, mais ne l'atteint pas. 
Futtel, alors, agite son drapeau, et s'écrie : 

— La République ou la mort! et il rentre parmi les siens. 
La fusillade s'engage aussitôt après cet incident. Les pay- 

.sans, animés par l'exemple de leur chef, ne songent pas à 
reculer, et dirigent sur la troupe un feu bien nourri. 

La colonne d'attaque ne réussit pas à dépasser les pre- 
mières maisons du vulage et se borne à se maintenir sur la 
route. La section de droite, commandée^ par le lieutenant 
Chas, se déploie dans les vignes et soutient péniblement le 
feu. 

. Quant à celle de gauche, à peine a-t-elle franchi le talus, 
qu'elle recule sous le feu des paysans, se débande et s'en- 
fuit en désordre. Le lieutenant Gasabianca s'élance pour 
rallier les fuyards ; il en groupe une trentaine, leur rappdle 
,les sentiments de l'honneur militaire et les ramène au com- 
bat. Mais, aux premières décharges^ ces jeunes soldats qui 
n'avaient jamais vu le feu sont saisis de terreur, abandon- 
nent leur chef et le laissent presque seul. 

1. Le rapport du général Lapène et le procès des sergents Drumigny 
et Paoleiti, condamnés à mort pour lâcheté devant les insurgés^ nous 
ont fourjii les détails suivants sur ce combat à peu près inconnu. 
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Le capitaine de la Pommerais, compromis par cette dé- 

, route de son aile gauche, ordonna la retraite. Elle se fit en 

. assez bon. ordre, mais péniblement. Les paysans harcelèrent 

la petite troupe pendant près d'une heure. Le détachement 

emportant ses blessés rentra à Montélimar à cinq heures 

. du matin. 

Il était important de réparer cet échec. Dès le matin, une 
forte colonne, composée de huit compagnies d*infanterie de 
ligne et de quelques gendarmes à cheval, sortit de Montéli- 
mar dacs le but de pousser jusqu'au bourg de Sauzet. Le 
sous-préfet accompagnait la colonne. 

Les paysans n'eurent garde d'essayer de tenir contre une 
troupe aussi forte. Ils se divisèrent en deux ou trois bandes. 
L'une, forte de deux cents hommes, était sur la montagne à 
l'ouest de Saint-Marcel. On voyait son drapeau et Ton dis* 
tinguait fort bien ses cris et ses chants. Une autre parais- 
sait, à l'est, sur une hauteur à l'entrée du val Houbion. 

La troupe entra à Saint-Marcel. La façade des premières 
maisons portait la trace des balles des soldats. On y trouva 
deux cadavres de paysans tués la veille, et un blessé. 

Le commandant essaya d'enlever le rassemblement qui 
était sur la montagne. Trois compagnies gravirent directe- 
ment la position, pendant qu'une quatrième la tournait, 
Sour envelopper les pavsans. Ceux-ci s'aperçurent bien vite 
e la manœuvre, et s'éloignèrent en échangeant des coups 
de fusil avec les tirailleurs. Le bourg de Sauzet fut enveloppé 
birntôt après et occupé sans résistance. Les gendarmes firent 
deux prisonniers. 

Toute l'expédition rentra le soir même à Montélimar. 

La nouvelle du combat du pont de Crest et la rentrée 
dans leurs foyers des insurgés de Bourdeaux et Dicu-le-Fit 
amena, dès le lundi, le rétablissement de Tordre dans tout 
le canton de Marsanne. 

L'arrivée d'un régiment de ligne de Lyon , sous les ordres 
du colonel Gouston, mit bisntôt l'autorité à l'abri' de toute 
crainte nouvelle. Des colonnes mobiles parcoururent les 
points insurgés, désarmèrent les communes et opérèrent de 
nombreuses arrestations. La tour de Crest reçut un erand 
nombre de ces prisonniers qui y attendirent leur départ 
pour l'Afriqup.. 

La réaction fut violente, moins toutefois que dans quel- 
ques autres départements. Il n'y eut pas, que nous sachions, 
d'exé:utions sommaires de prisonniers. 
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I^QiiÉbl^iKs fBgiti£B ne quktèreDt!ipt'a88ettard la montagne. 

H Sbm^an d^entreenz fuient pns dansvla' ferét deSaon, 
rapris woiTitbasigé queknie» «oaps de foeil^tee les soldatSi! 
lEa janrior eacore^nne ^onne mobile eut nn^ petit engage^ 
«méat à la: diapelledè Saint-Braneas:! Maie oes derniers Testes 
de la résistance armée s'éteignirent bientôt^ et la 4épaite- 
,a«nt de la Bi^Ane^fueguèreL^i remuant, rautra^aaa \m calme 
jioUliqne, i(m daniit]Nanidt.de la toipauft 






uGOUKUiCSION 



Nous sommes amyé&iAn4Hmi''de notre tftche sansnons 
dissimaler ce aui manque à ces études pour présenter un 
tableau coniplett des événements -de: décembre! 1851 dans les 
départements. Certains points demanderaient de plus am- 
.flea déyeloppements. D'antres ' très-importants n'ont i pa 
'Wtire indiqués. Noas' espérons que les lecteurs eompren- 
oront sans peine les £{ficaltés qui ont soiiTent dû «rtêter 
notre plume. 

Cependant, tel que nous le présentons au lecteur, ce livre 
8n£Bt déjà, poux césoudre^cpi/çlques questions d'ua incontes- 
table intérêt historiaue. 

Le « parti dé Forore t n'avait-il^pas^ dépasséttoute mesure 
dans ses terreurs, à rapproche de 1852? 

Ia conduite du parti démocratique dans les lieux où il fut 
victorieux, justifie-tr«U0:lesiacousatton8jqui lui ont été pro- 
diguées? 

X a-t-il eu, en ;déceitibrd'lS51,.^ime' /aeguériè.dans i'ao- 
ception mauvaise du mot? 

.. liOs bandes d'insm^éfr ont-elles, sons piéteste dé défen^ 
. j^la Constitution^ promené dansles:provinoesule pillage, 
le meurtre, le viol et l'incendie? 

• Les exeet commis dans la' répression ^no' dépassent-ils pas, 
* «a dislà de toute proportion,' ceux que l'on peut reproche^ à 
inielques-unes des bandes ré^ublicames? 

Tout homme de bonne foi qui aura lu ces pages ne petrf 
hésiter à répondre. 
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APPENDICE 

AFFAIRE D'EUGÈNE MILLELOT 

Nous résumons, d'après la Gazette des Tribunaux et le Droit, 
' le procès d'Eugène Millelot, accusé d'insurrection et assassinat 
devant le Conseil de guerre de Glamecy. 

2^ Conseil de guerre permanent de la 19* division militairi 
Présidence de M. le colonel Martimprey, du 65* de lii^me 

AUDIENCE DU 1". FÉVRIER 

A onze heures, l'accusé est introduit. C'est un jeune homme 
olond et de petite taille; il porte la barbe et les cheveux longs; 
sa figure est pâle et amaigrie. 

Sur les interpellations de M. le président, il déclare se nom- 
r mer Eugène Millelot, imprimeur, âgé de vingt-huit ans, demen- 
rant à Glamecy. 

Après un incident soulevé par M« Âlapetite, défenseur de l'ac- 
5usé, le greffier lit les pièces de l'instruction, desquelles il ressort 
gu'Eugène Millelot est accusé d'avoir été l'un des chefs de Tin- 
surrection, d'avoir pillé la caisse du receveur particulier, et as- 
sassiné le sieur Munîer, instituteur primaire, tué sur la place de 
a Mairie. 

Nous allons donner les parties les plus saillantes de l'interro- 
jatoire et des dépositions des témoins. 

M. LE Président. — Que dites-vous d'abord quant aux faits 
jisurrectionnels? . 

L'accusé. — £h bien! monsieur le président, quant aux faits 
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insurrectionnels, je n'en repousse aucun, si ce n'est d'avoir usé 
de menaces vis-à-vis de rimprimeur pour le forcer à imprimer 
nos proclamations. 

M. LE Président. — Vous ne repoussez. que la menace, mais 
non le fait d'avoir exigé l'impression de vos affiches ? 

L'accusé. — Sans doute je ne nie nullement la part que j'ai 
' prise à rinsurrectîon. Elle était légitime.... 

M. LE Président. — Oh! vous pouvez continuer,- nous ne 
voulons pas vous interrompre dans vos explications; nous ne 
soupçonnons pas, cependant, que vous ayez l'intention de faire 
du prosélytisme. Vous n'essayez pas, je pense, de propa^^ande ? 

L ACCUSÉ. — Eh! mon Dieu ! nullement ; je veux seulenaent 
vous donner la raison de mes actions.... 

M. LE Président. — 0ht quanta cela, nous croyons parfaite- 
ment à vos convictions et à votre but, qui, pour nous, n'est pas 
douteux. Vous avez donc pris part à l'insurrection; vous l'avouez. 
Il ne reste plus que le fait relatif à l'assassinat. Celui-là, vous le 
niez, je crois? 

L'agcusé. — Je ne nie pas avoir pu tuer M. Munier, mais si je 
l'ai tué, c'est pendant le combat et à mon insu, non traîtreuse- 
ment. Je le déclare, la gendarmerie a fait feu la première. Nous 
avons riposté; si M. Munier se trouvait devant nous, il est pos- 
sible que j'ai eu le malheur de le tuer. 

M. LE Président. — Un témoin, Fèvre, affirme vous avoir vu 
personnellement. 

L'accusé. — Oui, il v a un témoin, mais il n'y en a qu'un seul, 
et pour moi, c'est un faux témoin, un misérable qui m'a repré- 
senté comme un lâche, se glissant vingt minutes après l'action le 
long d'un mur pour tirer traîtreusement, lâchement. Ce fait-là 
est la plus odieuse invention. Fèvre a varié trois fois. Il vous a 
dit que j'avais déchargé deux pistolets sur Munier, que je croyais 
démocrate. D'ailleurs, après la fusillade, loin de m'avancer contre 
quelqu*un, je m'occupais à transporter un blessé. 
.M. LE Président. — Quel était ce blessé ? 

L'accusé. — Je ne le connais pas. 11 faisait fort noir; il était 
plus de huit heures. 

M* ÂLAPETiiÈ. — Ce blessé est connu, c'est Victor Darboude, 
flotteur. 

L'accusé. — Il y a autre chose. Fèvre prétend qu'avant l'in- 
surrection j'aurais voulu l'entraîner avec nous : rien de moins 
vrai. Cet homme m'était trop suspect pour que j'eusse la pensée 
de le lier à notre cause. 

M. LE Président. — Mais quels rapports aviez-vous avec. lui? 

L'accusé. — Je le connaissais comme appartenant à la police 
secrète. 

M. le Président. — Cet homme, du moins, vous connaissait 
parfaitement; il n'a donc pu se tromper sur votre identité. 
Quant à votre opinion sur cette perâonne, c'est une apprécia- 



Digitized by LnOOQlC 



— S14 — 

tton^aa d6po8itioii'reite,et ^me lArtdt dittcile^'a'Paitm- 
fMKlée. 

L'accusé. — Cette invention me parait, à moi^-totit à'fidt dXDt 
le rèiede eel'demme. 

M. u PàÉBiraMT.'-^Oai, c^sTpoîifible i 

. .^ • • .' Penrmms;^ aona tie «^rehenk ht iésfté qne .dansHei 
.'témoignages rendus senrlèt fol dir^sennent 

tH^'A&APtnTE.--^-^ Ge'eae je tien» "dès à-présent à* conststisr, 
^tfiol'&iéme qu^an' entende le témoin Ferre: c'est qu'il à^fait trois 
dépositions eontmâietoîres : ainsi^ il dit d'ai)ord avoir assisté k la 
iusillade, pnis il ^éelare. qnç, pendant la foiiillade, il était obei 
Mme du 6oiidret.... 

M. LE Président. — Il -mesemble^^e tons tombez' dans la 
offense... i^ elfa^'serà Mbre,' complète, oroyeis-le bien, mais*, pour 
le moment; 4aîssez^non9procéder âilnterrogstoiro comme nous 
l^Dtendons.^ Nous ne Tenons "par ici 'en^ememis, mais en gens 
lioandtes, toyanz...V'Asseyes-YOus;'mon9âeur. 

L'accusé fait de nouveau ressortir l'inyraisemblance d'un/ as- 
sassinat anqnel 'Qè l%ût poussé 'nuhmobile;' nul ressentiment po- 
litique ^ou' privé eontre la victime,' et l'on passe à l'audition des 
témmns. 

«Jeam *PftviiE> glMepport. — LerTCndrédi. il'pow^t'étrerbtiiK 
heures du soir, Mme Morixot m'avait pritf' d'aller chercberisa 
ttle'^ez^nf.'Mntiiei^: Jeudis à èeUe^i* que les troubles édataîent 
sur tous les points de la ville.... Je rencontrai sur le^canal-me 
bttide à la» «été de laquelle étaient MM. IdUklot pére^^et fils.^s 
/ fl^ JBt erfte flèrent et' voulnrent me faire orier f Anz ^armes !* et^mo 
forcer à maroher avec euz^ Je me réfugiai ches Mme du Goudret, 
.fluarohande de tabac. J'entendis alors une première fusillade 
bioÉftôt suivie' d'nne seconde ; les insurgés eoumrént à' la i prison 
el>en brisèrent les portes. Je sortis de diei^ Bfme dnCondret; 
enviaroni vingt' minutes après la fusillade. Je vis M. MunlertBÊn*- 
près de la Mairie,- et l'accusé l'ajuster avec un pistolet; M. Ma- 
nier tomba instantanément, rétaîs' si'émur quo^jo n^us pairlo 
^oonfage d'apprendre VMme •Morisdthrmort'aemn gendre* 

L'accusé murmure : Le scélérat! infâme pspidnl 

* M^ ALAPEnrE^-^'^Sb bien t je déclare Hfue^ette-nontUlè^ddpo- 
sition est encore en contradiction avec les autres recueillierdaEDS 
IHSistroetîon.... 

^'M^LE' PikÉsmEKT;^*--- Allâtes'; 'TOfSrferierpeitt-ètrevotrp plai- 
doirie si je vous daÎBsai» aller.... 

M* Ala?etite. — Je tiendnds à ce que^lè^ Gouteil renmrqfutt 
bien.... 

M. LE MtetnERTi*-^ Lé <Ionseii'^pjMréeiera..'.'''Vbfa8^avex*'toa« 
jours l'air d'indiquer au Conseil ce qu^il a à faire; 

M*>Alapetitb. -^'Q^estloindena-pensée. 
f *<^M.'LE PnisiDBMiH -^ Cest possible v nous Tonlon»' lo'^roire, 
<9mIs ''i»n que 'ce >ne«oii'pas dmur vos intehtiens,'^ e^st^ansle 
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Câti*. Gcythme-toat à l'hèare,' Youar ne yonlîe^ que posacunoe 
«mestîoQ, et eependant vous plaidiez.... N'iateryertissdins rpas 
Fordre du débat. Laissez -m'en, la direction. 

M^ALAPBTiTEi ^ Ce que je,iïherche, ç'e^t «à 'démontrer, ia 
eontradiction. Ainsi, dansane première aé^osition^ il dit ATOir 
assistée la' faàillkde,' et plus lardîl dit être resté chézAIme.din< 
Ckyadreh 

Le TiliioiN, r- J'ai assbté^ .. je yens dire qi^i j*^;^ entendu là for 
idlkétoff étais diez^Mtne ditCo&dret 

M^'ALAPimTK. — Je ne-oomprends .pa9 pi;f âisSafenàf (selte^^ 
ponse." 

M,*^ LB PttfariMwrr — PàiJ/tl'iÉitpfjW«*totoi , mwû dea. qv^^t 
tiom.'"' 

M-Alapetiti. —y ii-t41'è1i'deàxfu$iiiadei?'': 

L^: TÉiioor. -> • Od , celle - des inâoi^^ . et ' 'oeQcL'r dés ;. gf^ 
dAittev. ■' 

M:'tK'Pi{ÉSB)»T;.— Queite aatre.qn^tiim?'/'' 

M* ALAPSrmL ^ Les deuziiâilUdes aût*e^ûé été ilistâtUaùéei^ 

M. '^Lr'PiffismsifTr'-^En''<7éifté'; 'nous "posons au témoin. iles 
questions damaniére à l'abrutir..^ Déf<2Aseur^xexnXoo« d!àùtres 
questîAnif * 

M* Ai-AFETtn. — Oui, monsieur le présidenLt 

Mi'brPRÉimBiici ^ BlÊbiènl poçes^-ieÂ ausai bri^îitoiest que 
•Me. 



Bf AciPiim."— Skns'âdotite; mais quand 'il k'agit ;de:Ia tête 
d'un homme.... il faut pourtantbiem.. . 

M:'LE'PBÉsiDiirc; ^ Permettez, défeiiseur^ comme yous^ mon- 
sieur, nous apprécions* cette considétàtion, je yous prie.de le 
croire, monsieur. Vos sentiments sont, honnêtes, je suppôt, ei 
TOU8youdrezbien.orotre queilesnôti^nB sontni.moiBs honnêtes, . 
ni moins humains? 

Bf^^ALAPsms. ^ AqueHè ditttatice de laplace.8e.tronTaitle 
tétnoin?A' combîénrde mètresilehir'Maiâet ' 

M. LB PiiÉsmENT au témoin, -r- Voo&entendes ce ,qa'on^ yous^ - 
deteande^ il est probable que yous n'ayiez pas songé à mesuxer,..* 
TOUS n'aviez pas de mètre, n'est-ce pas?. 

If^ AiiAFBTiTx. 7- Ma'question est sérieuse^... La place est asses . 
gimnde, et c'était unjnoyqi decontrôld utile. Le^temohxiLrt-ilyu 
tomber M. Muniert' 

M. LB Président. — n l'a* dit, il Ta donoTU» 

M* Alapetitb. — Oui» mais d'autres «personnes pe^sgenl^'iMcfé 
Favoir-yu comme luit 

M. LE Président. — - Il n'est pas chargé de faire une enquêteli il - 
ne répond que des faits qu'il a yus. 

M« Alapetîte. — A quelle place précise le témoin a4il >ya ^ 
tomber M. Munier? , 

M. le Président. — Vous demandez bien des choses à ce^-' 
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témoin; mais enfin, à quelle place précise serait tombé cet 
homme ? 

Le témoin. — Je ne saurais bien préciser. 

M. LE Président. — Eh ! sans doute, nous vous transmettons 
les questions de la défense sans les appréci. r. 

M« Alapetite. — Cette question a encore un but très-sérieux, 
c'est afin de contrôler cette déposition par celle des autres 
témoins. 

M. LE PRisiDENT. — Permettez, il est impossible de mettre 
quelqn^n sur une sellette aussi dure que celle où vous placez le 
témoin. Eh bien! il y a résisté. Je n'ai pu découvrir la moindre 
contradiction. Je crains que toute cette peine que vous prenez ne 
soit contraire à votre défense. Prenez moins de peine ; la vérité se 
fera jour d'elle-même, il y a d'autres témoins. 

Divers témoins dé[ osent des faits se rapportant aux actes insur- 
rectionnels. Ces dépositions sont peu importantes. Après celle du 
sieur Thirault, typographe, qui a imprimé les proclamations, le 
président demande à l'accusé s'il a quelque chose à dire. 

L'accusé. — Oui, j ai à dire que le témoin Thirault n'a 
pas dit, comme on le prétend, qae je l'ai menacé de ma baIon> 
nette. 

M. LE Président. — Thirault, l'accusé vous a-t-il menacé de 
son fusil ? 

Thiraxtlt. — Mon Dieu, non, seulement il tenait sa baïonnette 
en ayant; je ne sais pas si c'était volontairement. 

M. LE Président. — Toujours est-il que vous n'avez pas trouvé 
le geste gracieux. 

L'accusé. — Et voilà comment, en pressant les témoins, 
en les intimidant, l'on force et Ton dénature le sens d'une dépo- 
sition I 

Après quelques autres dépositions peu importantes, le receveur 
particulier Daupley dépose que l'accusé et le sieur Munier, con- 
damné contumace, se sont rendus chez lui et l'ont sommé de 
livrer les fonds en caisse, ce qu il n'a fait qu'après longue dis- 
cussion et en exigeant un reçu. Répondant à une question du 
président, il ajoute que Millelot était armé d'une carabine à deux 
coups. 

L^accusé. — Taî quelques observations à faire. Comme fonc- 
tionnaire public, le témoin se croit sans doute obligé de faire pa- 
rade d'une fermeté qu'il n*a pas montrée.... Je ne lui ai pas refusé 
de reçu, comme il semble l'insinuer ; je ne pouvais songera com- 
mettre une irrégularité. 

M. LE Président. — Millelot avait-il des pistolets ou une cara 
bine? 

Le témoin. — Il avait une carabine. 

L'accusé. — On ne se trompe pas aussi grossièrement que cela. 
11 fallait que vous eussiez bien peur pour prendre mes pistolets 
de pocho pour une carabine. 
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Les témoins Guéneau, Ghalnmean et Terçy déposent de faits 
sans intérêt. 

Jean Mitsas. voltigeur. — Je conduisais l'accusé ; il nous dit : 
Malheureux soldats, vous vous repentirez plus tard de ce que l'on 
vous fait faire ; la cause de la liberté aura, un jour, la victoire.... 
ensuite, il a crié : Vive la République I 

L'ApcusÉ. — Ces détails sont insignifiants; j'ai pu parler devant 
ce militaire de mes convictions et de mes espérances. Je les par- 
tage encore. 

Julien (Joseph) sortait de Fécole ; il a vu M. Munier sortir de 
la Mairie, il l'a suivi des yeux et l'a vu tomber après la première 
fusillade. 

Séroude (Pierre) a appris sur la place que M. Munier venait 
d'être blessé. C'était immédiatement après la fusillade. -^ Ce té- 
moin était détenu comme insurgé, mais il a prêté serment. 

Trotté, menuisier, détenu comme le précédent. C'est lui qui a 
relevé M. Munier et l'a transporté dans son domicile avec 1 aide 
de quelques autres insurgés. Il affirme formellement que c'est 
cina à six minutes après la fusillade qu'il l'a relevé. 

M. LE Président. — Ceci contredit la version des vingt mi- 
nutes. 

M« ÂLAPETiTE. ^ Le Conseil sait que cette version est celle du 
nommé Fèvre. 

M. Sioros dépose d'un fait contre la moralité du sieur Fèvre. 

Après quelques autres témoignages sans importance^ la parole 
est a M» Âlapetite, défenseur de Taccusé. 

Dans un éloquent plaidoyer. M* Alapetite s'efibrce de démon- 
trer rinanité de l'accusation d'assassinat qui ne repose que sur la 
déposition d'un seul témoin. Il fait ressortir les contradictions 
nombreuses de ce témoin avec lui-même et avec tous les autres 
témoins, l'impossibilité pour lui, s'il était chez Mme du Coudret 
pendant la fusillade, d'avoir vu tomber Munier, qui, d'après plu- 
sieurs témoins, a été tué entre les deux décharges. 11 recherche 
la moralité du sieur Fèvre et conclut à la fausseté évidente de sa 
déposition. 

Le président demande à l'accusé s'il a quelque choses ajouter 
à sa défense. 

Eugène Millelot se lève, s'avance un peu dans l'enceinte, et 
prononce d'une voix émue quelques paroles que nous résumons ici: 

c Je m'étais promis de rester calme sur ce banc, et j'ai tenu 
parole jusqu'à présent. Mais, enfin, Messieurs, à voir la manière 
dont vous avez pris vos informations et dont vous conduisez ces 
débats, vous me faites douter de la justice humaine. 

c C'est depuis quelques jours, à peine, que je connais le crime 
dont on m'accuse. Si f avais su d'avance la combinaison infernale 
avec laquelle ce scélérat veut me perdre, j'aurais préparé ma 
défense, j'aurais fait citer des témoins, je vous aurais prouvé 
clair comme le jour que je suis innocent. 

PROVINCE. 13 

Digitized by LnOOQlC 



— 218 — 

t Non, je ne puis concevoir ce qui porte cet homme à me pour- 
suivre d'une façon si cruelle. (L*accusé frappe de la main sur la 
table.) 

1 11 est une chose entre autres que je relève dans sa déposition. 
Il vous a dit qu'il avait vu mon père auprès de moi. Eh bien ! 
cela est faux. Vous le savez, en ce moment mon père était à sept 
lieues de Glamecy ; il soulevait les ouvriers des campagnes. Il 
accomplissait un devoir sacré. Nous pensions, nous, que c'était 
un devoir. On n'a pas examiné la direction de la balle dans le 
corps du malheureux Munier: si on Tavait fait, peut-être aurait- 
on vu que le coup venait de haut en bas; il y a eu des coups de 
feu tirés de la tour de l'église, Munier est peut-ôtre tombé frappé 
de l'un de ces coups. 

c Messieurs, je ne crains pas la mort. Si vous ne me condam- 
niez que pour crime d'insurrection, je ne songerais pas à me dé- 
fendre. Je monterais sur l'échafaud, le front levé, et je ne sour- 
cillerais pas. On ne meurt pas tout entier quand on laisse après 
soi le souvenir d'un nom estimé et d'un honneur intact. C'est 
mon honneur que vous attaquez, et si je me défends, c'est que 
je ne veux pas mourir tout entier. 

c Je suis persuadé qu'un jour la vérité se fera connaître. 
Fèvre, quand vous serez à votre lit de mort, dans dix ans, dans 
vingt ans peut-ôtre, vous direz: J'ai menti et j'ai livré un inno- 
cent à la mort! 

€ Oui, Fèvre fera un aveu, et l'aveu de ce scélérat.... i 

M. LE PRÉsmENT. — Vous dcvcz respecter le témoin; je vous 
ai laissé passer l'expression une fois, mais je ne puis pas vous 
laisser continuer. 

L'accusé reprend la parole et termine par quelques paroles 
émues par lesquelles, comptant peu sur la justice des hommes, il 
se conne sans crainte à celle de Dieu. 

Le Conseil entre en délibération et revient peu après rappor- 
tai)t une sentence qui condanme Eugène Millelot à la peine de 
mort. 

L'accusé, ajoute le compte rendu donné par le Siècle^ entend 
cette lecture sans que son visage trahisse un signe de faiblesse, 
il se lève^ et, levant la main et les veux au ciel, il s'écrie : 

« Je SUIS innocent. Vive la Réoublique I » 

Eugène Millelot s'évada peu de temps après sa eondamnatioD. 
Il erra quelques jours aux environs de Clamecy et revint volon- 
tairement se constituer prisonnier. 

La peine de mort prononcée contre lui fut commuée par le 
Président de la République, et il fut dirigé sur Gajenue. Il y 
mourut peu de temps après. 
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VOpinion du Gers^ dans son récit de la scène de ta rat Bal- 
guerie, attribue à M. Alem-Rousseau ces paroles : Qu'il n'y a 
plus de lois, qu'il n'en reconnaît plus. M. É . Alem-Rousseau fils 
rectifia ce récit par la lettre suivante, publiée par VOpinwn du 
28 décembre : 

c Uartinon, le 26 décembre 1851. 

« Monsieur, 

t On me communique à Tinstant même l'article du iournal 
rOpinion du Gers, dans lequel, sous le titre de Troubles du Ger$, 
vous mentionnez mon père, qui, à Toccasion de ces troubles, se 
trouve recherché et sous le coup d'un mandat d'arrêt. 

c Sans consentir à discuter ni avec vous ni avec qui que ce 
toit les actes de mon père, j'affirme, en ma qualité d'homme 

Î)résent à la scène de la rue Balguerie, que le langage que vous 
ui prêtez n'est pas celui qu'il a tenu. — Au lieu de dire, comme 
vous récrivez, quHl ne reconnait plus de lois, c'est, au contraire, 
le respect des lois qu'il n'a cessé d'invoquer. Interrogez si vous 
voulez, là dessus, commissaire de police, magistrats, soldats, 
sergents de ville,. peuple. 

c Je comprendrais difficilement, monsieur, que ma réclama- 
tion n'eût pas la publicité de votre article. Gela se doit en hon- 
neur, 
c Recevez mes salutations. 

.c Emile Alem-Rousseau. v 



NTote € 

Immédiatement aptes les événements de 'décembre à Aucb^ 
une instruction fut commencée dans le but de découvrir l'auteur 
de la tentative de meurtre dirigée contre la sentinelle du géné- 
ral. Voici, d'après le témoignage de plusieurs personnes honora- 
bles, et notamment celui de M. Edmond Sancet, habitant actuel- 
lement la ville d'Auch, ce qui se serait passé à cette occasion. 

Divers indices portèrent la justice à soupçonner, pour l'auteur 
de cette tentative, le citoyen Délas dit Comté, ouvrier charpen- 
tier, détenu pour participation aux troubles. Or, le vrai coupa- 
ble, détenu également pour les mômes motifs, était un père dé 
famille, ouvrier perruquier, qui avait révélé sa culpabilité à 
quelquei-ùns de ses camarades. Délas ne l'ignorait pas. Lors- 
qu'il appjpit qu'il allait être traduit en Conseil de guerre, il dit à 
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son co-détenu : c Ne crains rien ; il me sera sans doute facile de 
prouver mon innocence; mais, qnoi miUl arrive, je ne te dé- 
noncerai pas; tu es père de famille tandis que je suis garçon, je 
me ferais un cas de conscience de te faire arriver malheur. » 

Déks tint héroïquement parole. Accablé par de fausses appa- 
rences, il fut condamné à cinq ans de travaux forcés sans qu'il 
aecusât celui dont il connaissait la culpabilité. 

UToieB 

L'opinion de l'innocence absolue de M. Cantaloup dans la ten- 
tative de meurtre dirigée sur le sous-préfet de Mirande est tel- 
lement répandue dans le Gers, que nous croyons devoir dire 
quelques-unes des graves raisons qui militent en sa faveur. Nous 
sommes d'autant plus à Taise qu'il ne s'agit que d'un jugement 
par contumace, ce qui nous permet de ne pas heurter le respect 
dû à la chose jugée. 

M. Terrail, comme on l'a vu dans le récit, est arrivé devant la 
Sous-Préfecture à la tôle d'un groupe d'insurgés très-peu nom- 
breux. Il affirme que M. Cantaloup n'en faisait pas partie; il 
l'aurait d'autant mieux remarqué, s'il y avait été, que M. Canta- 
loup était un homme influent, un chef, en un mot, qui n'aurait 
pas manqué de prendre place, à côté de lui. Après le coup de 
pistolet, M. Terrail ue l'a pas vu davantage. Il est vrai qu'en ce 
moment la foule était devenue considérable. Mais il y a un té- 
moignage décisif. M. Delsol, de Mirande, mort en exil à Madrid, 
avait souvent raconté à ses compagnons d'exil, et notamment à 
M. Terrail, qu'au moment où celui-ci se dirigeait vers la Sous- 
Préfecture, lui, Delsol, sortit avec Cantaloup du café Pech, situé 
à l'autre bout de la ville. Ils étaient armés l'un et l'autre et se 
rendaient à l'appel du tocsin. Arrivés sur la place, ils achetaient 
de la poudre au débit de tabac et chargeaient leurs fusils, lors- 
que le bruit se répandit que le sous-préfet venait d'être blessé. 

MM. TerraU et Delsol, en apprenant la condamnation de 
M. Cantaloup, réfugié comme eux en Espagne, lui offrirent de 
venir en France à leurs risques et périls pour témoigner en sa fa- 
veur s'il voulait purger sa contumace. M. Cantaloup refusa d'user 
de leur offre généreuse. 

Ajoutons que tout Mirande connaît fort bien l'auteur du coup 
de pistolet, ouvrier de cette ville, mort depuis quelque temps. 

IVoteE 

Voici, d'après la Gazette des Tribunaux^ la partie de la déposi- 
tion de Charles Mical, qui a trait à Cazals : 

-— Apurés que notre maison eut été évacuée et que le maréchal 
des logis eut été assassiné, j'entrai à la caserne, je montai dans 
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la chambre de Brugoière, et là, ayant rencontré Gazais dit le Ga- 
boussut, cet homme me dit: Le voilà espatat (étendu d'une ma- 
nière ignoble). Il me coucha en joue et me menaça de me tuer 
si je parlais. 

M. LE PRÉsroENT. — Qul VOUS a dit cela, Gazais ? 

Le TÉMOIN. — Oui monsieur... Le Gaboussut avait mis le cale- 
çon d'un gendarme, qui avait été abandonné. 

Interrogé pour savoir s'il a reconnu Gazais, le témoin dit que 
son émotion fut si grande qu'il ne le reconnut pas sur le moment. 
Ge n'est que plus tard, à Béziers, où il se trouvait en compa- 
gnie du gendarme Flacon, mis par hasard en présence de Gaials, 
qu'il a reconnu l'homme de la gendarmerie. 

Le gendarme Flacon, interrogé, s'exprime ainsi : 

— Nous attendions que le procureur nous interrogeât; tout à 
coup Mical aperçut Gazais et me dit : c Voilà l'homme qui m'a 
couché en joue à la gendarmerie. » Je dois môme ajouter que Ga- 
zais fut inquiet; il ne voulait pas sortir de la maison où il était 
venu me serrer la main, il se tenait près de la porte pour voir si 
je ne parlerais pas contre lui. 

M. LE Président à Gharles Mical. ^ Gomment était costumé 
Gazais? 

Le témoin. — Il avait un pantalon clair qu'il avait été pour 
mettre le caleçon du gendarme, et c'est à ce moment que je le 
surpris. 

UN DÉFENSEUR. — Il voulait s'appropricr cc calcçon, il volait! 

M* PouTiNGON. — n s'était bien approprié la carabine ! 

Dans l'audience suivante, Gharles Mical, confronté avec Ga- 
zais, le reconnaît parfaitement et persiste, avec la plus grande 
énergie, dans sa déposition. La suite de cet incident ne manque 
pas dlntérét. 

M. LE Président. — Gomment donc n'avez- vous pas déclaré 
dans l'instruction ce que vous venez de déposer pour la deuxième 
fois? 

Le témoin. — Je l'ai parfaitement déclaré ; c'est qu'on ne l'aura 
pas écrit. 

M. LE Président. — Si vous aviez dit cela devant le juge de 




pour la première fois le fait relatif à Gazais : il n'i 
nant qu on l'ait passé, car le secrétaire disait s( 



l'est pas éton- 
souvent: Geci 

est inutile, un autre en 'a déposé, vous n'avez pas besoin de dire 

cela. 



Mon deuxième interrogatoire a été fait par le commissaire de 
police, M. Nouçaret, et, devant lui, je l'ai dit également; il n'aura 
pas voulu l'écrire. 

t* déposé de ce fait 
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^onr en finir avec Gazais, notons un faux témoignage d« cet 
homme c[ui fut prouvé avec la plus entière évidence. 

Parmi les accusés se trouvait un sieur Maurel, ouvrier comme 
lui, et qu'il connaissait dès longtemps. Maurel avait été arrêté 
sur la seule déposition de Gazais ; au procès, Gazais persista à 
l'accuser avec une précision et une énergie incroyables d'avoir 
pris part aux meurtres de Bruguière et de Lamro. Or, Maurel 
nt entendre six ou sept témoins qui avaient passé la nuit du 4 an 
5 décembre avec lui dans une noce à Pézenas. Maurel avait cou- 
ché avec deux des témoins et n'était arrivé à Bédarieux que le 
vendredi après midi. D'autres témoins l'avaient vu descendre de 
la diligence. Il fut acquitté sur le chef de meurtre, mais con- 
damné à vingt ans de détention pour avoir assisté armé à l'en- 
terrement des républicains tués à Bédarieux. Ajoutons que Char- 
les Mical fut un instant arrêté comme faux témoin, et que, mal- 
gré les conclusions des défenseurs sur le fait de Maurel, Gazais 
resta libre. 

IXoteV 

Dans le récit que donne M. Maquan de la quadruple exécution 
de Lorgues, il est un point que nous avons écarté, parce qu'il 
mérite discussion. 

Le narrateur dit, en parlant du gendarme blessé à Tœ:! qui fat 
Punique exécuteur des quatre malheureux : c — Au milieu d'ou- 
t trages et d'insultes san^ nombre, cet œil lui a été arraché à 
c l'aide d'un clou, au moment oîi il était fait prisonnier par les 
c insurgés. Il a cru reconnaître les auteurs de cet attentat, etc. i 
Tout prouve que ce fait est une pure invention. D'abord, M. Ma- 
quan, dans un récit très-détaillé de l'insurrection du Var, ra- 
conte, commune par commune, tous les faits insurrectionnels; 
il n'oublie ni un coup donné, ni une injure reçue, et nulle part il 
n'y a trace de cet œil arraché avec un clou au milieu d'outrages 
sans nombre. Aucun journal n'en a parlé, pas plus que M. Ma- 
quan lui-môme dans le cours de son récit. Toutefois, il y a des 
considérations plus décisives. Les seuls gendarmes faits prison- 
niers furent les onze de la Garde-Freynet, six de Luc et cmq de 
Vidauban. Il ressort du récit donné par tous les journaux et par 
M. Maquan lui-même, qu'aucun de ces gendarmes n'a souffert 
aucun sévice. M. Maquan a été leur compagnon de captivité ; il 
raconte dans Trois jours au pouvoir des insurgés^ les moindres 
incidents de leur arrestation et de leur captivité, et nulle part 
ne parait l'histoire de cet œil arraché à l'aide d'un clou. 

Si nous en jugeons par le lieu d'origine des exécutés, un de 
Vidauban, un des Arcs, deux du Muy, communes voisines de Vi- 
dauban, il ne pourrait s'agir que des gendartnes de cette ville. 
Or, ceux-ci ont été arrêtés deux fois, relâchés d'abord, puis re- 
pris. M. Maquan le raconte, pages 2k et 26, et il y constate qu'ils 
n'ont souffert aucune violence, 
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Voici peut-être l'origine et l'explication de ce fait : 
Le 5 décembre, nn gendarme venant de la direction de Tou- 
lon traversa Vidauban porteur d'une dépêche. Quelques insur- 
gés lui crièrent de se rendre, et, sur son refus, firent feu sur 
fui. Q ne fut nullement fait prisonnier et échappa grâce à la 
vigueur de son cheval. Était-ce celui-là qui fut Texécuteur de 
Lorgues? 

IVote» 

Depuis la publication des précédentes éditions de ce livre, de 
nombreuses réclamations me sont venues de Béziers. Cadelard, 
m'a*t-on écrit, était innocent, toute la population en est con- 
vaincue, sa mémoire est ici vénérée comme celle d'un martyr. 

Cette ioapression unanime ébranle la conviction c[ueje m'étais 
formée à la lecture des débats du procès de Béziers. En pré- 
Mnce de divers témoignages qui me paraissaient accablants, 
j'avais cru que Cadelard était réellement Tun des assassins qui 
fouillèrent le mouvement de Béziers par un odieux forfait. Je 
professe pour les misérables qui en temps de troubles ont parfois 
cherché à assouvir des passions honteuses ou féroces, sous pré- 
texte de républicanisme, une aversion aussi énergique qu'est 
profonde ma vénération, ma sympathie pour les hommes de 
cœur qui, au prix de leur fortune, de leur liberté, de leur exis- 
tence ont combattu pour la République. 

Si Cadelard était de ces derniers, si je me suis trompé, si les 
témoignages qui l'ont chargé étaient faux, si l*on a la preuve de 
son innocence comme on en a la conviction, il importe que ré- 
paration soit faite. 

Il laut que cette mémoire soit publiquement réhabilitée. 

Ne se trouvera-t-il pas à Béziers un ou plusieurs citoyens pour 
prendre Tinitiative a une enquêta à ce sujet? La plupart des 
contemporains vivent encore. Si vraiment Cadelard a été victime 
d'une erreur judiciaire, il doit être possible de réunir les élé- 
ments d'un mémoire où seraient exposées les preuves de son 
innocence. Il n'existe aucun empêchement légal à cette œuvre 
pieuse. Habitant loin de Béziers, lié à un travail ouotidien, il 
m'est impossible d'entreprendre moi-même cette tâche qui exige 
un long séjour à Béziers et une grande connaissance des hom- 
mes et des choses de cette ville. Mais si, comme je l'espère, 
quelques bons citoyens l'entreprennent, j'offre ici de faire les 
frais de l'impression du mémoire et de mettre en œuvre pour le 
faire connaître du public toute l'influence que me peuvent don- 
ner mes relations dans la presse. 

(Noté de la k* mien.) 

nu 
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— ^^ Assassinat de M. Vernhes et Bernard Ma»jry. — Troubles de 
Pézenas. — Capestang. — Insurrection de ce bourg. ■— Collision. — 
La Jacquerie de l'Hérault. — La ville de Bédarieux. — Début de l'in- 
surrection. — Occupation de la Mairie. — La gendarmerie gardée à 
vue. —Le maréchal des logis Léotaid tue Cabrol. — Soulèvement 
furieux. — Intrépide défense des gendarmes. — Le feu à la caserne. 

— Le gendarme Flacon. — Le gendarme Sellère au milieu du peuple. 

— Mort d'Eugène Combes.— Fuite des gendarmes. — Bruguière tué. 

— La maison Mical. — Dévouement de Rose Mical. — Lamm massa- 
cré. — Le gendarme Circq et Malaterre. — Mort du maréchal des 
logis. — Bédarieux entre les mains des insurgés. — Rétablissement 
de l'ordre, — Insurrection près de Nîmes. — Tentative sur Uzès. 

— Pacification ' Pages 97 à 125 

CHAPITRE VI 

DÉPARTEMENTS DU MIDI 

MARSEILLE ET LE VAR 

État des partis en Provence. — Importance politique de Marseille. — 
La journée du 4 à Marseille. — Le Var. — Insurrection de Cuers. 

— Meurtre du brigadier Lambert. — Répression de ce mouvement. 

— Le Luc, la Garde-Freynet et Vidauban. — L'insurrection au Luc. 

— Arrestations arbitraires. — La ville de Brig^noles. — Insurrection. 

— Le chef-lieu. — Curieuse scène. — Le Comité directeur. — Marche 
des insurgés. — La déesse de la Liberté. — Le général Camille 
Duteil. — Incident à Diaguignan. — Les insurgés à Lorgnes. — 

— Les légitimistes de Lorgnes. — Scène de la Mairie. — Départ de 
l'armée démocratique. — Les otages. — Arrivée à Salernes. — 
Marche du préfet Pastoureau. — Occupation de Brignoies par le 
colonel de Sercey. — Découragenient des insurgés. — Marche sur 
Aups. — Position des insurgés. — Marche des troupes. — Rencontre 
de Toùrtour. — La nuit du 9 au 10 à Aups. — Flan de retraite. — 
Surprise des insurgés. — Affreuse déroute. — Les otages délivrés. — 
M. Andéol de Laval. — Combat à la chapelle d'Aups. — Fuite de 
Camille DuteiL — L'estafette Martin. — Son exé.ution. — Giraud 
dit l'Espérance. — Etrange aventure. — La quadruple exécution de 
^rgues Pages 126 à 160 
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CHAPITRE VII 

DÉPARTEMENTS DU MIDI 

BASSES-ALPES ET VAUCLUSE 

État des esprits dans les Basses-Alpes. — L^arrondissement de Foreal- 
quier. — Arrestation manquée. — Insurrection. — Le sous-préfet Pail- 
lard.— Son arrestation.— Tentative de meurtre.— Escerlin et Godefroid. 

— Dangers courus par le sous-préfet. — Escoffier. — Soulève- 
men^t général. — Marche des insurgés de Gréoulx. — Insurrection 
de Sibteron. — Insurrection de Riez. — La ville de Digne. — Con- 
centration des insurgés à Malijay. — Les autorités quittent Digne. 

— Entrée des insurgés. — Le Comité de résistance. — Capitulation 
de la troupe. — Essais d*organisation. — Caractère de Pinsurrection. 

— Mouvement de Barcelonnette. — Collision évitée. — Marche du 
colonel Parson. — Mouvement concentrique des Basses-Alpes. 

• — Les insurgés quittent Digne. — Rencontre des Mées. — Retraite 
du colonel Parson. — Dispersion des insurgés. — Ail aud (de 
Voix}. — Le canton de Saint-Etienne-les-Orgues. — Fin de l'in- 
surrection. — Un épisode de Tétat de siège. — Insurrection tar- 
dive du Vaucluse. — Marche des insurgés sur Avignon. — Leur 
dispersion Pages 161 à. 186 

CHAPITRE VIII 

DÉPARTEMENTS DU MIDI 

ARDÈCHE ET DRÔMB 

Mouvement de TArdèche. — Attaque de Privas et de Largentîère. — 
La Drôme. — L'état de siège. — Les sociétés secrètes. — Tentatives 
de résistance au chef-lieu. — Le chef des sociétés secrètes. — Ordres 
et contre-ordres. — La ville de Crest. — Insurrection du canton de 
Saillans. — La tour de Crest. — Combat. — Les insurgés de Grâne 
et de Cbabrillant. — Les otages. — Déroute des insurgés. — Arrivée 
des renforts. — Attaque du plateau. — Insurrection de Dieu-le-Fit, 
Bourdeaux, Puy-Saint-Martin. — Caractère de ce mouvement. — Le 
maire de Pcët-Célarde. — Concentration à Saou. — Rencontre du 
Val-de-Lambre. — Succès des insurgés. — Attaque du pont de Ciest 

— Combat acharné. — Dispersion des insurgés — Mouvement de 
Loriol. — Agitation à Montélimart. — Insurrection du canton de 
Marsanne. — Marche de la troupe. — Le parlementaire. — Combat 
de Saint-Marcel. — La troupe battue. — Sortie de la garninso. — 
Pacification de la Drôme. Pages 187 à 210 
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Appendice Pages 212 à 233 
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